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Les  mftJTilircs  de  la  Société  sont  dispersés 
dans  tous  les  coins  du  monde,  et  partages  en 
autant  do  nations  et  di;  royaiinus  ([ue  la  terre 
a  do  limites;  division  toutclois  marquée  seule- 
ment par  l'éloignement  des  lieux,  non  des  sen- 
timents ;  par  la  dilfi'rcnce  des  langues,  non  des 
afleclions;  par  la  dissemblance  des  visages,  non 
des  mieurs.  Dans  cette  famille  le  Latin  pense 
comme  le  Grec,  le  Portugais  comme  le  Brésilien, 
rililiernois  comme  le  Sarmate.rKspagnol  comme 
le  l'iangais,  l'Anghiis  comme  le  Flamand  ;  et 
parmi  tant  de  génies  divers  nul  débat,  nulle 
contention,  i-icn  qui  vous  donne  lieu  de  vous 

apercevoir  qu'ils  soient  plus  d'Vs Le  lieu 

de  la   naissance  ni'   leur  offre  aucun  motif 

d'inicrêt  personnel Même  dessein,  même 

conduite,  même   vœu,  qui,  comme  un  nœud 

conjugal,  tes  a  liés  ensembh' Au  moindre 

signe  un  seul  homme  tourne  et  retourne  la 
Suciélé  entière,  et  détermine  la  révolution  d'un 
si  (jrnnd  corps;  il  est  facile  à  mouvoir,  mais 
difficile  à  ébranler. 
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Imago  primi  sœciili  Societatis  Jesu;  publié  avec 
sation  de  Mutio  Vitellcsclii,  gcne'ral  ;  1040. 


Ces  doctrines,  dont  les  conséquences  iraient  i 
détruire  la  loi  naturelle,  cette  régie  des  mœurs 
que  Dieu  lui-même  a  imprimée  dans  le  cœur 
des  lioumies,  et  par  conséquent  à  rompre  tous 
les  IIliis  (le  la  société  civile,  en  autorisant  le 
vol,  le  mensonge,  le  parjure,  l'impureté  la  plus 
criminelle,  et  généralement  to\ites  les  passions 
et  tous  les  crimes,  par  l'enseignement  de  la 
Compensation  occulte,  des  équivoques,  des  res- 
trinions  mentales,  du  probabilisme  et  du  j)éché 
pliiiusophii|uc  ;  à  détruire  tous  les  sentiments 
d'iinmiinilé  parmi  les  lioinmes  en  favorisant 
l'homicide  et  le  parricide;  n  anéantir  l'auto- 
rité royale,  etc.. 

Arrêt  du  Parleme^U  de  Paris,  du  5  mars  1702. 
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DÉDICACE 

A    M.    FRKPPEL,    Évêque    d'Angers 

QUI  m'a  publiquement  traité  de  calomniateur 

ET    DE    FALSIFICATEUR    DE    TEXTES 


MONoiEUR    l'ÉvÈQUE, 

Je  vous  dédie  ce  livre.  Et  cela  est  jiistCy  car  sans  vous 
il  n'aurait  pas  vu  le  jour. 

Au  lendemain  de  mes  discours  de  juillet  i879,  une  ava- 
lanche de  brocliuresy  de  lettres ,  d'articles,  soit  anonymes^ 
soit  signés  de  noms  plus  ou  moins  authentiques,  de  jésuites 
ou  se  vantant  de  l'être,  s'abattit  sur  moi.  Je  ne  m'inquié' 
tai  guère  des  grossières  injures,  des  menaces  même  quon 
y  entassait^  et  retournai  à  mes  études ,  sans  autrement 
me  soucier 

De  ce  tas  d'insulteiirs  hurlant  après  mes  chausses. 

Mais  vous  êtes  à  votre  tour  entré  en  ligne,  et  m'avez, 
tout  crûment,  qualifié  de  calomniateur  et  falsificateur  de 
textes.  Ceci  venant  d'un  ancien  collègue  en  Sorbonne,  d'un 
salarié  de  l'État,  à  peu  près  au  même  rang  que  m<ddans 
la  hiérarchie  administrative ,  ne  pouvait  rester  sans 
réponse.  Cette  réponse,  je  lui  ai  donné  la  forme  du  présent 
livre.  Pourquoi?  C'est  ce  que  je  vais  expliquer  dans  une  Pré- 
face qui  devra  en  intéresser  d'autres  que  vous.  Et  cest  ce 
grand  public,  auquel  je  fais  appel,  qui  jugera  entre  vous 
et  moi. 

Vous  m'avez  profondément  blessé,  Monsieur  l'Évêque; 
mais,  laissez- moi  vous  le  dire,  bien  que  cela  vous  soit  sauf 
doute  fort  indifférent,  je  ne  vous  en  veux  pas.  Il  est  clai\ 
pour  moi  que  vous  n'avez  pas  pu  comprendre  la  valeur  que 
prenaient,  en  s'appliquant  à  un  homme  de  scie?îce,  les  ex- 
pressions par  vous  employées. 

Calomniateur,  falsificateur,  imposteur,  ce  sont  là,  en 
effets  des  mots  d'un  usage  fréquent  daîis  la  langue  des  thau- 
maturges, et  que  se  renvoient  volontiers^  sa)is  y  paraître 
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a'tacher  d'importance,  ceux  qui  vivent  de  la  crédulité' et 
de  la  sottise  humaines.  Quils  se  jettent  à  la  tête  le  célèbre 
nientiris  impiidciitissime,  cest  affaire  à  eux. 

Mais  ne  savez-vous  pas,  Monsieur  rÉvêque,  ce  qu'est  un 
homme  de  science  ;  quel  culte  ardent  et  sans  partage  il  a 
voué  à  la  Vérité,  l'éternelle  et  sainte  Vérité,  qu'il  invoque 
et  poursuit,  malgré  les  anathèmes  des  superstitions  effarées? 
Ne  snvcz-vous  pas  que  sa  parole  ra^pcrtée  vaut  jusqu'à 
inscription  de  faux?  Ne  savezvom  pasqne  le  moindre  soup- 
çon .<ur  sa  véracité  lui  inflige  la  plus  .■sanglante  injure; 
que  le  mcm^onge  est  pour  lui  ce  qu'est  la  prévarication  pour 
ie  juge,  et  la  lâcheté  pour  le  soldat?  IS un,  à  coup  siir,  vous 
n'avez  pas  accoutumé  de  parler  à  des  hommes  de  science. 

Et  maintenant,  voici  les  pièces  du  procès,  ^otrea  éminent 
moraliste,  )>  comme  vous  l'appelez,  ce  Gury,  dont  vous 
m'accusez  d'avoir  tronqué  le  texte  et  falsifié  les  inlentions, 
chacun  va  pouvoir  l'apprécier.  J'ai  été  le  chercher  en  sa 
tanière,  je  l'ai  dépouille  de  l'impur  latin  derrière  lequel  il 
se  cachait,  je  l'ai  réduit  à  sa  ])liis  simple  expression,  et  je 
l'amène  devant  le  public  français,  en  pleine  lumière,  hon- 
teux de  sa  nudité,  et  clignotant  au  soleil. 

Qu'on  lise  maintenant  et  mes  réquisitoires  des  ^  etl  juil- 
let, et  le  texte  même  du  jésuite ,  la  pièce  justificative.  J'at- 
tends avec  calme  le  jugement,  tant  je  suis  resté  au-dessous 
de  la  vérité. 

Ah!  les  jésuites  m'ont  traité  de  falsificateur,  de  calom- 
niateur, et  vous  vous  êtes  mis,  Monsieur  l' Évoque,  à  leur  tête 
ou  à  leur  suite,  peu  importe  !  Ah!  Basile  s'est  voilé  la  face, 
le  rouge  est  moaté  au  front  de  Tartuffe!  Eux,  qui  ont  fait 
de  la  calomnie  un  système,  et  du  mensonge  une  théorie, 
ils  se  sont  emportés,  ils  ont  crié  à  l'imposture!  Et  qui  en 
imposait? Eux-mêmes  ! 

Ah  !  c'est  un  jeu  connu  ! 

Qui  n'a  vu  dans  quelque  rue  de  nos  grandes  villes, 
fuyant  devant  un  groupe  acharné  à  sa  poursuite,  un 
homme  effaré,  criant  plus  haut  que  tous  :  au  voleur!  Quel 
est-il  ?  Les  naïfs  seuls  s'y  trompent. . . . 

Monsieur  l'Evêque,je  vous  dédie  ce  livre. 

Paul  BERT, 

Paris,  27  février  1880. 


AVERTISSEMENT 

POUR    LA  TREIZIÈME   ÉDITION 


L'invitation  que  j'adressais  dans  ma  préface  (p.xviii), 
«  à  mes  ennemis,  »  a  été  entendue.  Ils  ont  bien  voulu 
me  signaler  un  certain  nombre  d'erreurs  de  traduction 
que  j'ai  fait  disparaître  dans  la  présente  édition.  Je  crois 
pouvoir  dire,  du  reste,  qu'elles  ne  présentaient  aucune 
mportance,  sauf  une,  qu'a  relevée  M.  l'abbé  Danglars, 
lequel  paraît  avoir  fait  une  étude  approfondie  de  mon 
livre. 

Il  est  permis  de  penser  qu'après  tant  de  critiques, 
venant  d'hommes  si  autorisés,  et  que  n'aveuglait  certes 
pas  leur  amitié  pour  moi,  ma  traduction  peut  désor- 
mais être  considérée  comme  suffisamment  parfaite,  et 
clichée  ne  varietur. 

Je  ne  m'en  occuperai  donc  plus.  Mais  il  est  de  mon 
devoir,  en  ])rcsentant  au  lecteur  cette  treizième  édition 


I 


Il  AVERTISSEMENT, 

corrigée,  de  remercier  ceux  qui  se  sont  faits  ainsi  mes 
collaborateurs,  sans  m'arrêter  aux  sentiments  qui  les 
ont  inspirés.  J'espère  qu'ils  accepteront  l'expression 
de  ma  gratitude  avec  autant  de  satisfaction  que  je  mets 
de  s,^ncérité  à  la  leur  offrir. 

Paris,  18  mai  i880. 
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PRÉFACE 

I 

BUT  ET   PLAN   DU  LIVRE. 

Le  21  juin  1879,  s'ouvrait  devant  la  Chambre  des 
Députés  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  «  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur»,  projet  dont  la  disposition 
la  plus  importante  (art.  7),  interdisait  l'enseignement 
à  tous  les  degrés  aux  jésuites  et  aux  autres  membres 
des  congrégations  religieuses  non  reconnues  par  l'État. 

Ce  jour-là,  je  prononçai  un  discours  S  oùje  m'ef- 
fonjaide  démontrer,  au  point  de  vue  purement  politique, 
les  dangers  pour  la  tranquillité  et  l'unité  morale  de 
notre  pays  d'un  enseignement  donné  par  cette  secte, 
qui  a  porté  partout  où  elle  s'est  installée  les  germes  de 
la  guerre  civile,  que  tous  les  pays  ont  maudite  et  chas- 
sée, et  dont  les  membres  devraient,  aux  termes  de  la 
législation  française  existante,  être  reconduits  immédia- 
tement aux  frontières. 

Quelques  jours  après,  M. le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique apporta  à  la  tribune,  à  l'appui  de  la  même  thèse, 
des  citations  tirées  des  livres  d'histoire  des  jésuites, 

i.  Voir  plus  bus,  pngc559. 
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citations  qui  excitèrcîit  l'indignation  de  la  Chambre,  et 
lui  montrèrent  l'imminence  du  péril. 

Ceci  me  fournit  une  occasion  de  rentrer  en  scène,  et 
de  reprendre  la  question  de  plus  haut.  Les  jugements 
et  les  prévisions  historiques  ne  sont  qu'une  des  appli- 
cations de  la  morale  ;  c'est  donc  à  la  morale  des  jésui- 
tes que  je  m'attaquai  ;  c'est  elle  que  je  traduisis  à  la 
barre  de  la  Chambre,  le  5  juillet  1879'.  Je  rappelai 
d'abord  brièvement  les  éloquentes  attaques  de  Pascal  ; 
puis,  passant  à  des  tempw  plus  réceots,  je  fis  de  nom- 
breux emprunts  aux  pièces  justificatives  du  célèbre 
arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Paris  le  5  mars  17G2  ; 
enfin,  j'arrivai  aux  tenq)s  modernes,  et  montrai  à  la  fois 
la  persistance  de  ces  doctrines  odieuses,  et  leur  intro- 
duction dans  l'enseignement  non  seulement  des  ado- 
lescents, mais  des  plus  [)etits  enfants. 

Enfin,  une  main  amie  m'ayant  apporté  le  lende- 
main (juelques  extraits  intéressants-  des  ouvrages  du 
jésuileGury,  lequel  m'étaitalors  complètement  incoinm, 
je  dois  l'avouer,  j'en  prolitai  pour  les  intercaler  dans 
une  réplique  à  M.  de  la  Bassetière  '. 

L'effet  du  discours  du  5  juillet  fut,  je  le  dis  sans  va- 
nité, véritablement  extraordinaire.  La  Chambre  s'cu 
uiontra  fort  éinuc.  Un  journal  qui  le  publia  en  ei.» 
ticr  en   vendit  à   lui  seul  plus   de  cent  mille  cxem- 


i.  Voir  i)n;j;(:'597. 

2.  Il  s'y  ol;iit  iiiallicuiouscmcnt  glissé  une  erreur  de  copisle  qu'on  m'a. 
bien  duronient  reprochée,  «^iioi  iju'clle  n'eût,  en  rouillé,  aucune  inn'or- 
tante  (Voir  p.  OÔU). 

3.  Voir  page  G35. 


.^ 


PREFACE.  t 

blaires.  Je  reçus  d'innombrables  lettres  de  félicitations, 
que  dis-je?  de  remerciements;  des  mains  se  tendirent 
vers  moi  de  tous  les  points  de  la  France,  de  la  Belgique, 
de  la  Suisse,  du  Canada,  de  tous  les  pays  qu'envahis- 
sent dans  le  silence  et  l'ombre  les  fils  de  Loyola. 
*'  Il  ne  dépendit  pas  de  ceux-ci  que  la  médaille  n'eût 
un  revers,  et  que  la  joie  profonde  que  me  firent  éprou- 
ver toutes  ces  marques  de  sympathie  ne  fût  troublée 
par  la  violence  de  leurs  injures  et  de  leurs  menaces. 
Mais  ils  n'y  purent  parvenir  ;  le  mépris  me  rendit 
insensible  à  leurs  attaques*. 

^  A  entendre  les  plus  modérés  parmi  ceux  qui  m'in- 
juriaient, j'avais  fait  usage  de  textes  falsifiés,  j'en  avais 
falsifié  moi-même.  Falsificateurs  Pascal,  Dumoulin, 
Pasquier,  La  Chalotais,  et  tant  d'autres!  Falsificateurs 
les  commi?baires  du  Parlement  '.J'étais  en  bonne  compa- 
gnie. 

Je  ne  m'en  serais  pas  autrement  infjuiété  si,  parmi 
mes  accusaleurs,nc  s'étaient  trouvés  quelques  fonction- 
naires ecclésiastiques,  entre  autres  deux  ou  trois  évoques, 

1.  On  ne  pourra  jamais  donner  aux  gens  laisonnnLlcs,  qui  ne  connais- 
sent |);is  les  ressources  que  la  lininc  fournit  à  l'esprit  des  i;e!is  dVulise, 
une  idée  des  injures,  des  grossièrelés  «juc  dêver.-èieut  sur  inoi  les  Jé- 
suites ot  leurs  iilliés  naturels.  Ce  l'ut  une  vérilalile  ra;j,c  :  npuinut  rabies 
ti«srt/m/^r/'o?Y?.  Un  journal  médical  de  Vienne,  (|iii  m'a  l'ait  l'iionucur  de 
publier  sur  moi  une  longue  notice  l)iojira|»liii|ue,  rôsumo  tous  ces  produits 
(le  la  charité  calholiipie  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  journaux  catho- 
liques l'appellent  un  libertin,  ww  matérialiste  éhonlé,  un  homme  infecté 
de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  turpitudes  de  Pari.-*,  une  honte  de  la  tri- 
bune française,  un  misérable,  un  débauché,  une  f7/e;i///c  /  On  voit,  à 
ces  débordemenb  de  rage,  que  Paul  Berl  a  bien  tiré  dans  le  noir.  »  Et  le 
journal  autrichien  est  resté,  je  puis  l'artirmcr,  beaucoup  au-dessous  de  la 
réalité.  Sans  piirler  des  iigressions  plus  caractérisées  dont  la  police  correc- 
tionnelle de  Paris  vient  de  punir  les  auteurs. 
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dont  l'un,  M.  Freppel,  m'interpella  directement,  dan 
les  termes  les  plus  durs.  * 

Je  me  résolus  alors  à  répondre,  et  commençai  un  * 
brochure  qui  menaçait  de  devenir  fort  longue.  C'était' 
comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  une  exposition  des  doctri  ^ 
nés  jésuitiques, une  accumulation  de  citations  nouvelle  < 
directement  puisées  aux  sources,  avec  des  couplets  d  ^ 
K-aillerie  et  des  tirades  d'indignation  :  bref,  une  imit* 
lion  plus  ou  moins  heureuse  des  immortelles  Provint 
ciales.  ^ 

Mais  un  coup  d'œil  jeté  sur  le  catalogue  de  la  Biblii^' 
thèque  nationale  me  fit  soudain  changer  de  plan.  J 
compris  que  mon  livre,  après  un  succès  éphémère,  i^ 
tarderait  pas  à  tomber  dans  l'oubli  où  dorment  tantd'oi 
vrages  du  môme  genre,  dont  beaucoup  sont  des  mci 
veilles  d'esprit,  de  logique,  d'érudition,  d'éloquence 
oîi  dorment,  il  faut  bien  le  dire,  les  Provinciales  elle 
mêmes. 

Cette  indifférence  publique,  pour  être  aussi  général, 
doit  être  justifiée.  Quelle  en  peut  être  la  cause?  Cou 
ment  y  échapper?  D'oîi  vient  l'inulililé  de  tant  d'efforl: .' 
parfois    si    puissants  ?   J'ai    cherché   et    crois   avo., 
trouvé.  ' 

Je  suppose  un  livre  fait,  tel  que   celui  que  j'ava 
conru  tout  d'abord.  Je  lui  suppose   toutes   les  qualit 
imaginables  :  l'amère  raillerie  de  Pascal,  l'indi-^natit , 
hautaine  deLaChalotais,  l'éloquence  émue  de  MichcK 
la  poésie   ailée  de  Quinet.  Je  le  mets   entre   les  mai, 
d'un  homme  sage,  modéré,  libéral,  auxquels  les  jésii 

\ 

l 
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lés  causent  une  sorte  d'inquifHudc    secrète,  mais  qui 
,P  craint  (le  paraître  un  ennemi  de  la  religion:  homme 
jjl  dont  l'espèce  n'est  pas  rare,  puisqu'elle  constitue  anjour- 
pj  d'iiui  presque  toute  la  bourgeoisie  française  ;  homme» 
[]  qu'il  importe  avant  tout  de  convaincre,  d'abord  parce 
1  quec'estson  opinion  et  non  celle  des  hommes  de  passion 
:.  et  d'action  qui  f^cnstitucra l'opinion  commune,  l'opinion 
•  publique;  ensuite  parce  qu'il  a  des  enfants,  autour  des- 
quels rôdent  les  jésuites,  et  que  si  sa  femme  leur  appar- 
I  lient,  sa  fille  est  déjà  livrée  et  son  fils  menacé. 
]     Notre  homme  ouvre  le  livre,  et  le  lit  en  entier  ; 
j'admets  qu'il    se  passionne  d'aborJ,  qu'il  s'indigne 
même.  Revoyez-le  un  mois  après. 

«  Eh  bien!  vous  avez   lu?  Quelles  citations!  c'est 

odieux,  c'est  écrasant  !  » 
ce 
I       «  Oui,  oui,   répond-il.  Mais  voyez-vous,  j'y  ai  bien 

réfléchi,  cela  ne  prouve  pas  grand'chose.  D'.-iboid,  c'est 
.bien  vieux,  ces  citations!  Ces  honnncs  du  seizième,  du 
dix-spptième,  du  dix -huitième  siècle  mémo,  ne  pou- 
vaient avoir  sur  la  morale,  non  plus  (jue  sur  la  poli- 
tique, les  mêmes  idées  que  nous.  Venir  re])rocher  aux 
jésuites  de  la  rue  Lhomond  les  maximes  de  Tolet, 
d'Emm.  Sa,  de  Fagundez,  de  Suarez,  de  Filliucius  et  de 
.  tant  d'iiulres,  déjà    morts  du  temps    de  Pascal,  c'est 

.  outre-passer  les  droits  delà  polémiciue,' c'est  niclcr  une 
lit  . 

théologie  morte   à   la   morale   toujours  vivante,  c'est 

confondre  systématiquement  les  époques  !  Autant  vau- 

\  drait  comparer  la  Ligue  et  la  Révolution  frun^'aise,  et 

rendre  l'une  responsable  de  l'autre  1 
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«  Le  Inngngc,  du  reste,  a  chnngé  du  tout  au  tout 
les  grossièrelés  familières  à  ces  temps  lointains  soi 
lèveraient  aujourd'hui  l'indignation.  Sancliez  ne  s 
pourrait  plus  réimprimer  !  Songez  à  Rabelais,  à  Brar 
tome,  joies  des  dames  de  la  cour.  Quelle  princesse  aujoui 
d'hui  passerait  sa  nuit,  comme  la  jeune  Marie  dePrussi  ^ 
à  copier  la  Pucelle,  et  le  dirait  tout  haut  ?  Cf 
ignominies  des  vieux  casuistes  ne  signifient  rien  poi 
les  temps  modernes.  ^ 

c(  Et  puis,  quelle  confiance  mettre  dans  ces  extrait; 
Je  sais  bien  que  l'autour  les  a  exactement  copiés;  1- 
drôles  qui  accusent  leurs  adversaires   de  falsifier  i 
textes  prouvent  simplement  qu'ils  sont  gens  à  le  ïm 
Mais  d'abord,  ils  sont  difficiles  à  vérifier;    il  s'agit 
de  livras  rares,  qu'on  ne  trouve  que  dans  les  grand 
bibliothèques.   Et  puis,   cet  auteur,  c'est  un  homn 
de  parti,  un  homme  de  combat;  il  a  dû  agir  cornu 
tel.    Or,   combien  de  jésuites  ont  écrit,   et   combii  i 
de  volumes  !   Cela   se  compte  par  centaines,  et  d  ^ 
in-folio!  On  cherche  parmi  tout  cela,  dans  tous  1 
coins  et  recoins,  sans  distinction  d'époques,  de  pays,  (  i 
tempéraments;  on  extrait  des  phrases,  des  lambeai   i 
de   phrases,  des   choses  odieuses,  je  l'avoue,  et  q   ( 
m'ont  tout  d'abord  fait  bondir.  Mais  quoi  !  tout  C(   i 
est  mêlé  avec  -art  ;  on  rapproche  l'une  de  l'autre  d  ''i 
lignes  écrites  à  des  siècles  de  distance;  on  les  prcpar   ( 
on   les  encadre   dans   une   exposition   habile.  Clic 
plus  grave,  on  les  détache  de  tout  ce  qui  leur  fais.   ( 
cortège  ;  on  les  isole  des  principes  qui  leur  donnaic  ^ 
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Ut  leur   valeur   philosophique,  ou   des    applications  qui 

01  leur  donnaient  leur  valeur  pratique.  C'est  la  diiTérence 

s  d'un  herbier  et  des  champs!  Qui  sait  si  l'on  n'a  pas 

3f  pris  même  parfois  l'exception  pour  la  règle,  la  phrase 

'11:  incidente  pour  la  principale,  la  réserve  pour  le  prin- 

^5!  cipe?  Ajoutez  à  tout  cela  les  erreurs  inévital)lcs,  les 

^'  altérations  des  textes  souvent  cités  de  seconde  main, 

01  pour  le  moins,  enfin,  les  fautes  de  traduction  en  ces 
matières  ardues...  Non,  décidément,  tout  cela  ne  me 

i'  convainc  pas  ;  c'est  un  plaidoyer  habile,  j'en  conviens, 

1  sincère,  j'en  suis  persuadé,  du  moins  autant  qu'il  est 

1'  possible  à  un  homme  de    parti  d'être   sincère.  iMais 

'•'  plus  j'y  réfléchis,  moins  je   m'y  puis   arrêter.  C'est 

t  toujours  l'éternelle  vérité  :  donnez-moi  quatre  lignes 

'(î  d'un  homme,  et  je  le  ferai  pendre.  Votre   livre    est 

in  curieux,  mais  il  ne  prouve  rien.  » 

111  Ainsi  parlera  votre  homme  ;  ainsi  j'ai  entendu  parler 

jit  maintes  fois.  Certes,  vous  ne  serez  pas  embarrassé  de 

d  répondre;  mais,  le  livre,  lui,  ne    répond  pas.  D'ail- 

1  leurs,  généralement  on  ne  vous  écoutera  pas;  le  lecteur 

,  (  s'est  fait  son  idée  ;  il  s'est  débarrassé  d'un  problème 

!ai  irritant;  il  a  trouvé  moyen  d'éviter  peut-être  quelque 

(]  querelle  de  ménage  ;   discuter  avec  lui,  c'est   vouloir 

C(  arracher  un  clou  à  coups  de  marteau  sur  la  tête. 

d  Mais  que  faire,  alors?  Demandez-le-lui,  à  lui-même, 

ar  et  il  vous  répondra. 

lie  «  Ce  qu'il  faudrait,  voyez-vous,  c'est  me  montrer 

isî  que  les  jésuites  modernes,  ceux  en  face  desquels  nous 

ie  Tivons,  ceux  chez  qui  ma  femme  veut  que  j'envoie  mon 

2 
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fils,    professent  encore  les  mêmes  doctrines ,  parlent  d 

le  même   langage   que  les  anciens  qui,  je    le  crois  d 

volontiers,  ne  valaient  pas  grand'chose.  On  dit  bien  n 

qu'aucun  d'eux  n'a  pu  et  ne  peut  imprimer  de  livres  F 

sans  la   permission  de  leurs  supérieurs,  et  qu'ainsi  il  e 

n'existe  pas  chez  eux  d'opinion  isolée  et  individuelle,  s 

J'ai  même  lu  quelque  part  qu'ils  se  vantaient  de  n'avoir  ^ 

qu'un  langage  et    qu'une  pensée,   et  qu'un  de  leurs  f 

Généraux  a  dùcUrù  i 

Qu'ils  seraient  ce  qu'ils  sont,  ou  qu'ils  ne  seraient  point. 

«  Mais  tout  cela,  ce  sont  des  maxîmes  générales,  des  t 
choses  (ju'on  écrit  pour  l'elTet,  pour  la  pose,  si  vous  < 
permettez.  On  les  dit  d'autre  part  si  habiles,  si  insi-  * 
nuanis,  si  concilianls,  si  souples!  Il  y  a  contradiction  * 
entre  ces  deux  ordres  de  reproches.  Moi,  je  crois  qu'ils  < 
se  sont  mis  au  niveau  des  circonstances,  et  qu'ils  ont  ' 
pris  le  pas  des  temps  modernes.  < 

«  Je  sais  bien  qu'il  ne  serait  pas  difficile  d'y  voir  ^ 
clair  au  fond  de  tout  cela.  Il  y  a  des  livres,  écrits  tout   ' 
réccnunent,  où  des  jésuites,  vivants  encore,  exposent  ' 
l'ensemble  de  leurs  doctrines.  Voilà  ce  que  je  voudrais   ' 
pouvoir  lire  1  Là,  j'aurais  une  idée  juste  des  choses,  en 
les  voyant  bien  à  leur  place,  sans  l'intervention  d'un 
tiers,  toujours  suspect.  Mais  ce  sont  de  gros  volumes, 
ennuyeux,  dit-on,  au  possible,  et  je  n'ai  pas  le  temps. 
D'ailleurs,  ils  sont  en  latin;    or,   entre    nous,    mon 
Conciones  est  loin,  et  je  n'ai  jamais  étélûen  (oit. 

«  Ce  que  je  voudrais,  c'est  c^u'on  prît  un  livre  mo-  i 


rs 
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ni  derne,  un  livre  complet,  fait  par  un  jésuite  ayant 
)is  de  rautorit3,  et  qu'on  me  le  traduisît  sans  rien  abréger, 
îii  mais  en  élaguant  seulement  tout  ce  qui  ne  m'intéresse 
es  pas  :  car  je  me  soucie  fort  peu  de  métaphysiciue,  et 
il  encore  moins  de  théologie.  Cela,  ce  serait  un  vrai 
e.  service  à  rendre,  à  moi,  et  à  bien  d'autres.  Nous  lirions, 
lir  et  nous  nous  chargerions  de  conclure,  sans  avoir  besoin 
qu'on  nous  aide  par  des  phrases  toutes  faites,  car 
nous  sommes  gens  de  sens  et  d'honneur.   » 

Voilà  la  solution  trouvée,  et  notre  bourgeois  a 
raison.  Oui,  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  Jésuites 
ont  trop  mis  du  leur  dans  leurs  livres.  Il  faut  changer 
js  cela,  et  remplacer  la  méthode  subjective  par  la  mé- 
j.  thode  objective. 

n       Ceci  compris,  j'ai  jeté  au  panier  mon  travail,  après 

Ig  en  avoir  détaché  une  petite  partie  relative  aux  altérations 

it  de  textes  qu'on  me  reprochait  S  et  je  me  suis  mis  en 

qucle  d'un  jésuite  qui  répondît  au  signalement  exigé. 

ij       Je  n'eus  pas  de  peine  à  le  trouver.  Gury  était  tout 

it   indiqué.  Il  est  mort  tout  récemment,  après  avoir  pro- 

,1  fessé  longtemps  la  morale  au  collège  Romain,  au  collège 

g   des  Jésuites.  Il  a  publié  deux  ouvrages  considérables, 

[j    formant  chacun  deux  gros  volumes,   qui   représentent 

^    à  eux  quatre  près  de  dix  fois  la  matière  du  présent  livre, 

un  Cofnpendiuni  theologiœ  moralis^  et  un  Casus  ^ons- 

cientiœ.  Ces  livres  ont  eu  plusieurs  éditions,  dont  la  der 


\.  Mes  Falsifications,  IcUrc  à  M.  le  directeur  de  la  République  fran- 
çaise (iiuincro  du  29  août  1879),  publié  en  une  brochure  par  la  libi-airid 
de  la  Pclitc  République  y^auçaisc. 
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nière  est  de  1 875  ;  ils  sont  entre  les  mains  non  seulemcn 
de  tous  les  Jésuites,  mnis  d'un  très  grand  nonibre  di 
prélres,  car,  au  témoignage  de  M.  Guibcrt,  archevêqui 
de  Paris,  ils  ont  heureusement  transformé,  dans  cc: 
trente  dernières  années,  l'esprit  du  clergé  français' 
Ainsi,  Gury  réunissait  toutes  les  qualités  requises,  d'ac 
tualité  et  d'autorité.  De  plus,  c'est  lui  que  j'avais  cité 
à  propos  duquel  j'avais  commis  une  erreur  involon 
taire,  et  qu'on  m'accusait  d'avoir  calonmié.  Il  n'i 
avait  pas  à  hésiter. 

J'ai  donc  pris  les  quatre  volumes,  dans  la  dernièn 
édition  ^  et  me  suis  livré  au  plus  pénible  et  ai 
plus  ingrat  des  labeurs,  pour  en  faire  le  livre  actuel 
Voici  comment  j'ai  pi'océdé. 

Le  Compendmm  est  un  livre  théorique,  divisé  ei 
une  série  de  Traités  (Traité  des  actions  humaines,  dt 
la  conscience,  des  lois,  etc.).  Le  Casus  conscientu 
est  une  suite  de  cas,  d'espèces,  d'anecdotes,  qui  consli 
tuent  autant  de  problèmes  de  morale  théologique; 
ils  sont  groupés  par  Traités  correspondant  à  ceux  di 
Compendium.  J'ai  commencé  par  dépecer,  en  quelqiu 
sorte,  ces  deux  ouvrages,  et  par  les  fondre  en  un  seul 
chaque  Traite  du  Compendium  étant  suivi  des  Cas  qu 
s'y  rapportent,  chaque  exposé  théorique,  de  sesappli- 

1.  «  On  ne  peut  méconnaître  que  les  deux  ouvra;,'Cs  du  P.  Gury  aien 
puissamment  aidé  à  populariser  dans  le  clergé  français,  les  solutions  Ici 
plus  douces  fournies  par  le  probabilisme»  (le  P.  Matignon,  S.  J.;  Éludù 
religieuses,  1800). 

2.  Compendium  TIteologiœ  moralis,  revu,  corrigé,  augmenté,  misât 
courant  par  Henri  Dumas  S.  J.;  2'  édition,  Lyon,  Briday,  1875.  CasM 
eomcienliœ,  5"  édition,  Lyon,  Briday,  1875. 
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ïen    cations  pratiques:  des  caractères  typographiques  diffc- 
i  di    rents  permettent  de  les  reconnaître  au  premier  coup 
d'oeil. 
Voyons  maintenant  le  mode  d'abréviation. 
Pour  le  Compendium,  j'ai  conserve  avec  soin  tout 
l'aspect  général  du  livre.  Chaque  Traité  est  divisé  en 
Parties,  Sections,  Chapitres,  Articles,  Paragraphes  ;  j'ai 
reproduit  cette  disposition  ;  j'ai  même  gardé  les  nu- 
méros qui  correspondent  à  chaque  idée  nouvelle,  sinon 
à  chaque  alinéa.  En  un  mot,  la  table  des  matières  est 
PFf    absolument  intacte.  Ceci   fait,  je    me  suis  gardé  d'a- 
ai    nalyser  quoi  que  ce  soit  ;  il  n'y  a  pas,  dans   tout  le 
cl     livre,  une   seule  ligne   rédigée  par  moi.  Lorsque  le 
dire  du  casuiste  m'a  semblé  intéressant,  je  l'ai  traduit 
textuellement  et  complètement;  sinon,  je  l'ai  laissé  de 
côté   et  remplacé   par   une  ligne  de  points,  dont  la 
valeur  très  variable  est  facile  à  mesurer  par  le  nombre 
des  numéros  qui  manquent- 
Dans  ce  départ  entre  ce  qui  m'a  paru  mériter  d'être 
reproduit,  et  coque  j'ai  cru  devoir  passer  sous  silence, 
j'ai  dû   me  laisser  guider  par  des  considérations  très 
Variées.  D'abord,  j'ai  systématiquement   omis  tout  ce 
qui  n'a  qu'un  intérêt  de  pure  théologie  ou  de  discipline 
ecclésiastique  :   les  Traités  des  Vertus  théologales,  des 
Préceptes  de  l'Église,  des   Sacrements  (principalement 
ceux  de  Baptême,  Confirmation,  Eucharistie,  Extrême- 
Onction,  Ordre)  des  Censures,   des  Irrégularités,    des 
Indulgences,  ont  été  singulièrement  écourtés.  Dans  les 
autres  Traités,  je  n'ai  conservé  que  ce  qui  est  de  nature 
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à  inléres^erlcs  laïques,  à  savoir  les  principes  généraux 
et  leurs  plus  importanles  déductions,  les  exceplions 
si  souvent  destructrices  de  la  règle,  les  réticences,  les  ' 
échappatoires,  et  aussi,  à  l'occasion,  les  questions  sin- 
gulières, les  espèces  étranges,  que  Gury  emprunte  aux 
anciens  casuistes,  ou  qu'il  invente,  car  c'était  un  homme 
d'une  imagination  très  fertile.  Mais  il  faudrait  se  gar- 
der de  croire  que  je  n'ai  traduit  que  ce  qui  m'a  paru 
répréhensible  :  tant  s'en  faut!  et  je  suis  prêt  à  souscrire 
un  grand  nombre  des  propositions  ci- dessous  repro- 
duites; celles  que  j'ai  passées  sous  silence  me  paraissent 
aussi  fort  souvent  à  l'abri  de  tout  blàmc.  Mon  but  a  été 
non  de  faire  un  extrait  des  maximes  mauvaises  et 
périlleuses,  mais  de  donner  un  aperçu  aussi  complot  ij 
que  le  permettait  la  méthode  employée,  de  l'ensemble 
des  doctrines  jésuitiques  à  l'époque  présente. 

Pour  les  cas,  sortes  d'anas  souvent  fastidieux,  mais 
parfois  fort  bizarres  et  ingénieux,  et  dont  la  multiplicité 
dans  l'enseignement  oral  donnait,  paniit-il,  au  cours  du 
R.  P.  Gury,  une  saveur  toute  particulière,  le  choix  a  été     J 
bien  plus  facile.  J'ai  pris  d'abord  une  bonne  partie  de 
ceux   sur   la   solution  jésuitique   desquels  la   morale    1 
laïque   trouverait   à  reprendre;  puis    ceux    qui  sont     j 
intéressants  en  eux-mêmes,  soit  parce  qu'ils  révèlent  la     ' 
lutte  de  ruses  qui  s'établit  souvent  dans  le  confessionnal 
entre  le   confesseur  et  son  pénitent,  soit   parce  qu'ils 
mettent  en  action  des   superstitions  grotesques,    soit 
parce  qu'ils  font  preuve  de  la  préoccupation  erotique 
qui    hante   en  toutes   circonstances  et  en  tous   iieux    '] 
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l'imagination  du  jésuite,  et  qui  lui  fait  introduire 
les  «  rcs  venercae  »  dans  toutes  les  matières  de  la 
casuistique. 

J'ai  ajouté  au  texte  un  certain  nombre  de  notes.  Les 
unes  sont  destinées  à  montrer  l'accord  persistant  de  la 
doctrine  actuelle,  exposée  par  Gury,  et  des  principes  des 
anciens  jésuites  *.    11  sera   facile    de  voir  aussi   que, 

1.  Les  textes  que  je  cite  sont  empruntes  aux  cdlùbrcs  a  Extraits  de» 
assertions  dim;;ereuscs  et  pernicieuses  en  tout  genre  des  soi-tiisiiiit  Jé- 
suites, vériliésolcolkitionnés  par  les  conuiiissaires  du  piuleinent  de  Paris, 
170'2.  1  vol.  in-4°  de  544  pages.  »  C'est  à  ce  volume  que  se  rappoileiil  les 
cliillies  de  mes  citations. 

On  sait  que  les  Jésuites  ont  essayé  de  récuser  ce  forniidaMe  rccneil,  en 
tirant  parti  d'un  certain  nombre  d'erreurs,  sans  iuiporlance,  qu'ils  ont 
relevées,  .iddilinnuées,  et  d(»nt  ils  ("ont  sonner  à  diaque  instant  le  cliinVe 
total,  ellrayaul,  de  758.  Voici  counnent  elles  se  décomposent,  d'uprès  \i 
Réponse  en  quatre  gros  volumes  qu'y  (ircut  les  1*P.  Grou  et  Sauvage  ; 

Dans  les  extraits  latins. 

Fautes  contre  la  lettre  et  le  sens  du  texte  de  Fauteur.   .  41 

'^         Suppression  de  phrases  dans  lu  texte 201 

Mutilation  (lu  texte (il 

Exposés  infidèles 94 

457' 

Dans  la  version  française. 

Traductions  démenties  parla  grammaire  et  laconslruclion 

latine 10 

Altération  du  sens  dans  les  mots 2-U 

Altération  du  sens  dans  la  pluase.   , 05 

En  tout 7  JS 

Il  faudrait  d'abord  en  toute  justice,  délalquer  les  fautes  de  la  version  fran- 
çaise, puisiiue  les  «  Extrailsdesasseï  lions  «  clonneiille  texte  latin  en  re;;;ud. 
Ensuite,  qinuiil  on  y  regarde  de  piès,  on  V(),L  que  les  «  siippressions  de 
phrase  »  et  les  >■(  nuililalions  de  texte  »  du  lui  in,  ne  !^i!inilienl  pour  l'im- 
mense majoiilé  des  cas,  absolument  rien.  Le  Jésuite,  poui  soiileuir  sou 
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maigre  certaines  alténuations  de  forme,  imposées  par  ''j 
les  difficultés  du  temps,  les  jésuites  n'ont  renoncé  à  i 
aucune  de  leurs  anciennes  doctrines,  pas  môme  à  celles  '^ 
qui  furent  dénoncées  par  Pascal,  et  que  le  Pape  < 
Innocent  XI  a  condamnées  en  1G79.  D'autres  noter' 
montrent  ces  doctrines  transportées  dans  Tenseigiie'  \ 
ment  du  premier  âge  par  les  catéchismes  récents,  et  ] 
notamment  par  celui  du  grand-vicaire  Marotte,  que  j'ai  1 
pris  comme  type,  parce  qu'il  est  le  livre  officiel  de  nos  'il 
Ecoles  normales  primaires.  11  en  est  enfin  qui  font  ( 
allusion  à  des  faitsrécents,  qu'on  peut  considérer  comme  ( 
des  applications  logiques  des    maximes  jésuitiques.      ( 

L'analyse  des  livres  de  Gury,  dans  les  conditions  qui  < 
viennent  d'étie  indiquées,  ne  constitue  pas  tout  le  ( 
présent  volume. 

J'y  ai  ajouté  d'abord  l'analyse  d'un  ouvrage  '  l'on  ( 
répandu  dans  le  clergé  du  midi  de  la  France,  lequel  est  l 
destiné  à  compléter  sur  un  point  l'œuvre  du  jésuilu.  a 
C'est  une  Dissertation  surleVPet  lelX^Piécoptes  du  Dé-  J 
calogue,  due  à  la  plume  autorisée  et  chère  aux  Jésuites  j 
de  l'abbé  Rousselol,  professeur  au  grand  séminaire  de  * 

accusation,  est  obligé  de  se  uoyor  dims  des  pages  d'explications,  ce  qi.  *■ 

explirpie  (pin  sa  réponse,  qui  aurait  dii  être  si  Ijrève  cl  si  simple,  iurni.  r 
4  gros  vol.  iii-4". 

Mais  il  y  a  plus;  rarcliovL'(|ue  de  Paris  ayant  cru  pouvoir  relever  viii^l-  ^ 

sept  erreurs  d  mis  les  textes  cités,  le  parlement  nomma  en  170i  une  granile  \i 
conniiissidM  ipii  examina  le- clioses  à  nouveau,  et  r/pondit  à  ces  allégalioiLv 

Il  ne  ri'sie  de  tout  ceci  qu'une  preuve  de  plus  de  l'impudence  iK<  1 

Jésuites.  I.cs  758  l'alsilications  du  parleuient  sont  à  mettre  au  même  m-  . 

veau  que  les 'iî  ipi'ils  m'ont  reprochées  al,  parmi  lesipudles  se  place  h  ^ 

falsi/irafion  du  nom  de  Gasu^^di,  que  c  prote  de  l'Of/uiel  a  écrit  Cas-  ,■ 
scndi ! 

1.  Page  507 
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ai  Grenoble,  et  principal  auteur  (après  Mlle  de  la  Mcrlière) 
à  4e  cette  effrontée  comédie  qu'on  a  appelée  l'apparition 
cj  delà  Salette.  Ici,  j'ai  beaucoup  abrégé  et  beaucoup  laissé 
)t  en  latin,  pour  des  raisons  que  chacun  comprend.  Puisse- 
es't-on  me  pardonner  d'avoir  traduit  presque  complète- 
e'  ment,  en  adoucissant  les  termes,  les  passages  corres- 
3t  pondants  de  Gury!  Il  m'a  paru  nécessaire  de  montrer  à 
ai  tous  à  quel  degré  d'aberration  peut  conduire  la  manie 
Oj  casuistique,  et  comment,  en  réalité,  l'odieux  Sanchez 
ni  est  encore  tout  à  fait  vivant,  sinon  perfectionné  !  Et 
le  quand  on  pense  aue  ce  livre  est  destiné  aux  jeunes 
confesseurs  et  aux  élèves  des  grands  séminaires,  on  se 
ui  demande  ce  que  doivent  susciter  toutes  ces  descriptions 
le  et  méditations  dans  les  cerveaux  déjeunes  célibataires. 

Une  seconde  'addition  est  la  liste  des  05  propositions 
m  condamnées  par  le  pape  Innocent  XI,  le  IG  mars  1G79. 
'st  Les  .calomnies  de  Pascal,  conune  disent  les  jésuites, 
,e,  auront  servi  à  quelque  chose;  car  la  plupart  de  ces 
lé-  propositions  avaient  été  relevées  par  lui  sur  les  textes 
Oj  jésuitiques,  et  dénoncées  dans  ses  Letlres  à  un  pro- 
Je  vincial.  Depuis,  les  jésuites  ont  tourné  autour  des  con- 
I  damnations  avec  une  habileté  admirable,  et  remis  sur 
'"  pied,  à  peine  éclopécs,  toutes  celles  de  ces  propositions 
;.ri.  qni  pouvaient  présenter  un  intérêt  prali([ue. 

Enfin,  le  livre  se  termine  parlareproduction,  d'après 
!  le  Journal  officid,  des  discours  qui  ont  été  l'origine 
de  tout  ce  débat. 

Tel  est  ce  livre.  Il  appartient  maintenant  au  lecteur 
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de  juger.  Je  me  permettrai  seulement  une  dernièi 
observation. 

Des  fautes  de  traduction  ont  dû  m'échapper;  ilr 
pouvait  en  être  autrement  dans  un  aussi  long  travai 
fait  si  vite,  en  présence  d'un  latin  si  bizarre  et  parfo 
si  obscur.  Je  compte  sur  mes  ennemis  pour  me  i 
signaler,  et  les  prie  instamment  de  se  mettre  de  suite 
l'œuvre,  afin  que  je  puisse  profiter  de  leurs  critique  ^j 
car  mon  excellent  éditeur,  a  conservé  les  clichés  en  m  ^i 
de  ces  corrections.  ^' 

Pour  ce  qui  est  de  cet  ordre  de  fautes,  et  des  autr  '^ 
il*un  genre  nnnlogue,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  n  ^' 
mettre  à  ra])ri  derrière  un  passage  très  raisonnable  c  "' 
jésuite  rédîH'Icur  de  la  fameuse  Réponse  aux  asse^"^ 
lions  du  Parlement  :  ^ 

P 

«  Nous  ne  saurions  pousser  trop  loin  rexactlUide  et  les  précautions  è 
un  ouvnr^e  loi  ipie  celui-ci,  où  il  est  difliclle  qu'il  n'échappât  des  l'aul  CI 
qui  seront  inriiillildcincnt  relevées  par  nos  ennemis,  et  grossies  aux  yt  tj 
(lu  pulilic  coiniiu;  des  l'iuites  c,Tpit;>le?,  quelque  légères  qu'elles  puisSk 
être.  Nous  soumiu's  convaincu  que  le  fond  de  rouvrii;,'(^  ne  leur  laisse;  tl 
cunc  réplii|iu!,  el  que  louie  la  ressource  qui  leur  reste  est  de  s'altatlici 
quelques  méprises  qui  ne  rendent  pas  leur  cause  meilleure.  »  4 

Celte  r(''serve  était  singulier»;  sous  sa  pUune,  pi]i 
qu'eilt!  réiioiidait  par  avance  à  tous  ses  reproches  si 
l'œuvre  i\^>  commissaires  du  Parlement.  Elle  est  i 
mieux  1)  lacée. 

V 

Je  noleiai,  en  terminant,  que  les  livres  de  Gury  soi 
dans  le  oomiiiorce,  à  la  disj)osilion  de  tout  le  monc 
pour  un  prix  assez  modi(iue,  et  qu'ains^i  tous  ceux  q 
croiront  devoir  le  faire  pourront  aisément  cjllationiii 
et  crili(iuer  et  mes  choix  et  ma  tradticlion.  , 


•^ 
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UÉSDMÉ  DU   LIVRE, 
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fo 
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iç      La  première  impression  qu'éprouve  un  simple  laïque, 

^^  en  parcourant  un    Compendium   jésuiti(iue,    est  un 

étonnemcnt  mêlé   d'efCroi.    Ce  livre  est   tout,  ou   du 

j,  moins  a  la  prétention  d'être  tout  :  droit  canon,  droit 

j^  civil,  droit  pénal,  que  dis-je?  droit  commercial,  procé- 

^  dure,  et  d'un  autre  côté,  sciences  divines  «t  humaines, 

ç  tout  s'y  trouve  rassemblé.  On  sent  que  le  disciple  qui 

8*en  est  fortement  pénétré  pendant  ses  études,  qui  l'em- 

porte  avec  lui  hors  du  séminaire,  parfois  au  iond  d'une 

la 

il,  campagne  où,  à  côté  du  bréviaire,  du  catéchisme  et  du 
^  Manuel  des   confesseurs,  il  formera  toute   sa  biblio- 
i  thèque,  doit  être  persuadé  que  tout  s'y  trouve,  de  ce 
'  qui  doit  le  guider  dans  sa  conduite  envers  les  hommes 
et  ses  relations  avec  le  ciel.   Rien  n'a  écliai)pé  au  ca- 
suiste  et,  sur  toutes  choses,  le  prêtre  y  trouvera  des 
solutions  toutes  préparées;  il   pourra,   son   livre   en 
main,  discuter  sur  les  origines  de  la  morale  ou  sur  la 
validité  des  fidéi-commis,  sur  le  sacrement  de  l'Eucha- 
ristie ou  sur  la  théorie  des  ?T/)07'/s.  La  société  ne  |)eut  plus 
avoir  de  prise  sur  lui  et  lui  rien  enseigner  :  ses  chefs 
ont  tout  prévu. 

Lors(jue,  de  ce  coup  d'œil  généra!,  il  arrive  à  l'étude 
d'une  partie  quelconque  de  cette  encyclopédie  à  la  fois 
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profane  et  sacrée,  le  laïque  est  alors  frappé  de  l'abscni 

de  tout  principe  général,  de  toute  règle  embrassant  f' 

nombre  considérable  de  faits  ou  d'idées.  Partout,  ;j 

contraire,  un  besoin  de  définitions  étriquées,  et  surlo,  ^ 

de  division,  de  classification,  qui  émietle  le  princiii  i 

rétrécit,  refroidit,  amène  à  la  rédaction  d'une  multilu 

de  petits  aphorismes  qu'on  pourra  plus  tard  aisénie  , 

opposer  les  uns  aux  autres.  Prenons  le  cliapitre  de  ' 

conscience.  Immédiatement  après   une    définition  (|  j 

semble  la  négation  même  du  libre  arbitre,  voici  1  | 

divisions  :  on  distingue  la  conscience  droite  ou  evm  j 

née,   certaine  ou  douteuse,  etc.    (p.  23);  puis,  Ig 

définitions  de  détail  et  les  divisions  secondaires  :  co  ^ 

science    vinciblement    erronnée    ou    invinciblcimi  i 

€?'ro7i/iee;  invinciblement  erronnée  qui  ordonne,  i  (> 

vinciblement  erronnée  qui  permet,  etc.  Autant  vai  \ 

drait  distinguer  la  vérité  vraie,  la  vérité  douteuse,  i 

vérité  fausse.   Ces  mots  sublimes  perdent  ainsi  ton;  g 

signification  élevée,  toute  sainteté,  et  c'est  ce  que  voi  r 

lait  le  casuiste  :  il  en  aura  ensuite  bon  marcbé.  i 

Une  troisième  surprise  du  lecteur  non  habitué  à  c  g 

sortes  de  livres,  c'est  la  facilité  avec   laquelle,  d'i:  t 

principe  excellent,  se  déduisent  les  plus  monslrueiis  I 

conséquences.  C'est  à  cliaque  instant  le  vieux  soj)liisii  ^ 

du  cheveu  arraché  et  de  l'hounne  chauve  :  un  eheu  t 

arraché  ne  rend  pas  chauve,  ni  deux,  ni  trois,  ni.,  c 

Quand  donc  sera-t-on  cliauve?  Les  circonstances,  ajoi  % 

tées  une  à  une  à  la  vérité  primitive,  comme  l'oau  ajot  r 

léc  ijoutte  à  goutte  au  vin  généreux,  transforment  l'u  ^ 
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'^^'  en  piquette  indigne,  l'autre  en  erreur  scandaleuse,  sans 
'^^  qu'on  sache  à  quel  moment  s*est  opérée  la  transmuta- 
^''  tien.  On  se  sent  plein  d'angoisse,  comme  entraîné  sur 
'^*^  une  pente  fatale,  les  brins  d'herbe  s'arraehant  sous  les 
^'1'  mains.  C'est  la  grande  force  du  casuiste,  et  le  fin  de  son 
^"'  art  ;  il  sait  que,  lassé  de  la  lutte;  à  la  longue,  le  patient 
"^  se  laissera  rouler  jusqu'au  fond. 
'^       Et  qu'y  trouvera-t-il  ?  Le  plus  doux  des  lits  de  repos, 

^1  moelleux  comme  la  fange  :  le   probabilisnie.  C'est  ici 

'  le  véritable  oreiller  du  doute,  mais  non  dans  le  sens  cù 
'^'  l'entendait  Montiiigiic.  Plus  de  principes:  leurs  débris 

'  seuls  sont  arrivés  dans  l'abîme,  et  sur  chacun  d'eux 
^^'  ergote  et  pérore  un  casuiste.  Pour  toute  question,  il 
*^' tient   sa  solution  en   main;  il   l'offre    au  passant,  et 

"  comme  il  est,  selon  la  formule  des  jésuites,  docteur, 
^'^'  honnête  homme  et  savant,  son  opinion  devient  pro- 
'j  hahle,  et  le  passant  peut  choisir,  dans  la  tran(iuillité  de 
'^"  sa  conscience  erronnée^  ce  qui  fait  le  mieux  son  affaire 
'01  pratique,  entre  toutes  ces  solutions  que  lui  tendent  les 
mains  doctorales.  Et  notez  que  s'il  en  prend  une 
^'  aujourd'hui,  il  peut  demain  opter  pour  l'opinion  con- 
^^  traire,  pour  peu  qu'il  y  ait  intérêt  (v.  p.  53,  45,  etc.). 
'S  Le  confesseur  n'y  peut  rien,  lui  maître  en  tant  de 
>'!  choses,  et  il  doit  s'incliner  et  absoudre  quand  le  péni- 
vc  tent  peut  s'appuyer  sur  l'opinion  d'un  directeur^  eût-il 
••  dû  le  chercher  longtemps  (v.  p.  55,  41,  etc.).  Com- 
<^i  ment  ne  pas  se  réjouir  de  cette  doctrine  commode,  et 
ot  ne  pas  répéter  les  actions  de  grâce  d'Escobar  :  «  En 
u  vérité,  quand  je  considère  tant  de  divers  sentiments 

3, 
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sur  les  matières  de  morale,  je  pense  que  c'est  un  hoi  j, 
rcux  effet  de  la  Providence,  en  ce  que  celte  varié:  f; 
d'opinions  nous  aide  à  porter  plus  agréablement  le  jou  d 
du  Seigneur  I  »  j 

Je  n'insiste  pas,  car  les  imprécations  vengeresses  l  j 
Pascal  vibrent  encore  dans  toutes  les  mémoires.  Mais  i 
suffira  de  parcourir  le  présent  livre  pour  voir  que  L  1 
jésuites  n'ont  en  rien  renoncé  aux  célèbres  doctrim  1 
du  probabilisme  (p.  28-57),  et  du  péché philosophiqi  . 
produit  de  la  conscience  invinciblement  erronni  i 
(p.  24-26  ;  37).  Cela  peut  avoir  des  conséquences  boi  | 
fonncs  ou  monstrueuses.  ] 

Voyez  ce  que  devient  entre  les  mains  habiles  de  i 
jésuites  ce  principe  évident  et  primordial:  «  Là  où  il  n'  i 
a  pas  intention  mauvaise,  il  ne  peut  y  avoir  faute  ei 
la  conscience.  »  Puisqu'il  n'y  a  pas  faute,  dit-il,  il  n'y 
pas  obligation  de  réparer  un  mai  fait  tout  à  fait  invo 
lontaircment.    Et    alors    il   met    en    scène    Adalbct 
(p.  15)  qui,  voulant  tuer  '^on  ennemi  Titius,  tue  soi 
ami  C;iïus  ;  et  il  déclare  gravement  qu'Adalbert  n'étaii 
coupable  en  rien  pour  Thomicide  commis,  n'est  tenu; 
au'^uiic  restitution  pour  les  héritiers  de  celui  qu'il  i 
assassiné. 

Faisons  un  pas  de  plus  :  prenons  un  autre  principe, 
infiniment  moins  sûr,  mais  admissible  sous  réserves  er 
prati(]uc,  à  savoir  qu'on  n'est  pas  obligé  de  se  dénon- 
cer soi-niéme  pour  un  acte  mauvais  qu'on  a  commis,  el 
introduisons-le  dans  l'espèce  précédente.  Nous  avons 
alors  le  cas  de  Julius  (p.  250)  qui  boit  par  mégarde 
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"!i  le  vin  empoisonné  que  Curlius  offrait  à  Didyme  pour  le 

Jél  faire  mourir.  Curtius,  dit  le  casuiste,  n'était  pas  obligé 

ou  d'avertir  Julius,  car  c'ent  été  se  dénoncer,  et  il  n'est 

pas  tenu  à  indemniser  ses  héritiers,  parce  qu'il  n'avait 

>  (!  pas  l'intention  de  le  tuer  :  il  n'a  été  que  l'occasion, 

is  non  la  cause  efficace   de  la  mort,  et  Julius  s'est  tué 

It  lui-même  !  On  sent  que  pour  un  rien,  Curtius  pourrait 

iK  lui  demander  des  dommages-intérêts. 

/!<  Autre  principe,  meilleur:  «  On  ne  doit  réparer  que  le 

ni  préjudice  qu'on  a  réellement  causé.  »  Donc,  si  Jacob 

>u  (p.    252)    a  tué  Marc  qui  ruinait  sa  famille  par  son 

luxe  et  son  ivrognerie,  il  ne  doit  rien  à  la  famille  dudit 

de  Marc,    car  il  ne  lui  a  porté  aucun  préjudice.   Bien 

n'  mieux,  il  lui  a  rendu  service,  puisqu'il  l'a  empêchée 

e:  d'être  juinée  davanta<Te  !  Un  peu  plus,  il  aurait  le  droit 

y  de  réclamer  une  récompense. 

vc  On  conçoit  que  rien  ne  résiste  à  cette  manière  de  se 

cr  servir  de    ces  principes,   à  cette  méthode    dont    les 

01  exemples  abondent  dans  le  présent  ouvrage.  Je  n'en 

m  indiquerai  pas  d'autres,  et  me  bornerai  à  in  ire  ici  une 

lî  remarque  de  la  plus  haute  importance. 

1  i  Guryse  plaint  quelque  part  (p.  257),  avec  une  naïveté 

charmante,  «  de  la  difftculté  qu'il  y  a  d'accorder  les 

le,  lois  de  la  conscience  avec  celles  du  Code  civil .  »  Je  dirai 

Dr,  que  cela  se  comprend,  et,  qu'à  priori,  il  doit  y  avoir 

n-  souvent  d'importantes  dilfércnces  entre  la  décision  du 

el  juge  de  la  conscience,  c'est-à-dire  des  intentions,  comme 

is  on  se  figure  que  doit  l'être  le  prêtre,  et  la  solution  du 

le  magistrat  laïque  en  fait,  ou   de  la  loi  civile  en  prin- 
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cipe.  Mais  dans  quel  sens  doit  s'accentuer  la  différence'    ^ 
Dans  le  sens,  ce  semble,  d'une  sévérité  plus  grande  dt 
la  piirt  du  juge  religieux.  En  fait,  d'abord,  le  magis. 
trat  civil  ne  peut  condannier  que  lorsqu'à  l'intentioii 
mauvaise  se  joint  l'acte,  le  commencement  d'exécution 
En  droit,  la  loi  civile,  qui  n'est  pas  chargée  de  melln 
la  paix   dans   les  consciences,   mais   l'ordre  dans  1; 
société,  est  obligée  de  passer  condamnation  sur  biei 
des    actes   que  devrait  cundamncr  le  juge    religieux, 
Or,  en  est-il  ainsi  avec  les  jésuites?  Tant  s'en  faut!  ei 
les  exemples  ne  manquent  pas.  Voici  un  voleur  :  il  doit    l 
restituer,  cela  ne  fait  de  doute  pour  personne,   et  le 
magistrat  civil  l'y  contraindra  par  toutes  les  voies  de 
droit.  Mais  il  consulte  le  casuiste,  et  celui-ci  l'autorise    , 
à  surseoir  à  la  restitution,  lorsqu'il  ne  peut  la  faire 
«  sans  perdre  une  situation  justement  acquise,  »  c'est- 
à-dire  acquise  par  un  vol  (p.   201).   Voici  un  niais 
Simplicc,  qui  s'est  laissé  sottement  voler  le  cheval  qu'il 
avait  emprunté.  Tant  pis  [)our  toi,  dira  le  juge  civil  : 
tu  paieras  le  clieval.  Oh!  non,  s'écrie  le  doux  casuiste; 
il  est  si  béte  (p.  259)!  Voici  Quirinus,   qui  entre  la 
nuit  pour  voler  dans  une  boutique,  tenant  une  chau- 
délie  à  la  main;  un  chat  s'élance,  fait  tonjber  la  chaii. 
délie  ;  le  feu  prend  et  tout  brûle.  Je  ne  sais  ce  que  dira 
le  juge  civil,  mais  je  sais  bien  ce  que  dirait  la  morale 
laïque  ;  quant  au  casuiste,  il  n'hésite  pas  :  Pauvre  Qui- 
rinus! il  ne  doit  rien,  ce  n'est  pas  de  sa  faute,  c'est  le 
chat  {p.  190)  !  Voici  Zéphirin,  qui  creuse  un  trou  dans 
son  champ,  et  qui,  sachant  qu'André  doit  passer  là, 


I    "i 
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se  garde  de  l'avertir.  André  tombe  et  se  nasse  la  jambe. 
Le  juge  civil  perdra  là  sou  action,  mais  le  juge  moral! 
N'ayez  peur,  Zéphirin  ne  doit  rien  (p.  252).  Voici 
Philias,  séminariste,  qui  laisse  chasser  un  de  ses  cama- 
rades comme  coupable  d'un  vol  qu'il  a  lui-même  com- 
mis; les  conséquences  en  sont  graves  pour  le  pauvre 
Albin.  Ici  encore,  le  juge  civil  ne  peut  rien;  le  jésuite 
exempte, sans  hésiter,  Philiasde  toute  indemnité  (p. 255) . 
Oiympius,  pendant  une  vente  aux  enchères,  commet 
le  délit  de  coalition,  passible  d'amende  et  de  prison 
devant  le  juge  civil;  le  casuistc  l'absout  (p.  50C).  Enfin 
si,  pour  ne  pas  multiplier  à  l'excès  les  exemples,  nous 
revenons  à  Adalbert,  meurtrier  de  Caïus,  nous  voyons 
que  le  juge  civil  lui  fera  sûrement  payer  des  dommages- 
intérêts  à  la  famille  de  celui  qu'il  a  tué,  et  peut-être  le 
condamnera  comme  ayant  commis  une  tentative  d'assas- 
sinat envers  Titius.  Le  jésuite,  lui,  se  lave  les  mains  de 
tout  ceci  :  Adalbert  ne  l'a  pas  fait  exprès,  cela  suffit. 
J'appelle  l'attention  du  lecteur  sur  cette  observation 
générale  ;  il  trouvera  dans  le  livre  nombre  de  préceptes 
ou  de  cas  qui  sont  sans  doute  en  harmonie  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  civile;  mais  que  la  loi  subit 
plutôt  qu'elle  n'approuve,  et  qu'elle  édicté  non  à  cause 
de  l'honnêteté  de  l'acte  ou  de  la  formule,  mais  parce 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  sociaux  à 
procéder  autrement.  Je  n'en  cite  qu'un  seul  :  sur  son  lit 
de  mort,  un  père  ordonne  à  son  fds  de  faire  un  certain 
don;  certes,  en  droit  civil,  il  n'y  a  pas  là  de  testament, 
et  c'est  le  cas  de  faire  intervenir  le  juge  de  conscience  ; 
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or,  le  casuistc  dispense  le   fils  d'accomplir  la  voîonlt    ^ 
de  son  père  mourant,  (p.  295).  En  un  mot,  le  casuislt    ^ 
accepte  toujours  les  solutions  de  la  loi  civile,  lorsqu'elle^ 
peuvent  être  utilisées   par  le  coupable  moral  ;   mai; 
lorsque  celui-ci  est  condamné   par  elles,   il  s'eflorce 
de   lui  fournir  maintes  ruses  pour  s'échapper. 

Car  c'est  un  des  caractères  de  la  casuistique  jésuili- 
que  de  toujours  prendre  parti  pour  le  pécheur,  et  ce 
n'est  pas  la  moindre  cause  de  son  définitif  trionq)lie 
sur  le  rigorisme  janséniste.  Entre  le  voleur  et  le  volé, 
Je  jésuite  n'hésite  jamais  :  il  se  met  du  parti  du  voleur. 
Voyez  les  exemples  que  je  viens  de  citer.  Quand  il  - 
s'agit  d'exempter  de  la  restitution,  il  est  tout  miel  pour  i 
le  voleur  :  il  ne  faut  pas  le  forcer  à  «  se  priver  de  ses 
serviteurs  ou  de  ses  amis  ;  »  mais  le  volé,  pendant  ce 
temps,  peut  tranquillement  mourir  de  faim  ;  il  exempte 
Simplice  sans  souci  du  loueur  de  chevaux,  qui  perd 
sa  bcte  ;  du  marchand  incendié  par  Quirinus,  et  bien 
innocent,  il  ne  se  soucie  mie,  non  [)lus  que  d'André  et 
desa  jambe  cassée,  non  plus  que  du  pauvre  diable  dont 
01ynq)ius  a  entravé  la  vente,  non  plus  que  d'Albin, 
déshonoré  et  ruiné,  non  plus  que  des  héritiers  inno- 
cents de  Caïus  l'assassiné.  Non,  ses  sympathies  sont 
ailleurs.  Étonnez-vous  après  cela  que  les  Parlements 
l'aient  chassé  ! 

Qu'il  y  aurait  à  dire  sur  la  compensation  occulte^ 
si  éncrgiquement  condamnée  par  le  droit  civil  et  la 
morale  laïque,  si  complètement  approuvée,  et  parfois 
si  spirituellement  enseignée  par  le  jésuite  (p.  59,  186, 


■ce 
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f,[  287,  290,  3H).  La  théorie  et  la  pratique  de  cet  art 
de  voler  se  trouve  en  maints  passages  du  livre,  et  l'on 

oit 

I  frémit  en  pensant  à  ce  qu'a  dû  envoyer  d'accusés  de- 
vant la  justice  criminelle,  l'enseignement  des  jésuites, 
tombant  sur  une  nature  bien  disposée.  Et  la  lliéoric  du 
vol  proprement  dite  !  Sa  gravite    suivant   la  fortune 

,      du  volé,    et,    non,    comme   le  veulent  nos   Codes, 

II" 

suivant  les  circonstances  d'escalade,  d'effraction,  etc. 

ce 

I  (p.  181).  Elle  vol  léger  qui  n'oblige  pas  à  la  restitution! 
Et  l'indulgence  pour  les  vols  des  domestiques l  (p.  182) 
Et  la  nécessité  excusant  du  vol!  (p.  184)  Et  la  possibi- 

•|     lité  d'int(v;csser  Dieu  au  succès  d'un  vol  !  (p.  105.) 

Que  de  choses  à  dire  encore  !  Les  superstitions  absur- 
des (p.  89,  495),  ladémonialité  des  tables  tournantes, 

■'■3 

par  exemple  (p.  90).  La  possession  diabolique  (p.  101)  et 
,  le  commerce  charnel  avec  les  démons  !  Les  formules  noli- 
j  tiques,  les  rois  ne  teiianl  que  de  l'Eglise  leur  pouvoir 
(p.  40)!  Les  doctiinos  de  la  plus  sauvage  intolérance 
(j>.  81);  les  héréli(jues  considérés,  quoique  rebelles, 
comme  sujets  de  l'Eglise  et  soumis  à  ses  lois  (p.  48,590, 

•  •  •  ■ 

4'27), phrase  terrible  (jui  appelle  loguiuementraulodafé, 
el  leurs  eiil'aiils  baptisés  malgré  eux  (p.  500,  585)  ;  l'in- 
lerdictiou  d'avertir  le  ministre  protestant  que  son  core- 
ligionnaire se  meurt  et  rapj)elle(p.  80)  ;  les  infractions 
audacieuses  aux  prescri|ttioiis  du  droit  civil,  enseignées 
et  justifiées  (p.  50,  550,  555)  :  donation  pour  cause 
de  mort  (p.  200);  négalion  de  l'égalité  des  partages 
(p.  200);  étal  et  propriété  des  moines  (p.  550,  554); 
t  substitution  et    fidéicoiiimis    (p.    207);  dissimulation 
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d'héritage  (p.  566);  fraude  des  droits  de  douane  ^^^, 
d'octroi  (p.  6'2,  206),  etc.  ;  la  différence  de  «gravité  dj^, 
péchés,  suivant  qu'ils  doivent  être  ou  non  très-avant(|e! 
tagcux,  véritable  découverte  jésuitique  (112,  12i(ié( 
le  meurtre  d'un  innocent  excusé  dans  des  conditioi/p. 
d'une  ol>scurité  redoutable  (p.  125);  la  théorie  de  [e 
dénonciation  ordonnée  par  les  constitutions  d'Ifgiiiital 
IRcQ.  comm.  XX).  introduite  dans  le  monde  laïque  de 
cliaudemont  rccomiiiaiidéc  (p.  80);  la  destruction  di^al 
livres  réputés  mauvais  et  leur  vol,  ouvertement  prècluj'i 
(p.  82)  ;  le  mépris  de  l'aulorifé  paternelle,  lorsqu'il  s'n-29 
d'eiitrer  dans  les  ordres  religieux,  et  la  dureté  féroce  ciari 
vers  les  parents  (p.  1 10,  1 10,  5i0);  l'art  de  voler  au  jich 
(p.  520)  ;  la  légitimité  de  l'esclavage  et  de  la  traite  de  ^^ 
nèsres  i\).  173);  l'ouverture  illé'^^le  des  cadavn*^.* 
(p. 561);  Tusure  la  plus  effrontée,  à  couvert  derrière  Uxt 
prescription  de  l'Eglise,  qui  interdit  le  prêt  à  intérclinj 
(p.  268  à  272,  274)  *  ;  la  violation  pour  quel(|ue  argcii^^î 

1.  Je  110  |uiis  lésisler  ;iii  plnisir  d'aïuilyscr  l'iiit('ross;int  ch.ipilre  rcla;. 
à  Viisixire,  c'ost-à-dirc  au  prùl  à  iiitôrèt.  On  sait  que  l'Kglise  ciillioli(|iiL'  i'*^ 
pi'ûscrit  absohiiiiriit,  et  Toa  aime  à  voir  là  une  application,  (jui  nial:i' 
son  cxai;érati(in,  sied  Iden  au  moraliste  cIiri'tioM,  du   pi'iiicine  de  (di  iiil',. 

Voyons  comment  le  Casuislc  a  tourné  la  dilliculté  :  cela  était  im, 
portant  pour  les  Jésuites,  admirables  manieurs  d'argent.  Mais  cela  éli,, 
diinoile  en  pré>ence  de  la  jitoposition  U,  condanmée  par  Innocent  XI.  '. 

Donc,  il  m"csl  interdit,  en  vous  prêtant    1000  l'r.,  que  vous  devrez  ii    i 
rendr3  dans  dix  ans,  de  voiis  dire  ;  «  Cliarjuc  année  vous  nie  donnci'.;, 
ôO  fr.  d'intérêts.  »  T 

Mais  d'abord,  en  vous  prêtant  cet  argent,  je  puis  souffrir   un  cerl;ii;,J 

préjudice;  je   ne   sais  pas  exactement  lequel,  mais  je  jtuis  le  prévoii.  L„ 

est  donc  juste  que  je  nfen  couvre  à  l'avance,  en  stipulant,  par  exemple  ^ 

;ue  dans  dix  ans  vous  me  rendrez,  non    1000  fr.,  mais  bien    2000  fr.,> 

j'estime  à    1000    fr.  le  préjudice  que  j'aurai  soul'icrt.  jjj 

Et  puis,  cet  argent  prêté,  je  ne  [luis  plus  m'en  servir  dans  mon  coiiijjj 
merce  ou  mon  industrie; or,  j'en  aurais  tiré  bon  parti.  J'estime  à  1000  fi 


nifcFACE.  xxn 

des  promesses  de  mariage  (p.  418,  452)  ;  l'injure  au 
'''mariage  civil  (p.  425),  les  innombrables  causes  de 
'Uleslruction  des  liens  du  mariage  (p.  420,  429)  ;  le 
>  dédain  du  peuple  et  la  bassesse  devant  les  grands 
ui(p.  79,  450,  4i7,  404)  ;  le  faux  témoignage  (p.  149), 
'  le  mensonge  (p.  158),  le  parjure,  la  restriction  men- 
•itale    (p.  147);  la  nullité   du    mariage   des   infidèles, 

des  hérétiques  (p.  421,  471);  la  distinction  entre  la 
^Waleur  des  legs  ma.iquant  des  formalités  légales,  nuls 
'l's'ils  sont  profanes,  valables  s'ils  sont  pieux  (p.  205, 
ir297);  lâchasse  en  tenqis  prohibé(p.  177);  l'audacieuse 
L'i arrogance  cléricale,  reprenant  la  vieille  thèse  que  les 
)t  clercs  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  civiles  (p.  48),  et 


..e  bénéfice  que  j'niiiais  pu  faire  ainsi  en  dix  ans  ;    vous  m'en  avez  em- 
)êché  ;  c'est  donc   1000  fr.   de  plus  que  vous  me  rendrez  à  l'époque 
I  ixée. 

Miiis  ce  n'est  pas  loul.  Qui  nie  dit  que  vous  me  rembourserez?  Dix 
^''ms,  c'est  bleu  loin.  J'ai  là  un  risque  à  courir;  cela  vaut  bien  oOO  t'r.,  en 
,,  jonno  conscience,  d'autant  que  vous  ne  passez  pis  pour  très  solvable. 

Enfui,  je  compte  l)ien  que  vous  me  payerez  au  jour  lixé.  Mais  si  cela 
, l'avait  pas  lieu  ?  Si  vous  viius  mettiez  eu  retard  ?   Suiig^v.  (|ue  je  compte 
",iur  mon  arj^eut  pour  ce  momont  précis.  Si  vous  ne   me  remboursez  pas, 
"  :e  sera  dix  francs   pai- jour  de  relard  :  c'est  à  prendre  ou  à  laisser  ! 
",    En  viiilà  plus  (ju"il  n'eu  faut,  ce  semble,  et  le  pauvre  cmprnuLi'ur  prc- 
ercrait  bien  qu'on  lui  ïi\<te  payer  5  p.  100  de   son  ca|)ital.  Aussi  l'élève 
lu  Casuisle  pourrai!  bien  en  èlrc  pour  ses  frais  d'imafrinalidu.  Mais,  ras- 
surez-vous :  si  la   loi   civile   permet  le  prêt  h  intérêt,   c'est-à-dire   le 
'imilc,  couiuio  cela  a  lieu  eu  France,  voilà  soudain  (jue   celle   prali(|ue, 
'  ioleniielleiiM'ul  p:i)liil)ée  par  l'Ilglise  «  on  vertu  du  droit  naturel,  divin  et 
''îcclésiastique  »,  devient  permise,  liicn  plus,    le  prè'.eur    pourra  stipulei- 
les  iiilérèl>  di!s  intérêts  ;  bien  jdiis,  il  pourra   drjiasscr  i'cxiijcncc  du 
'^^taux  Icf/al,  s.\  ?.(M\  débiteur   n'est  pas  dans  une  grande  détresse;  enlin, 
'  îu'll  ne  s'iu'|iiièle  de  rien,  s'il  (jst  banquier,  car  il  pourra  exi;i,er  de  loiit 
"•  e  mouili)  quelque  cliixc  eu  [jIus  [>oni'  réuuiuéralion  de  sa  peine. 
''    Voilà,  si  je  m;  me  tr(impi\  une  situation  bien  simpliliée  .•  mais  qu'en 
lirait  Benoît  XIV,  et  iuk;  dovienl  ^a  bulle  Vix  j)£i-vcnil  contre  le  prêt  à 

""■inlérêis  ? 

fi. 
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mettant  au   premier  rang  des  crimes  le  fait   d'avoi  ( 

(même  étant  enfant)  frappé  un  prêtre  ou  violé  la  clau;  ( 

Iration monacale  (p.  505).  c 

Mais  il  y  on  aurait  trop  long  à  dire,  et  le  lecteur  n  c 

rendra  cette  justice  que  je  passe  à  toute  vitesse.  Ilfei  ( 

ses  réIU'xions  lui-même,  et  jugera  si  la  condamnalio  t 

du  Parlement  de  Paris,  inscrite  en  épii^raplie  de  i  1 

volume,    s'appliquerait  justement  aux    jésuites    m  ( 

iernes.  ( 

Mais  je  veux  encore  appeler  son  attention  sur  l'éii  f 

tomanie  dont  semble  atfeintGury,  à  l'imitation  de  tôt  s 

les  casuistes  qui    'ont  précédé.  Ce  dévergondage  d'iina  g 

gination  lubriijue  se  traduit  de  deux  manières  difft  1 

rentes.  D'abord,  dans  l'étude  de  ce  qu'ils  appellent  It  c| 

«  matières  bonteuses  »,  c'est-à-dire  les  VK'  et  IX«  pn  1 

ceptes  du  décalogue  (p.  131-144),  et  les  devoirs  dt  ^ 

époux  (p.  455-440  ;  481-494)  \  il  se  mimii'este  j)ar  i,  ( 

luxe  de  reclierclies   lascives,  un  amour  des  détails  o  v 

scènes,  une  invention  de  circonstances  immondes,  qi  l 

dépasse  de  beaucoup  tout  ce   qu'ont  pu  imaginer  l  1 

auteurs  de  Justine  et  de  Gamiani'.  Mais  ce  (jiii  est  pli  f 

intéressant  de  beaucoup,  c'est  de  voir  ces  préoccuj!  çi 

tiens  géiiési(|ues  lianler  d'une  manière  si  coiistante  :  i 

c 

1.  Voyez,  cil  outre,  Iloiispolot,  pngos  "lOT-oi?.  4 

2.  Kluuiiiv.-voiis  iiprôs  cola  que  ceux  (|iii  s'im|iii'':'U('iil  do  cr; 
morille  aiiui'iiL  aux  [iliis  monslriicux  résultais,  .l'ai  l'iiini  dans  n,  1 
liaiipuit  sur  la  |'ro|tosilioii  de  loi  de  M.  JîanHJ.a  (In  li  iifiiuii  |iritiiiir 
que  dati-  cn^  di'ux  dernières  auiiécs,  nos  trihuuauv,  jnii  ^:i  i  i-ils  ci  [u 
danl,  (),;l  i:  iHliiuiié  |)our  criuies  cl  d/lils  d' i|le,iijl>  ^mx  hmimii 
ouviioii  i|uaiic  lois  plus  (propoilion  i^ardjc)  d  iiiMiluat.ii'.^  cungii,: 
iiislcs  que  I  iiques.  \ 


{ 
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ûi  cerveau  du  jésuite,  qu'il  se  laisse  dominer  par  elles 
11:  en  maints  sujets  oii  elles  semblent  n'avoir  absolument 
*^ue  faire.  S'agit-il  de  l'ignorance  invincible,  il  prend 
rc  comme  exemple  les  enfants  «  qui  egerunt  de  se  illicita  » 
21  (p.  6)  ;  de  la  volonté  indirecte,  c'est  Lubain  et  ses 
10  tentations  charnelles  (p.  15);  d'un  effet  do  la  vio- 
(  ience,  c'est  Suzanne  (p.  7),  ou  Bertine  et  son  maître 
a  (p.  47)  ;  de  la  conscience  erronée,  c'est  Ferdinand, 
George,  Gustave,  enfant  de  dix  ans,  et  ses  «  taclus  tur- 
i\  pes  »  sur  sa  cousine  germaine  (p.  58),  etc.,  etc.  (Voir 
)t  surtout  les  Cas  sur  la  confession.)  S'agit-iLde  la  théorie 
la  générale  du  péché  par  intention,  le  seul  exemple  qui 
ïi  lui  viennr  à  l'esprit,  c'est  que  «  en  confession,  lors- 
1(  qu'on  s'accuse  du  désir  de  fornication,  il  faut  déclarer 
i'(  les  circonstances  de  parenté,  d'affinité,  de  mariage 
Ji  de  chasteté,  qui  sont  relatives  à  la  personne  désirée  », 
i:  {Camp.  t.  I,  n°lG7).  Puis,  avec  quelle  richesse  d'in- 
o:  vention  il  détaille  les  cas  réservés  (p.  585  et  sniv.),  et 
ji  les  empêchements  au  mariage  (p.  4G5  et  suiv.),  avec 
l  l'immonde  roman  de  Ludiniille  (p.  404),  et  des  cas 
k  par  centaines,  qui  sautent  aux  yeux  dans  toutes  les  ré- 
|i.  gions  du  livre.  Et  de  quelle  façon  bassement  lubrique 
1  îl  envisage  toujours  la  question  du  mariage  ;  devoir 
conjugal,  consommation  du  mariage,  reddition  et  pé- 
tition du  devoir,  il  ne  pense  qu'à  cela.  Et  fruellis  so- 
lutions habiles,  hiites  pour  avoir  toute  mailrisc  sur 
la  femme,  partant  sur  le  mari. 

Mais  le  fait  le  plus  intéressant  qui  se  dégage  de  cette 
partie  de  notre  élude,  c'est  le  mépris  profond  que  le 
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jésuite  a  pour  la  femme.  Dans  la  pratique  quotidien 
de  la  vie,  il  n'est  sortes  de  caresses  mystiques,  d'o:  ^ 
dulations  câlines  de  la  voix  et  du  geste  qu'il  n'inven  i 
pour  la  séduire.  Ici  ce  sont  les  assemblées  mysi 
rieuses  et  nocturnes,  où  l'on  va,  yeux  baissés  sous  '^ 
voile  et  rasant  les  murs,  avec  soupirs,  prédication  ^ 
musique,  encens,  enivrement  des  sens  inlérieurs,  | 
fond  des  chapelles  obscures  et  sonores  où  le  pas  se  f  j 
furtif,  où  le  lustre,  haut  placé,  hypnotise.  Ailleurs,!  j 
sociétés  de  propagande  ou  de  bienfaisance,  contVéri  $ 
où  le  jésuite  sait  mettre  en  œuvre  depuis  les  côtés  1  j 
plus  étroits  de  la  vanité,  du  désir  de  jouer  un  rôl  ( 
mal  satisfait  par  la  société  actuelle,  jusqu'aux  pi  ( 
nobles  élans  de  la  bonté,  de  la  générosité  féminine  -\ 
Partout,  ce  sont  manifestations  de  resj)ect,  de  recoi  s 
naissance,  d'amour  :  ils  ont  mis  la  fenmie  sur  l'auli  £ 
et  ont  exempté  la  Mère  de  Dieu  non  seulement  de  to  r 
péché,  mais  de  la  tache  originelle  elle-même.  La  M  g 
riolàtrie  domine  le  Christianisme,  et  cela  d'après  !  r 
fila  do.  TiOyoVfl  c 

Fort  l)icn,  vonâ  pour  ie  moncfe,  pour  le  dciioi  s 
pour  la  politique,  pour  la  domination,  car  le  maît!  t 
de  la  femme  est  le  maître  de  l'homme.  Mais  écoud  i 
comme  ils  en  parlent  lorsqu'ils  sont  entre  eux,  lo  a 
des  mystiques  oreilles  des  zélatrices  et  des  portc-bn;  1 
nières.  Ils  prennent  à  leur  compte  les  brutales  paroli  c 
de  l'Ecclésiaste  :  «  Du  vêtement  vient  la  Icii^ne,  de  é 
femme  le  mal  de  l'homme  (p.  531)  ».  «  Gravez-voi  e 
dans  res|)rit    cette  vérité,   dit  Gury  :  Mieux   vaut  1  c 
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^"  méchanceté  de  l'homme  que  le  hieniait  d'iine  (ommc  » 
(p.  419).  Dans  toutes  leurs  dissertations,  leur  pro- 
^"  fond  méjiris  pour  la  fille  d'Eve,  la  première  corruptrice, 
^^^  se  manifeste,  souvent  sous  la  l'orme  la  plus  grossière. 
'^^  J'en  pourrais  citer  cent  exemples  que  le  lecteur  ren- 
'*^i  contrera  en  route;  qu'il  me  pardonne  d'en  rapporter 
^»'  un,  bien  curieux  à  plusieurs  points  de  vue.  Le  casuiste 
'  f  se  demande  s'il  faut  baptiser  les  enfants  nés  du  com- 
)  I  merce  d'une  bête  et  d'un  être  humain  :  Oui,  répond-il, 
•^'li  s'il  s'agit  du  produit  d'un  homme  et  d'une  hèle-;  non, 
si  s'il  s'agit  de  celui  d'une  femme  et  d'une  béte,  car 
ï'ôl  dans  le  premier  cas  seulement  il  peut  être  réputé  un 
pl  descendant  d'Adam!  (p.  546). 

Hf  Ainsi  la  femme  n'est,  aux  yeux  du  jésuite,  qu'une 
co!  sorte  de  terrain  où  peut  germer  la  plante  humaine  ; 
^It  elle  n'appartient  à  l'espèce  de  l'homme  que  par  celte 
to  réceptivité  nourricière.  Aussi  ne  demandez  pas  au  ca- 
M  suiste  de  comprendre  quoi  que  ce  soit  aux  nobles  senti- 
'•>  I  ments  qui  sont  l'honneur  de  l'humanilé.  Il  ne  sait  ce 
qu'est  l'amour,  il  ne  connaît  que  la  fonii-ation.  Il 
lor  souille  de  ses  rêveries  malsaines  tout  co  qu'il  y  a  de 
ait!  plus  saint,  de  plus  pur  au  inonde.  Ce  n'est  pjis  sculc- 
iili  ment  le  lit  des  jeunes  époux,  dont  il  scrute  les  mystères 
lo  avec  une  lubricité  insatiable,  au  fond  de  laquelle  frémit 
ba;  la  jalousie  ;  ce  sont  les  chastes  entretiens  des  fiancés 
'ol(  qu'il  surveille  obliquement;  les  baisers  de  la  sœur  et 
le  du  frère,  du  père  et  de  la  fille,  de  la  mère  et  du  petit 
voi  enfant  (p.  521),  qu'il  flétrit  de  ses  impurs  soupçons, 
t  I  et  aussi  les  premiers  frissonnements  de  l'àme  qui  s'é- 

4. 
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veille,    1rs  jeux  de  renfance  qu'il   hait  et  calomn'  ^ 
(p.  550).  Sur  toutes  ces  joies,  sur  toutes  ces  tendresse 
sur  toutes  ces  grâces   exquises,  on   retrouve  sa  traf 
vis(|ueuse,   comme  la  bave   du   limaçon  sur   les  p!' 
brillantes  fleurs.  ' 

S'il  ne  sait  ce  qu'est  l'amour,  ni  même  la  pudeur  ^ 
il  ne  sait  pas  davantage  ce  qu'est  la  délicatesse,  la  gcii 
rosité,  le  dévouement^,  l'amitié,  la  dignité  personnell 
le  devoir  civique,  l'amour  de  la  patrie;  il  ignore  ^ 
profondément  ces  nobles  choses  qu'il  n'en  coimaît  p; 
même  le  nom.  Vous  ne  trouverez  pas  un  seul  de  c 
mots  dans  la  Morale  de  Gury.  Tout  ce  qui  l'ait  bail: 
le  cœur  de  l'humanité  le  laisse  froid.  Ne  lui  pailez  p; 
de  progrt;s,  de  fraternité,  de  science,  de  libei  lé,  d'esp 
rance  :  il  ne  comprend  pas;  il  hache  menu,  dans  s( 
coin  obscur,  les  consciences  erronées,  les  compcnsalioi 
secrètes,  les  reclriclions  mentales,  les  péchés  hontcu  ] 

et  de  tout  cela    il  essaie   de  composer  je  ne  sais  (|u 

cl 
électuaire  pour  abrutir  et  asservir  l'iinmanilé. 

Car  il  abaisse  tout  ce  qu'il  touche.  Supprimant 

conscience,  livrant    le  libre   arbitre    aux    mains  d\ 

directeur,  faisant  de  la   délation  —  même  divers 

confesseur,  (jui  lui  est  suspect  comme  généialemci 

séculier  —  un  moyen  de  gouvernement  des  àmcs,  réti 

SI 

1.  Voyez  rin(Moy;il)le  llièse  soufcniic  par  le  jé'^iiitc,  (iiic,  se   livret   s< 
d'autres,    on  nvoir  dos  enlauls,  n'est    pas   porUu-  préjuilai!  à  son  liai;.    , 
(p.  454.)  a 

'■1    iM  pour  si'u   pays,  dont  il  n'est  jamais  question  chez  les  jésiiiL 
lesquels  ii'oiil  point  de  pitrie;  ni  pour  ses  seniblaldes,  liu   nul  ii'e.4  k: 
de  se  diivoner  pour  autrui  ;  ni  même  pour  son  époux  niahiilo,  ijont  l'abr   C 
don  cit  excusa',  oi donné  niùuie,  lors  du  danger,  (p    52!>.) 
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cissant  les  horizons,  coupant  les  ailes,  éternisant  autour 
de  la  pensée  et  de  la  conscience  le  crépusculo,  pire  que 
la  nuit,  car  tout  y  devient  douteux  et  prend  des  aspects 

I  de  fantôme  :  voyez  ce  qu'il  a  fait  de  tous  ceux  sur  qui 
il  a  mis  la  main.  Je  ne  dis  rien  du  clergé  français,  dont 
les  représentants  actuels  prendraient  en  mauvaise  part 
l'antithèse  à  établir  entre  eux  et  leurs  prédécesseurs. 

II  Mais  la  noblesse  française,  si  vive,  si  fière,  si  généreuse 
malgré  sa  iéûfèreté,  cherchez-la,  tout  afladie,  sans  res- 
sorts,  bardée  non  plus  de  fer,  mais  de  scapulaircs  et 
de  cordons  bénits.  Et  cette  bourgeoisie  au  robuste  et  sage 

.  esprit,  amoureuse  de  travail,  de  progrès  et  de  liberté, 
voyez-là,  impuissante,  épeurée,  livrée  à  toutes  les  réac- 
tions. Et  ils  allaient  saisir  la  magistrature,  ils  étendaient 
la  main  vers  l'armée,  ces  deux  sauvegardes  d'une  nation  ! 
Ah  !  il  était  temps  vraiment  qu'on  ouvrît  les  yeux;  car 
plus  habiles  encore  que  Simon,  le  magicien  maudit, 
ils  ne  vendaient  plus  seulement  à  prix  d'argent  les 
choses  saintes,  mais  ils  vendaient  aussi  les  biens  ma- 
tériels au  })rix  de  quelque  mômerie  pieuse. 

Heureusement,  parmi  ceux  qu'ils  abêtissent,  il  faut 
les  citer  eux-mêmes,  en  première  ligne.  En  trois  siècles, 
on  l'a  remarqué  souvent,  iisn'ont  pas  produit  un  homme 
de  premier  ou  môme  de  second  rang;  mais  ils  no 
semblent  ]tas  s'en  apercevoir  :  à  Richelieu    ils  oppo- 

«  sent  tran<iuillement  Bellarmin,  Suarez  à  Pascal,  Rapiii 
à  Corneille,  et  Nonotte  à  Voltaire. 

''  "  Ah!  ce  n'est  pas  impunément  qu'on   soumet  son 

KT  èœur  et  son  es[irit  à  une  telle  discipline!  J'ai  souvent, 
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en  lisant  les  jésuites,  évoqué  dans  mon  esprit  l'ima;  „ 
de  ce  que  serait  un  produit  bien  complet  de  leur  fabi  /, 
cation  intellectuelle  et  morale.  Tenez,  il  me  semble  ^ 
voir,  tandis  que  j'écris,  glisser  là-bas,  discrètement,  dai  j] 
l'ombre  du  mur.  Non  qu'il  prenne  toujours  le  masqi  l^ 
humilie  que  lui  donne  la  comédie  :  il  a  souvent  /, 
verbe  haut  et  l'altitude  arrogante.  Mais  vous  le  recoi  t 
naîtrez  à  ceci  que  vous  ne  verrez  jamais  ses  yeux,  ci  t 
les  Constitutions  et  ses  maîtres  lui  ont  enseigné  à  to  q 
jours  «  regarder  plus  bas  que  celui  auquel  on  parle  >  i 
sa  secrète  pensée  vous  échappera  et  ses  lèvres  serrci  ^ 
ne  le  trahiront  point.  Mais  tel  qu'il  est,  jeune  ou  vieu; 
humble  ou  hardi,  s'il  s'est  bien  imprégné  de  s*  ^ 
auteurs,  de  Gury  seulement,  défiez-vous  de  lui,  délit, 
vous-en  tous. 

Défie-t-en  d'abord,  ô  jeune  fille!  Ne  dis  pas  que  t 
es  sans  crainte,  parce  qu'il  s'est  uni  à  toi  par  les  fiai, 
cailles,  un  demi-sacrement.  Car  si  la  fortune  disparaî! 
ou  si  la  sienne  s'accroît,  il  t'abandonnera  sans  remord; 
avec  l'autorisation  de  son  directeur  (p.  418,  452).  1  ( 
en  aura  même  le  droit,  s'il  y  a  entre  toi  et  lui  ui  ( 
notable  dilierence  de  situation  (p.  447), et  cela  quclk  { 
qu'aient  été  ses  protestations  antérieures  (p.  525  { 
Défie-toi  de  lui,  car  si,  échauffé  par  ses  lectures  mal  ( 
saines,  il  te  conduit  à  mal,  même  après  solennelle  pic  j 
messe  de  mariage,  il  pourra  l'abandonner  de  même  j 
toi  et  ton  enfant  (204,  280,  470).  Défie-toi  de  lui  , 
même  s'il  t'épouse,  car  d'abord  il  peut,  par  le  plu  \ 
simple  dea  procédés,  faire  annuler  au  bout  de  dcui   , 
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H  mois  un  mariage  qu  il  aéciarera  n  avoir  pas  consommé 
'^f  (p.  421),  et  le  laisser,  affolée  et  dcshonorce.  Dé(ie-toi 
^  de  lui,  car  si,  en  prononçant  les  paroles  sacramentelles, 
^'  il  a  eu  très  certainement  l'intention  de  ne  pas  contrac- 
1^  ter  mariage,  ton  mariage  sera  nul,  entends-le  bien 
'  ir(p.  458,  459).  Défie-toi  de  lui,  comme  il  se  défiera  de 
^'  toi,  car  il  sait,  si  tu  es  élève  des  mêmes  maîtres,  que 
ff    tu  peux,   sans  remords,   et  persuadée  que  tu  ne  lui 

causes  «  aucun  préjudice  »,  te  livrer  à  d'autres  avant 

ton  mariage,  et  lui  cacher  l'existence  d'enfants  mis 

par  toi  au  monde  (p.  419,  454). 
^-       Défie-loi  de  lui,  toi  sa  femme,  si  quelque  maladie 
^'   t'atteint  qui  se  puisse  communiquer,  car  sa  loi  morale 
^-   ne  l'oblige  pas  à  te  donner  des  soins  qui  pourraient  lui 

être  funestes  (p.  529).  Défie-toi  de  lui,  comme  il  se 
'  défiera  de  toi,  car  tu  pourras  l'abandonner  aussi,  et 
''  d'autre  part  le  casuistc  t'autorise  à  puiser  dans  sa 
'■  caisse  d'une  façon  inquiétante  (p.  175,  219). 
'■  Défietoi  de  lui,  toi,  son  père;  car  s'il  n'ose  plus, 
'  en  plein  dix-neuvième  siècle,  te  dénoncer  aux  juges 
''  criminels  lorsque  tu  deviens  hérétique  ou  proscrit,  il 
^   sera    autorisé    à    violenter  ta   conscience  à   l'heure 

suprême  (p.  115)  ;  car  pour  se  cacher  en  quelque 
'  couvent,  et  cela  à  ton  insu  ou  malgré  loi  (p.  116) 
^  il  t'abandonnera,  vieux  et  misérable,  persuadé  qu'il 
■  fait  une  action  agréable  à  Dieu  (p.  540).  Défie-loi 
'  de  lui,  car  s'il  ne  peut  plus  se  n'Jouir  d'héiiter  de 
'  toi  après  l'avoir  tué  (p.  550),  il  lui  sera  du  moins  licite 
'   de  c(  se  réjouir  de  la  succession  que  ton  meurtre  lui 
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aura  procurée  »  (p.  73).  Défie-toi  de  lui,  car  si  au|  n 
de  mort  tu  le  charges  de  quelque  don  pour  un  ami,  il 
aura  le  droit  de  désobéir  à  ta  volonté  dernière  (p.  29a  l'j 

Défie-toi  de  lui,  toi,  son  enfant,  car  il  lui  est  pcrm  d( 
de  désirer  ta  mort,  soit  en  vue  de  ton  bonheur  étcm  bi 
soit  en  vue  de  diminuer  les  charges  de  sa  lamille,  s[  d( 
pour  te  délivrer  des  risques  du  péché  (p.  85).  d< 

Défie-toi  de  lui,  toi,  son  frère,  car  il  poiura,  te  fa  c( 
sant  passer  pour  indigne  au  lit  de  votre  père  mourar,  Gî 
te  priver  de  ta  part  de  succession  légitime,  pourvu  qiï  qi 
ne  le  fasse  pas  en  haine  de  toi  (p.  254)  ;  car  il  pour  ce 
l'abandonner,  toi  et  ta  famille,  dans  la  misère,  s,i!  ci 
remords,  et  portcrsa fortune  au  couvent  voisin  (p.oi'  (p 
car  il  pourra  réparer  habilement  sur  l'héritage  paterne  si) 
ce  qu'il  considérera  comme  une  iujusticc  comini  re 
envers  lui  (p.  209).  re 

Défiez-vous  de  lui,  vous,  ses  amis,  car  il  est  autori  g^ 
à  trahir  tous  vos  secrets,  même  les  plus  intimes,  loi  re 
qu'il  jugera  qu'il  y  va  de  l'intérêt,  soit  de  Tl^ulise,  si  vo 
d'une  tierce  personne  (p.  456)  ;  ne  lui  couliez  pas  m  ri' 
lettre,  car  il  trouvera  toujours  quelque  bonne  rai:^' " 
pour  pouvoir  l'ouvrir  sans  péché  (p.  157,105).  Et  Ga 
votre  secret  est  une  mauvaise  action,  songez  (pi'il  pc  en 
le  divulger  à  tous  ceux  qui  auront  un  inlérél  giave  n  ^^ 
connaître  (p.  155).  Et  ne  lui  prêtez  pas  de  livres,  c  ^^ 
s'il  les  juge  mauvais,  il  sera  autorisé  à  ne  pas  vous  I  \\} 
rendre,  <à  moins  cependant  que  vous  ne  le  menaciez  c  \¥ 
le  rosser  (p.  82).  ^^ 

Dé'iez-vous  de  lui,  vous  tous  qui  avez  avec  lui  dt  "^ 
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i!  rapports  d'affaires,  car  dans  le  cas  de  clauses  douteuses 
,  il  pourra  les  interpréter  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans 
)i)  l'autre,  en  toute  sûreté  de  conscience,  pour  le  mieux 
'ïf,  de  ses  intérêts  (p.  33,43).  Car  s'il  vous  cède  tous  ses 
n^  biens,  il  pourra  en  garder  secrètement  une  part  en  vue 
s(  de  nourrir  lui  et  sa  famille  (p.  2G3),etméme  dissimuler 

des  créances  (p.  251).  Car  il  inventera  d'ingénieuses 
fa  compensations  occultes,quirrisentrescroquerie  (p. 225). 
an  Car  si  vous  faites  un  testament,  il  trouvera  toujours 
[Il  quelque  moyen  d'en  avoir  les  bénéfices,  sans  en  ac- 
111  complir  les  clauses  (p.  282, 290),  et  il  aura  appris  de  fort 
;,i!  curieuses  manières  de  vous  faire  faire  ce  testament 
u  (p.  19G-21J5);  et  il  saura,  sans  angoisse  de  cœur,  en  dis- 
nt  simuler  les  fautes  de  forme  (p.  62),  et  même  en  répa- 
ni  rer  les  accidents  matériels  (p.  294,  527)  ;  que  si  vous 

refusez,  ayez  soin  de  déclarer  qu'il  vous  doit  de  l'ar- 
l'j  gent,  sans  (|uoi  il  trouvera  une  raison  pour  ne  pas  le 
01  rendre  à  voire  héritier  (p.  292).  Car  si  vous  lui  prêtez 
Si  votre  cheval,  et  qu'on  le  lui  vole,  il  refusera  de  vous 
m  rien  payer  (p.  501).  Car  si  vous  lui  confiez  de  l'argent, 
\^i  il  trafiquera  avec  et  gardera  le  bénéfice  pour  lui  (p.  505). 
[  Car  il  sera  [)eisuadé  qu'il  ne  commet  pas  d'injustice 
ic  en  se  coalis;u!t  avec  d'autres  pour  entraver  voire  vente 
;^  aux  enchèies  (p.  270,  507).  Car  il  aui'a  mille  manières 
f  de  se  dispenser  de  vous  restituer  ce  qu'il  vous  doit 
|,  (p.  195,  -1)1,  202),  quand  même  il  vous  l'aurait  volé 
, ,;  (p.  lOi).  (..il',  et  ceci  vaut  tout  un  [toèiiie,  il  [)v\d  vous 

squliaiier  mi  mal  temporel  et  s'en  réjouir  pour  une 
(ji  bonne  lin  [[■.  79). 
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Ne  pariez  pas  avec  lui,  car  il  est  plein  de  ressource; 
pour  faire  sans  péché  des  paris  malhonnêtes  (p.  318|  vo 

Ne  jouez  pas  avec  lui,  car  il  se  conduira  comme  uimi 
infâme  grec  en  toute  sûreté  de  conscience,  (p.  519  le 
321).  tn 

Ne  croyez  pas,  sous  prétexte  qu'il  est  pieux,  àsolC 
promesses  et  à  ses  serments  alors  qu'il  vous  vend  qudpo 
que  chose  :  ce  sont  petites  peccadilles  permises  auise 
marchands  (p.  275). 

Ne  le  inencz  pas  comme  domestique,  car  il  connaid*i 
à  fond  la  tliéorie  des  petits  vols,  des  vols  de  denrcehc 
alimcnlaires,  et  des  conditions  de  restitution  (p.  182) 
et  s'il  juye  que  vous  ne  le  payez  pas  assez  et  le  faitemj 
trop  travailler,  il  trouvera  moyen  de  rétahlir  un  jusls'i 
équilihre  (p.  188,  223).  sei 

Défiez- vous  de  lui,  gardien  d'octroi,  employé  dge 
douane^,  homme  du  fisc,  qui  que  vous  soyez,  car  ou 
n'admet  pas  la  légitimité  de  votreimj)ot,  et  il  le  fraudcipr 
par  tous  les  moyens  possibles  ;  ne  l'interrogez  pas  ,  ivo 
nienliia,  et  cela  sous  serment  s'il  le  faut  :  il  y  est  autipr 
risé  (p.  62,  200,  2.^4).  Et  surveillez-le  bien,  s'il  G^ca 
notaire,  enr  il  aidorti  en  conscience  à  frauder  le  ih'û 
(p.  255,  34 i).  va 

Déliez-vous  de  lui,  membres  du  conseil  de  révision vc 
car  il  peut  ne  se  croire  tenu  à  aucune  restitution,  s'ivo 
fait  partir  par  fraude  un  autre  à  sa  place  (p.  207iil 
Défiez-vous-en,  ô  colonel  !  car  il  désertei'a  légilimemeiilvc 
s'il  no  douve  pas  au  régiment  la  facilité  ilc  se  confcsnc 
scr  (p.  200).  VQ 
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«  Dcficz-vous  de  lui,  juge,  qu'il  comparaisse  devant 
!i  vous,  comme  plaignant,  comme  accusé  ou  comme  té- 
uimoin.  En  vain,  lui  fercz-vous  lever  la  main,  et  adjurer 
Die  Christ,  son  Dieu.  Presque  en  toutes  circonstances  il 

trouvera  moyen  de  vous  échapper  (p.  148,  157,  158, 
'Cl62,  288,  327,  343),  ;  et  si  vous  le  condamnez,  il 
clpourra,  s'il  juge  sa  conscience  indemne,  se  compenser 
m  secrètement  (Je  votre  condamnation. 

Défiez-vous  de  lui  tous,  et  écartez-vous  de  lui  comme 
aid*un  pestiféré  :  ni  vos  biens,  ni  votre  vie,  ni  votre 
iehonncur  ne  sont  auprès  de  lui  en  sûreté. 
î)  Car  s'il  conseille  et  exhorte  un  voleur  à  piller  votre 
temaison,  il  ne  vous  devra  rien  (p.  194,  197,  243)  ;  car 
sl;s*il  est  juge,  et  rend  contre  vous,   le   complicité  avec 

ses  collègues,  un  jugement  inique,  acheté  à  prix  d'ar- 
(Igent,  il  ne  vous  devra  rien  (p.  244);  car  si  ses  enfants 
•  ou  SCS  domestiques  ont  fait  du  dégât  dans  vos  pro- 
eipriétés,  il  ne  vous  devra  rien  (p.  245)  ;  car  s'il  voit  un 

ivolcur  enlever  votre  bien,  et  en  reçoit  de  l'argent  pour 
itiprix  de  son  silence,  il  ne  vous  devra  rien  (p.  247,  262)  ; 
e,<car  s'il  a  mis  le  l'eu  chez  vous  en  cherchant  à  vous  voler, 
isil  ne  vous  devra  rien  (p.  195)  ;  car  s'il  a  tué  votre 

vache  en  tirant  volontairement  sur  votre  âne,  il  ne 
jiivous  devra  rien  (p.  12,  196,  258);  car  s'il  a  brûlé 
s'ivotre  maison  en  voulant  incondicr  celle  de  votre  voisin, 
7jil  ne  vous  devra  rien  (p.  194,  236,  242)  ;  car  s'il  a 
ni  volé  et  qu'on  vous  accuse  et  condamne  pour  ce  vol,  il 
ciHe  vous  devra  rien,  alors  môme  qu'il  aurait  commis  ce 

vol  dans  le  but  de  vous  faire  accuser  (p.  195,  220)  ; 
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car  SI  vous  êtes  le  créancier  d'un  Iiornme  qu'il  a  assas 
sine,  il  ne  vous  devra  rien  (p.  204)  ;  car  si  vous  ctcsl 
femme  ou  l'enfanl  d'un  homme  qu'il  a  assassiné,  et  s  ^ 
cet  Iiommectail  de  mauvaise  conduite  (p.  252),  ou  mèir, 
devait  mourir  bienlùt  (p.  203),  il  ne  vous  devra  rien 
car,  en  aucun  cas,  il  ne  vous  devra  rien,  si  en  tuan  j, 
votre  père,  il  croyait  en  assassiner  un  autre  (p.  230)  n 
s'il  a  volontairement  assassiné  votre  père,  lorsqu 
vous  pouvez  suflire  à  vos  besoins  (p.  203). 

Car  il  peut  vous  diffamer  librement,  pour  peu  qu'  i 
soit  habile  et  ait  bien  compris  ses  leçons  (p.  154,  1G2  ^ 
et  lors  même  que  la  diffamation  est  sans  excuse  et  exi"  i 
réparation,  il  s'en  peut  dispenser,  s'il  juge  la  conseï  ^ 
vation  de  sa  bonne  réputation  «  utile  à  la  religion 
(p.  155)  ;  car  il  peut  séduire  une  jeune  fille,  méni 
sous  promesse  nariage,  et  la  rendre  mère,  pui  ^ 
l'abandonn"  souci,  pour  peu  qu'il  puisse  argue    ^ 

d'une  CCI  mégalité  de  condition,  soit  antérieun    ^ 

soit  postérieure  à  la  promesse  (p.  525)  ;  et  ne  lui  par  y 
lez  pas  de  venir  au  secours  de  la  pauvre  fille,  cari  ^ 
vous  répondrait  noblement  «  que  la  per!e  de  la  virginit  , 
ne  sepcutcslimcr,  ni  indemniser»  (p.  '20i,  253)  Car^ 
vous  prenez  chez  lui  quelque  aliment  eni})oisonné  àdc:  ] 
tination  d'un  autre,  il  ne  vous  avertira  pas  et,  du  reste  , 
ne  devra  rien  à  personne  après  votre  mort  (p.  230).      , 

Fuyez-le,  cnr  il  a  à  sa  disposition  «  la  loli  iction  l;ii  ] 
genicnt  mentale  et  les  paroles  équivo(|!i<'s  »  (p,  1  i8)  ] 
ce  qui  lui  peniK.'l  en  réalité  de  mentir  (ouïes  les  lui:  , 
qu'il  en  a  J besoin.  i 
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''  Fuycz-lo,  car  la  doctrine  du  prol)nbilismc  lui  per- 

^'  mettra  toujours  de  trouver  un  docteur  grave,  dont  l'opi- 

^  '  nion  suffira  à  légitimer  son  action,  et  l'autorisera  à  faire 

'*'  ce  qu'il  a  intérêt  à  faire  (p.  31). 

'"^  Fuyez-le,  parce  qu'une  fois  son  opinion  faite,  il  vio- 

^^  lera  en  sûreté  de  conscience  toutes  les  lois  civiles,  et 

"  que  s'il  est  condamné  par  le  juge,  il  pourra  largement 

1^  ettranquillei)ieiituserdcla?Y7;fn'rt//o/i  occulte  {\^.  18C). 
Car,  c'est  sur  ce  point  qu'il  faut  insister.  En  vertu  de 

"  la  doctrine  de  l'intention,  il  arrive  à  substituer  â  toute 

"  autorité  sa  propre  autorité.  Les  lois  n'existent  plus  pour 

'f  lui,  ni  les  lois  civiles,  ni  les  liens  de  famille,  ni  les  lois 

^'  de  riionneur,  ni   rien  de  ce  qui  constitue  ce  ciment 

^  qui  relie  tous  les  éléments  d'une  société.  11  lera  telle 

^  chose  s'il  la  trouve  bonne,  car  s'il  a  pour  lui  un  doc- 

^'  teur  de  renom,  il  a  droit  de  la  juger  bomie;  en  tous 

'*^  cas,  l'acte  i';iit,  comme  il  a  agi  d'après  une  conscience 

''^  invincihlcmenl  crrnnnce,  comme  il  n'a  |);is  commis  de 

^^  faule  Ihcolngique,  il  n'est  tenu  à  milb;  réparation  :  et 

'  si  le  juge  civil  se  permet  d'en  ordomicrune,  il  se  com- 

'''  pensera  jusletiienl. 

'  Tel  serait,  nu  maximum  de  développement,  le  meil- 

^-  leur  élève  des  doctrines  jésuiticpies.  Tar  bonheur,  ils 

'^  n'en  ont,  je  crois,  jamais  formé  un  (|ui  soitaussi  com- 
plet; rhonnctelé,  qui  est  le  fond  de  la  nature  humaine, 

"'  reprend  le.  dessus,  et  chez  l'élève  et  cliez  le  professeur. 

')  Et  cela  surtout  en  France,  dans  le  piiys  de  la  généro- 

*'=  site.    C'est    siuis   doute   pour   cela    (pie,   depuis    trois 
'Siècles,  pas  un  seul  Franc^iis  no  s'est  assez  imprégné 
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de  l'esprit  jésuitique  pour  mériter  le  rang  de  Général 
Mais  un  tel  enseignement,  même  mitigé  par  le  boi 
sens  et  l'honneur  nuvif,  n'cst-il  pas  un  vrai  péril  so 
cial  ?  Qui  peut  dire  ce  qu'il  faudrait  de  générations  pou  ■ 
que  ces  nobles  qualités  qui  luttent  encore,  s'éteigncn  ; 
et  soient  vaincues?  Je  n'y  puis,  quant  à  moi,  songe: 
sans  frémir.  Puisse  la  lecture  du  présent  livre  commu 
niquer  à  tous  ma  sincère  et  profonde  terreur  !  Puissen 
les  libéraux  les  plus  compromis  aujourd'hui  par  un» 
logique  généreuse,  comprendre  que  les  principes  m 
sont  pas  faits  pour  ceux  qui  se  mettent  hors  des  prin 
cipes,  et  que  la  liberté  des  échanges  n'est  pas  violé 
parce  qu'on  arrête  dans  nos  ports  les  ballots  pestiférés; 
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TRAITÉ  DES  ACTIONS  HUaiAlNES 


•  :< 


en  A  PITRE  PREMIRR 

.  i  De  la  notion  des  actes  humains 

-  j.  —DcfiiHlion.  L'acte  en  général  est  la  dctcrmina- 
lioii  do  la  puissance,  ou  la  faculté  d'a-ir  consistant  dans 
rexercico,  ou  niénic  l'exercice  de  cette  faculté  d'agir.  La 
puissance,  dans  ces  circonstances  grâce  aux([Mt'lles  elle  peut 
devenir  action,  est  d'ordinaire  appelée  acte  premier,  et  sa 
délerniiiiation  acie  ftecond. 

Mais  un  aclc  humain  e^t  celui  qui  proiède  de  la  volonté 
réfléchie  de  l'Iionitue,  ou  d'une  volonté  lihre,  tournée  vers 
^e  hien  ou  vers   le  mal.  L'acte  humain   est  donc  un  acte 

moral 

L'acte   humain   diiïère    de   l'acte    ipii    se   produit   chez 

rhonnne  ou  do  la  pMrt  de  l'homme  sans  délitiération,  connue 

"sont  les  actes  irrélléchis,  ou  les  mouvfuicnts    spontanés, 

'  {jprimo-prhni),  ou  les   actes  de  l'homme  inatlenlil,  dans 
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le  sommeil,  le  délire,  la  folie,  l'ivresse,  lorsqu'il  n'a  r      , 
l'usage  de  la  raison.  i 

2.  —  Division.  Les  actes  humains  sont  multiples  :     i 

1°  Spontanés  ou  commandés j 

2*  Internes  ou  externes _ 

3*  Bo7is,  mauvais^  indifférents *  ^ 

4°  Naturels  ou  surnaturels > 

5»  Valables  ou  non  valables 


CHAPITRE  II 


—ri 


Des  principes  des   actes.  du 

Ex 

3.  —  Il  y  en  a  trois  :  la  connaissance,  la  volonté,  qu 
liberté.  lui 

Ils  constituent  ces  actes,  et  sont  nécessaires  pour  cliaf  Se 
d'eux,  comme  il  résulte  de  la  définition  de  l'acte  humai  çoi 
de 


nu 


ART.  I.  —  DE  l'acte  voloïstaire 
I.   De  Vacte  volontaire  en  fjrnrrnh 

A.  —  L'acte  volontaire  est  celui  qui  procède  de  la  voloii 


au 


avec  coiuiaissancL!  intellectuelle  de  la  Un.  La  raison  decolgj, 
détinilion  résulte  de  ce  qui  vient  d  être  dit,  ou  de  la  née  yQ 
site  d'une  connaissance  antérieure  pour  que  la  volonté  piii-  j'^ 
être  déterminée  à  agir. 

H  dilïère  1"  de  ï acte  voulu  qui  est  seulement  l'olijot;  '"* 
la  volonté,  et  tel  qu'il  est,  ne  procède  pas  et  ne  dépci 
pas  de.  lui  ;  aiusi  la  pluie  qui  tombe  sur  une  terre  aride  se 
dite  voulue  {[\u\niii  l'agriculteur,  mais  non  volontaire;  2% 
l'acte  spontané,  qui  se  produit  avec  une  connaissance  \n\\  (^ 
ment  matérielle  et  sensuelle,  par  là  inmarlaite,  ce  qu\ 
reconnaît  même  aux  bètes.  l, 

5.  —  Il  y  a  plusieurs  volontés  :  se 

1»  Parfaite  ou  imparfaite,  pi 
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I      2"  Simplement  volontaire  ^   ou   subordonnée  à  quelque 

chose  [secundum  quid) Ainsi,  jeter  des  marchandises  à 

la  nier,  lorsqu'on  est  menacé  de  faire  naufrage  est  dit  un 

•  acte  simplement  volontaire,  bien  qu'il  soit  involontaire  par 

•  rapport  à  queltjue  chose,  à  cause  de  la  répugnance  sans  ef'fi- 
'  cacité  de  la  volonlé. 

•  5"  Directe  ou  indirecte 

4°  Posidve  ou  négative 

.    5"  Expresse  on  tacite 

;:  6°  Actuelle,  virtuelle,  hahituelle  Q.i  interprétative.  .  . 
6.  —  Dans  le  même  acte,  il  peut  y  avoir  une  volonté 

directe  en   elle,  indirecte  dans  sa   cause,  et  involontaire. 

Exemple  :  Titius  cherchant  à  tuer  Caïus,  son  ennemi,  l'atta- 
,  que,  en  risquant  de  blesser  son  compagnon  qu'il  voit  avec 

lui  ;  mais  la  balle,  outre  les  deux  compagnons,  frappe  aussi 
If  Semproniiis  qu'il  ne  voyait  pas,  et  dont  il  ne  pouvait  soup- 
aiçonner  la  présence.  Gains  est  frappé  par  la  volonté  directe 
.  de  Titius,  le  compagnon  parla  volonté  indirecte,  et  Sempro- 

nius  en  dehors  toute  volonté. 

*  §  2.  Z)e  Vacte  volontaire  en  particidier. 

Comme  il  n'y  a  aucune   difficulté   particulière  pour  les 

autres  volontés,  nous  ne  parlerons  que  de  la  volonté  indirecte. 

^^'     7.  —  Cette  volonté  comme  on  l'a  dit,  n'a  pas  un  but  direct 

^  en  elle-mtMne,  mais  résulte  d'une  autre  chose  directement 

^voulue,  comme  l'effet  de  la  cause.  Qui  veut  la  cause  veut 

'l'effet  qui  la  suit,  s'il  a  prévu  cet  effet 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  causes  : 

^'     1°  Phyi^iqub  ou  morale 

'^^     2"  hnincdiate  ou  médiate 

^•^     3**  Proche  ou  éloignée 

'^     4"  Cause  par  elle-même  {per  se)  ou  par  accident  {per 

^]accidens) 

^^  La  première  tend,  par  sa  nature,  à  produire  l'effet.  Ainsi, 
trop  boire  est  la  cause  par  elle-même  de  l'ivresse.  La 
seconde,  bien  que  n'étant  pas  destinée  par  sa  nature  à 
produire  l'effet,   cependant,  par  suite  de  quelque  circon- 
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stancc,  peut  le  produire.  Ainsi,  l'homicide  peut  résulter 
l'ivresse. 

8.  —  Un  effet  mauvais  provenant  de    volonté  itidirei 
c'est-à-dire  d'une  cause  directement  voulue,  ne  doit     \ 
toujours  être  impu',ée  comme  faute  à  sou  auteur.  gg  ^ 

H   faut,  pour  qu'il  y  ait  faute,   trois  conditions:  quejal 
auteur  ait  j)rcvu,  au  moins  confusément,  rerCct  ;  qu'ilgir 
pu  ne  pas  produire  la  cause...;  qu'il  ait  élc  leiui  de'  nelibi 
produire  la  cause,  ou  de  la  supprimer  si  elle  exislait  déjà     I 

9.  —  Il  est  permis  de  produire  une  cause  bonne  ou  iiicep 
férentc  de  la(pielle  suit  aussitôt  un   double  effet,  l'un  l-cetl 
l'autre    mauvais,  si  la    cause  est  sérieuse,   et   rinteii!, 
lioimête,  non  dirigée  vers  l'effet  mauvaise  1 

Car,  si  cela  u'élait  permis,  l'auteur  pécherait  soit  p  \ 
l'intention  d'un  effet  mauvais,  soit  pour  la  |»roduclioii  « 
la  cause,  soit  pour  la  prévision  de  l'elVet  mauvais.  Or  rioiexl 

cela  ne  peut  être  soutenu l 

iO.  —  E.cemfdes .chc 

Une  jeune  fille  pt'clie  gravement  si  elle  se  fait  avorter  p.  i 
éviter  riniamic.  La  raison  en  est  que  l'avorlefutiit  e>t  p(ju( 
elle  diicctement  un  moyen  de  se  libérer  de  l'iiifaniie,  I 
qu'elle  cherche  un  bien  par  un  mal  ^.  ses 

• 

1.  «  7).  E?f-on  loiijniirs  obligé  de  s'aLsIcnir  d'un  acte  dont  on  [  ^.. 
voit  quoique  offcl  niMUvais  par  puilc  de  la  nialico  d'iiiio  autre  |)'''i'Soniit     j 

«  II.  >'ou,  quand  on  a  un  molil'légitlnir' de  t'aiic  col  aote,  ol  qu'onal   "' 
aux  avantages  qu'il  doit  produire,  on  n'est  p:ts  nlilijt'  de  sicrilior  Ici 
qui  doit  en  résulter  »  {Petit  Cnicckisme  de  iMarvUr).  j 

'2.  C'e?t  en  ff'iVt  ce  qu'a  di''cid(''  Inuocont  XI,  rnndaïunanl  le  '2  r 
1679,  la  proposition  suivante  :  «  Il  est  permis  de  piovoquer  l'avorh'r.et 
avant  l'aniuialion  (!u  (œlus,  de  peur  que  la  (ille  ne  soit  exposée  à  lan 
ou  à   ri;:l'aniie  y    l'rop.  5i). 

Mais  s'il  est  permis  de  croire  qu'ils  font  amende  lionorahle  aujoju'ill 
les  Jésuites  n(î  se  sont  pas  toujours  avoués  vaincus  par  l'arrcl  d. 
papauté.  Jean  Marin  écrivail  en  1720:  «On  pourrait  poul  ('Ire  ailiiK 
la  doctrine  de  la  [iroposilion  condanmce  poin"  éviter  rinlainie,  dniijg 
cas  où  ce  serait  le  moyen  unique  et  neccfimire,  pour  c  iclior  le  crim 
éviter  l'inlamie.  Et  peut-èlre  celui-là  ne  serai!  -  d  pas  dans  le  ca.- 
la  proposition  coiidanmée,  qui  dirait  que  ravorlciiicnl,  e^l  pormi?,  ^P 
pour  éviter  sa  propre  int'amie,  mais  pour  éviter  cel'e  d'une  conuiiumi 
rclujieuse  «  (p.  4'25).  " 
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ART.    II.  —  DU  LIBRE  ARBITRE 


j.  Le  lilire  arbitre  est  ce  qui  procède  de  la  volonté 

se  dt'lerniinnnt  elle-même,  avec  pouvoir  de  ne  pas  agir.  Or, 
5 la  liberté  est  la  faculté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  ou  de  choi- 
l'sir  une  chose  jdiilôt  qu'une  autre.  Aussi,  tout  ce  qui  est 
i libre  est  volontaire,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie. 
à  Bien  que  le  lilne  arbitre  et  la  volonté  dilièient  en  eux, 
icependant,  dans  les  actes  par  lesquels  l'iiomme  voyageur  sur 
1  cette  terre  tend  à  sa  fin,  ils  ne  sont  jamais  séparés  en  réalité. 


Il  y  a  plusieurs  espèces  de  liberté  : 
p     1«  Liberté 6'rtyi.ç  contrainte,  ou  d'indifférence,  ou  de  choix. 
Il    2°  lÀhciiè  sans  force  majeure,  exempte  de  toute  vio'ence 

i.Bxtérieure 

.    5°  Liberté  de  contradiction,  faculté  de  se  [)orter  à  des 

•choses  contraires.   ...  

pi    4°  Liberté  de  contrariété',  par  laquelle  on  peut   choisir 

[quelque  chose  ou  son  contraire 

2,    5°  Liberté  de  spécification,  faculté  de  s'employer  à  diver- 
ses choses 


lit      ART.    III.  —   DES   OBSTACLES  AU    LIBRE    ARBITRE  ET    A  LA 

>'•   '  V0L0>'TÉ 

il      t 

r    II  y  en  a  (juatre  :  l'ignorance,  la  concupiscence,  la  crainte 

let  la  violence, 

il 

Il  g  1 .  De  r  ignorance. 

k     15.  —  D'une  manière  générale,  l'ignorance  est  le  manque 

'de  savoir. 

''     On  distiM.i,iie  :  I"  V ignorance  positive  ou  nr<j'd!ve,  de  ce 

qu'on  doit  savoir  ou  de  ce  qu'on  ne  doit  pa< 

/<:    2°  De  droit  ou  de  fait 
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3"  Vincihie  ou  invincible,  c'est-à-dire  qu'on  j  j 
vaincre  eu  y  apportant  du  soin,  ou  qu'on  ne  peut  vainc;  jq^ 
physiquement  par  aucun  moyen,  moralement  par  auc 

attention  morale ] 

4°  Antécédente  ou  conséquente .j'ai 

On  distingue  trois  ignorances  vincibles  :  1"  simpkïï^yQi 
telle,  lorsque,  pour  la  vaincre,  on  apporte  quelque  attcnlient 
mais  pas  assez  ;  2"  grossière,  lorsqu'on  ne  lait  aucun  ellivol 
ou  à  peu  près,  pour  chercher  la  vérité  ;  3^  affectée,  k 
qu'on  cherche  directement  et  positivement  à  ignorer,  s  ].^ 
pour  pécher  plus  librement,  soit  pour  avoir  une  excuse  ^ 
péchant.  -« 

I  j  14.  —  L'ignorance  invincible  enlève  tout  à  fait  la      , 

'  \  lonté^  Donc,  aucun  acte  en  procAlant  ne  peut  être  repro., 

ià  son  auteur 
L'ignorance  vincible  n'enliîve  pas  la  volonté,....  mais  c   / 
,  t                      la  diminue • ; 

i;]  L'ignorance  grossière  et  l'ignorance  afrcclce  diminuent 

,',ij  beaucoup  moins  la  volonté  et  par  suite  le  péché.     .     .     « 

!   ]  , 

j  Exemples  :  \ 

!  Un  mari,  péchant  avec  une  femme  qu'il  ignore  d'une  ijjj 

nicre  invincible  être  la  sœur  de  son  épouse,  est  coupable  d 

dultère,  m;iis  non  d'inceste.  ■ 

Les  enfants  (jui  ont  fait  de  leur  propre  corps  un  usa: 

illicite,   sans   remords   de   conscience,   n'ont  pas  péché  . 

principe,  bien  qu'ayant  atteint  l'agc  de  raison. 


3r 


§  2.  De  /a  concupiscence. 

.5.  — La  concupiscence  est  le  mouvement  de  l'appét  ' 
sensuel  qui  porte  la  volonté  à  nu  bien  sensuel.  li 

u 

1.  L'ignorance  invincible,  cVpl-ù-dirc  colle  qnc  l'on  n'a  \\\\  siimiunt   . 
par  les   moyens    ordinaires,  ôte    tout   volontaire   et  excu-e    de   iicd' 
(Marotte,  Pd-l  Caléchisint),  '3 
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[     fl  y  en  a  deux,  l'une  antécédente,  qui  précède  l'acte  vo- 
^  lontaire,  l'autre  conséquente,  qui  le  suit 

•  La  concupiscence  antécédente,  loin  d'enlever  lu  volonlc 
l'augmente  plutôt,  si  l'on  entend  par  là  rintliiiation  de  la 
livolonté;  mais  elle  la  diminue  et  l'enlève  tout  à  fait,  si  l'on 
l'entend  le  jugement  de  la  raison  et  la  délibération  de  la 
'volonté , 


§  3.  De  la  crainte. 

-.Ai- 

f7.  —  La  crainte  est  l'agitation  de  l'esprit,  en  présence 
ie  quelque  danger  actuel  ou  à  venir,  pour  soi  ou  pour  ses 
proches. 
^    On  divise  ainsi  la  crainte  : 

1®  Crainte  grave  ou  légère....  Elle  peut  être  grave,  abso- 

'^ument  ou  relativement 

'     2"  Intrinsèque  ou  extrinsèque 

5°  Juste  ou  injuste 

18.  —  L'acte  résultant  d'une  crainte  quoiiiue  grave,  est 
'■implement  et  absolument  volontaire  cl  libre 


5,1, 

j      >j  §  4.  De  la  violence. 

.    20.  —  La  viofence  est  une  contrainte  apportée  par  une 

3rce  extériciuc  et  libre,  malgré   la  volonté 

Il  y  a  la  violence  absolue  et  la  violence  re/c/Z/re.     .     .     . 


Exemples  : 

MJI  21.  —  1»  Une  femme  qui  résiste  à  la  violence  (pii  lui  est 

lite,  jiar  tous  les  moyens,  ne  pèclie  pas,  bien  que  subis- 

mt  le  viol  ;  car  personne  ne  pèclie  malgré  soi. 

^^    2°  Les  femmes  pèchent  gravement  en  subissant  la  vio- 

',|;nce  si  e!ls  ne  résistent  pas,  par  tiiuidité  ou  par  mic  vaine 

\iinte,  par  exemple,  pour  ne  pas  offenser  l'agresseur,  même 
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en  mettant  de  côté  tout  péril  de  consentement;  parce  qi 
bien  qu'elles  ne  consentent  pas  au  plaisir  sensuel,  cepeiidai 
en  ne  résiliant  pas  autant  qu'elles  le  pourraient,  elles  cii 
sentent,  ce  qui  est  équivalent,  à  leur  propre  viol,  et  coop 
rent  au  crime  de  l'homme.  —  Mais  la  l'enmie  accablée  | 
la  force,  qui  ne  crie  pas  par  peur  de  la  mort,  ])èclie-t-cll 
Il  y  a  controverse.  —  Selon  l'opinion  probable,  il  faut  d 
non,  en  mettant  de  côté  le  danger  de  coiisenlemeiil. 
même,  la  fennne  n'est  pas  tenue  de  crier  si  elle  court 
danger  de  subir  qiiebiue  préjudice  notable,  soit  de  perdre 
réputation,  soit  de  passer  pour  trop  réservée;  car  si  d'à 
leurs  déjà  elle  résiste  autant  qu'elle  peut,  elle  n'est  pas  ter 
pour  repousser  la  violence,  de  s'exposer  à  un  si  grand  jv 
judicc.  C'est  l'opinion  expresse  de  saint  Liguori.  C('peud;i: 
comme  il  y  a  presque  toujours  le  danger  du  consenteniei 
'  f  en  pratique,  il  faut  conseiller  le  contraire  ^  d, 

•       •       " SI 

CHAPITRE   III  v( 

moralité  des  actes  humains, 

ii;i  Essence    de   la    moralité.    Ses   sources. 

-  AUT.  I. — DE  l'essence  DE  LA  MOUAI.M'lî  ^' 

:  i  _  l'i 

I  22.  —  L'essence  de  la  morale  consiste  dans  la  relat  la 

'l  des  actes  hiini;tins  avec  la  loi  éternelle,  qui  est  la  raisoiu 

,;j  vi^ae,  ou  la  volonté  de  Dieu^ 


h  C'est  ici  qiio  se  place  dans  les  anciens  ca?uistes  le  cas  de  la  cli: 
Suzanne,  au  rijiniisine  ex'igéi'é  de  laquelle  ils  ne  ménagcnl  pas  les  ( 
tifjue^.  «  Suzanne,  dit  Jacques  Tirin,  aurait  pu  éviter  ses  eniuiis, 
craiiinant  riMl'imi"  et  la  mort,  elle  eût  lai?>é  les  aduitt'.'ies  sali>l'iiii;  !  ^ 
liLidiiiositi',  SUIS  ciiuseiilir  ni  coopérer,  eu  pernietlant  sfulenieiit,  cli 
laiil  i;ie:i  neutre  i'.ii  d'ict,  poiu' conserver  sa  cliaslelé  elle  n'était  pas  Ici, 
de  crier,ut  par  là  de  -e  dilïanicr  en  se  mettant  en  péi  il  do  mort  ;  car  rintéj;i 
du  ciirp.s  e4  un  bien  moindre  que  l:i  réputation  el  la  vie  »  (p.  'J'J  SOI 
J'est  aussi  i'(»|)ini(in  de  Cornélius,  de  Uicastille,  etc.  ell 

2.  Tout  ce  p;i3j;iye  peut  cire  rcsuiiic  dans  ccsparoles  hardies  de  Jean  G-.  ^* 


rf 
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dai  ÂlîT.    2.    DE    SES    SOURCES 

et 
)0f      On  en  compte  trois  :  l'objet,  les  circonstances,  la  fin. 

e| 

ell  g  1.  De  Vobjet. 

26.  —  L'olijet  est  le  but  immédiat  de  l'acte  moral,  bul 
'    auquel  aboulil  le  plus  procliaincmicnt  et  naturellement  la 
I     volonté  (le  ccbii  (ini  i^nli. 
1-,       Il  est  bon,  viauvah  ou  indifférent 

len 

/  3  2.  Des  circonstances. 

dm  ° 

iiei  27.  —  Les  circonstances  sont  les  déterminations  acci- 
dentelles de  l'acte,  s;ins  bscjuclles  il  pourrait  exister  dans  sa 

•  substance,  mais  (jui  cependant  atteignent  de  i|nel<|ue  manière 
sa  moralité.  Klles  ne  sont  pas  l'objet  de  l'acte  parce  que  la 
volonté  ne  les  atteint  qu'eu  second  lieu 

§  5.  De  la  fin. 

28.  -—  La  fin,  en  général,  c'est  ce  pourquoi  l'on  agit.  On 

en  distingue  deux  :  la  fin  de  Vacte^  celle  à  la  juclle  amène 

l'acte  lui-mêiic.  et  kx  fui  de  Taç/ent,  c'est-à-dire  celle  sur 

at:  laquelle  l'agent  dirige  son  intention 

lU 

APPENDICE 

cli;  SUR  LE  MÉRITE  DES  ACTES 

'S  ( 

'^1      35.  —  Un  acte  méritoire  est  une  œuvre  bonne,  détormi- 
Ij^  née  par  la  giàce   digne  de  récompense  on  d(;  rélrihution. 
[^,i      II  y  en  a  de  deux  sortes  :  l'acte  méritoire  de  condigno, 

•jy  son  :  «  Dieu  ne  vont  pns  ccrtnincs  actions  parce  ijircllcs  sont  Imnncs  ;  mais 
elles  sont  Ijoiuics  ii.ncc  i|ii'il  les  veut,   de  niênic  que  d'uulres  sont  niau- 
iGe  vaiscs  parce  qu'il  les  délend.  » 
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auquel  une  récompense  est  duc  par  la  justice,  c'esl-à-d 
par  la  j  romesso  de  Dieu,  et  l'acte  de  congruo,  qui  a  droi 
une  récompense  non  par  la  justice  de  Dieu,  mais  paru 
certaine  convenance  et  par  la  générosité  de  Dieu.  ^ 


3i.  —  Que  faut- il  pour  qu'un  acte  soit  méritoire 
condifino? 

i"  Qu'il  soit  libre....  ;  2°  qu'il  soit  honnête....  ;  3"  qi 
provienne  de  la  grâce....  ;  4°  que  l'agent  soit  en  étal 
grâce 
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CAS  DE  CONSCIENCE  M  LES  ACTIONS  IIllBAINES 

CAS  I 

[^  Sar  la  volonté. 

Arnulfe,  homme  l'onnôle,  mais  emporté,  rencontre 
son  ennemi;  accablé  par  lui  d'injures  et  de  coups,  brû- 
lant du  désir  de  le  tuer,  il  saisit  un  poignard  et  s'élance 
sur  lui.  Mais  il  maîtrise  son  emportement  et  s'enfuit. 
Ensuite,  reprenant  possession  de  lui-même  et  craignant 
d'avoir  commis  un  attentat  contre  la  vie,  sans  retard  il 
vient  se  jeter  aux  pieds  de  son  confesseur  pour  s'accuser 
de  sa  faute. 

Une  autre  fois,  sachant  que  dans  l'ivresse  il  a  coutume 
de  se  quereller,  il  veille  attentivement  à  ne  faire  aucun 
excès  dans  la  boisson.  Mais  voici  que,  poussé  par  ses 
compagnons  à  boire  plus  que  de  coutume,  il  s'enivre 
avant  d'avoir  songé  au  péril  de  l'ivresse,  et  devenu 
furieux,  se  querelle  avec  les  autres.  Rentrant  en  lui- 
même,  il  s'empresse  de  faire  pénitence  et  va  trouver 
son  confesseur. 

Demande.  Arn^dfe  a-t-il  péché  dans  ces  deux  cas  ? 

Réponse.  Arnulfe  ne  paraît  avoir  péché  dans  au- 
cun cas,  du  moins  gravement,  car  il  lui  a  manqué 
une  connaissance  pleine  et  parfaite  du  mal  ainsi  qu'une 
préméditation ,  comme  il  résulte  des  circonstances 
mêmes  des  cas  de  consciences.  En  outre,  Arnulfe  étant 

6. 
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sujet  à  IViïiportcn  eut,  dans  le  j)reniicr  cas,  on  dyo 
penser  qu'il  a  suivi  son  premier  niouvemeni  (,ie 
motii  primo -primo  eyisse).  Quant  au  second  cas.tui 
n'a  pu  pécher,  s'il  n'a  pas  songé  du  tout  au  péril  m( 
l'ivresse.  qu 

ri 

CAS  II  pe 

Jui 
^ -^ ^. 

I.  Elpidius,  ivrof^nc,  querelleur,  et  qui  devient  furie 
par  l'ivresse,  se  dispute  avec  Titius  et  se  décide  àP, 
venger  de  lui  ;  cependant  il  remet  son  projet  à  un  ,^lr"  ' 
moment.  Puis,  il  se  dirige  vers  une  taverne  voisine  jn    ' 
calmer  sa  colère  dans  le  vin;  mais,  sortant  la  nuit  di^ 
taverne  en  état  d'ivresse,  le  malheur  veut  (|u'il  i-euconL 
Titius;  il  l'accahlc  de  coups,  de  sorte  (pie  Titius,  loi  , 
pendant  de  longjies  semaines  d'abandomier  son  trav^, 
hahiluel,  éprouve  un  grand  dommage.  ' 

II.  Blasius,  voulant  nuire  à  son  ennemi  Caïus,  pr^ 

la  résolution  de  lVap|)er  d'inie  halle  làue  de   celui-  . 

•  ■  tic 
!!  )                   Mais  hélas!  il  lui  ai'rivc  un  double  mallieur.  Il  maïKi 

Il  (  l'âne  qui  s'écliMp[)e  sain  et  sauf,  et  tue  malheureusenii'  '^ 

la  vache  deTilius  couchée  trauriuillement  derrière  ir 

en 
haie  ton  Hue,  et  (uril  n'avait  pu  voir. 

*  '  pi 

D.  l""'".  Le  préjudice  causé  à  Tilius  [)end,iul  l'ivrc; 
doit-il  étie  ini['Ulc  à  El[)idius,  et  celui  ci  csl-il  teiui  à 
réparer  '/  t: 

D.'i''.  Qiiiil,  dans  le  cas,  où  n'ayant  pas  l'Iiabilude  de  s'oi 
vrei',  il  s'y  serait  laissé  cntraînt  r  par  pure  inadvertance'/ 

D.  ri".  Ill.isius  est-il  tenu  à  nue  ro.^liLulion  pour  l'a 
qu'il  a  niau(|ué  on  pour  la  vache  (lu'il  a  luce? 

R.  à  la  P''  D.  Oui;  la  raison  en  est  (jue  le  prij 
dice  est  réellement  volontaire  et  prévu  dans  sa  caii 
même,  du  moins  vaguement  (m  confuso).  El[)idius™' 
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(1  voulu  en  effet  faire  du  tort  à  Titius;  il  a  bu,  courant 
(tle  dani^er  de  s'enivrer,  puisqu'il  est  ivrogne  de  sa  na- 
s,ture.  Eu  outre,   il  doit  avoir  prévu,  imjslicitonient  du 
il  moins,  qu'il  ferait  du  tort  dans  cet  état  d'ivresse,  puis- 
qu'il ne  pouvait   ignorer    qu'il  devient   furieux    dans 
l'ivresse,  et  qu'il  peut  nuire  cà  quelqu'un.  Eipidius  ne 
peut  donc  être   absous  d'un   péché   grave   contre   la 
justice,  ni  dispensé  de  l'obligation  de  réparer  le  pré- 
judice. 
•      R.  à  la  2^  D.  Dans  cette  hypothèse,  le  mal  commis 
■  par  Eipidius   ne  saurait  lui  être  im[)ulé  ;  parce  qu'il 
\n'est  pas  volontaire  dans  l'acte  [in  aclii),   la  raison 
manquant,  ni  dans  la  cause  (in  causa)^  le  mal  n'ayant 
pu  être  prévu. 

R.  à  la  5^  D.  Blasius  n'est  tenu  à  aucune  restitution. 
Il' 
Car  il  n'est  lenu  certainement  à  rien  pour  l'àno,  nui 

01  .  .  .  . 

s'est  échappé  sain  et  sauf;  ni  pour  la  vache,  puisfju'il 
n'a  pas  prévu  du  tout  ce  malheur,  ni  pu  le  supposer. 
Donc,  dans  le  for  de  sa  consciences  et  avant  la  son- 
tence  du  juge,  il  ne  peut  cire  contraint  à  aucune  répara- 
tion du  |)réiudice.  QiikU  si  l'àne  et  la  vache  avaient 
'appartenu  au  même  Gains?  Je  réponds  dans  la  plus 
grande  rigueur  des  principes  que,  pas  même  dans  ce 
cas,  DIasius  ne  sci'ait  tenu  de  réparer  le  préjudice, 
puisqu'il  serait  involontaire. 

'Ci 

'  , i  CAS  IV 

'^'      d  Sur  la  volonté  indirecte. 

\,   4 

Richard,  aubergiste,  heureux  de  recevoir  un  grand 
nombre  de  clients,  fournit  abondaunneni  du  vin  aux 


11'     1.  «  Dans  le  for  de  la  conscience  on  est  dispensé  de  leslilucr  si  le  tort, 
j  môme  i,'i'ave,  a  été  i'uit  .-ans  faute  tiiéologiinie  »  (Tiacliala,  17ôU). 


# 
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buveurs,  bien  qu'il  prévoie  que  plusieurs  d'entre  e  ^q 
s'enivreront  ;  poussé  par  l'amour  du  gain  et  aussi  r  a^i 
le  désir  d'empècber  les  blasphèmes,  il  ne  croit  [  j'j 
pécher.  Il  reçoit  même  facilement  des  hommes  qui  li(p[j, 
nent  des  propos  impies  ou  obscènes,  et  il  ne  leur 
iciit  pas  un  reproche,  parce  que,  dit-il,  il  n'est  pas  te 
des'incpiiéterde  leur  conduite. 

D.  V\  Richard  pèche-t-il  gravement  en  fournissant 
vin  à  des  gens  qui  doivent  s'enivrer,  sans  avoir  d'au 
raison  que  l'amour  du  gain?  ch 

D.  2^  Pèche-t-il  giavemcnt  en  essayant  ainsi  d'empèc!  de 
les  bhisphèmes  des  buveurs?  pj^ 

R.  à  la  V  D.  V  Oui,  dans  certains  cas  particulk  *"' 
par  exemple,  s'il  s'ap^it  d'un  buveur  presque  ivre  n  ^^l 
demande  encore  à  boire.  La  raison  en  est  que  dans 
cas    particulier,    déterminé  et   précis,  il  n'a  à  sul  ■"•) 
qu'un  préjudice  léger  pour  éviter  un  péché  certain 
déterminé. 

2'  D'une  manière  générale,  en  théorie,  Non;  pni  , 
que  raubergiste  n'est  pas  tenu  au  prix  d'un  ijrave  p: 
judice  d'empêcher  le  péché  d'ivresse  habiluel  chcz^ 
clients;  la  charité  ne  nous  y  contraint  p;is  au  prix  d' 
tel  sacrifice.   L'amour  du  gain  suflit   pour  qu'il  i 
s'oppi  80  pas  à  ces  péchés,  prévus  d'une  manière  vagi  ■'*■ 
et  géuéiale.  Ces  |)échés  se  commettent  par  accident, 
contre  rintcnliou  de  l'aubergiste  ;  en  oulrc,  il  ne  pci  • 'ï 
refuser  à  boire,  sans  subir  un  grave  préjudice.  Car  cV  ^ 
à   peine  si    l'on  trouvera  une  taverne   où  les  clinii  ei 
n'aient  pas  coutume  de  s'enivrer,  de  se  quereller,  et  u 
Ainsi,  si  l'aubergiste  refuse  ta  boire,  les  clients  iront  dar  e 
d'autres  tavernes,  où  ils   trouveront  abondannncnt   q 
boire,  et  il  subira  inutilement  un  grand  pn'ijudice.     P 

R.  à  la  2"  D.  Non;  le  désir  d'em|)ècher  les  bli  1' 
phèmcs,  suflit  pour  qu'il  permette  l'ivresse,  parce  qu  •' 
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:  de  deux  maux  on  doit  éviter  le  plus  grand.  Or  le  plus 
I  grand  est  le  blasphème,  puisque,  selon  le  témoignage 

I  d'Hiéionymus,  rien  n'est  plus  horrible   que  le  blas- 
'  phème. 

CAS  V 

tr  Sur  la  volonté  indirecte. 

II  Lubanus,  pour  se  divertir,  a  coutume  de  monter  a 
cheval.  Mais  souvent,  pendant  cet  exercice,  il  éprouve 

I  des  tentations  charnelles  et  même  parfois  des  pollutions. 
Bien  qu'il  maudisse  du  fond  de  son  cœur  ces  résultats 
funestes,  il  craint  de  souiller  gravement  sa  conscience  ; 


p  tourmenté,  il  demande  à  son  confesseur  s'il   doit  se 
décider  à  ne  plus  monter  à  cheval. 

1      D.  Lubanus  a-t-il  péché? 

R.  Lubanus  ne  doit  pas  être  inquiété.  Bien  qu'il  n'a- 
gisse que  i)our  s'amuser,  il  lui  serait  dur  de  renoncer 
'  à  ce   genre  d'amusement  pour  toujours.  Il  en  serait 
autrement,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  ou  de  deux  cas 
particuliers. 

'  ^  CAS  VI 

■  ■^  Effets  de  l'ignorance. 

»;  Adalbcrt  fait  cette  confession  :  1"  Voulant  tuer  mon 
1  ennemi  Tilins,  j'ai  tué  mon  ami  Caius;  2°  En  tirant  sur 
:  un  cerf,  j'ai  frappé  mon  ennemi,  queje  cherchais  à  tuer, 
I  et  qui  était  caché  dans  des  broussailles  ;  3"  Ignorant 
qu'il  y  avait  vigile,  j'ai  mangé  de  la  viande;  mais, 
par  paresse,  le  dimanche  j'avais  manqué  à  la  messe  où 
ii  Ton  a  coutume  d'annoncer  les  obligations  pour  la 
i  semaine. 


•    I 
I  ! 


I   . 
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D.    l•■^  Y  a-t-il   une  ignorance  qui  excuse  du  pccli( 
i|uelle  est-file?  P^" 

D.  2«.  Qne  faut-il  penser  d'Adalbcrt?  ^  ^' 

R.  à  la  V  D.  loL'i<Tnorance  invincible  excuse  loi  , 
fait  du  péché,   parce  qu'elle  empêche  eiitièrcmcnl 
connaissance  du  mal  et  supprime  la  volonté.   Kn  \ 
sence  de  cette  ignorance,  les  obligations  ou  les  \)\i^ 
bitions  de  la  loi  ne  peuvent  être  connues,  cl,  par  <ii 
ne   peuvent  contiaindre,   puisque   «  rien  n'est  vo 
s'il  n'est  préconçu  »  ;  2°  I/ignorance  vincible  n'oxc 
pas  du  j)éché,  puisqu'elle  ne  supprime  pas  la  voloii 
et  qu'en  présence  do  cette  ignorance,  il  y  a  une  roiiii,     J 
sance   sul'lisante,  vagne,   c'est-à  dire  (jiii    nous   ol)ijjor 
sulïisiimnient  à  rechercher  la  vérité.  gQjj 

R.  à  la  2"  D.  Dans  le  premier  cas,  Adalheit  doitipes 
excusé  de  tout  péché  pour  l'homicide  commis,  s'il  gH^ 
pn  prévoir  la  morideCaius;  j)ar  exemple,  s'il  n';i  qu' 
soin  de  bien  chercher  à  ne  frapper  personne  aulnît^poi 
ïilius.  La  raison  en  est  (piccetacloexlérieur  ne  con^tigei 
pas  une  injustice  à  l'égard  de  Gains  (ju'il  a  tué  invol  ] 
lairement.  Aussi,  il  n'csl  loin  à  aucune  rcs/iluitnéc 
envers  ses  hèviliers.  Il  en  serait  aulrement  s'il  ;nrei] 
omis  les  précautions  qu'il  devait  jireudre,  ou  s'il  av  de 
prévu  vaguement  le  danger  de  tuer  (.'aius.  ell 

Dans  le  'i"  cas,  il  faut  aussi  distingu(!r  :  ou  il  a  |  na( 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  de  porter  pi(  era 
dice  à  un  anlie,  ou  il  ne  les  a  pas  jirises.  S'il  K  siv 
prises,  Adalbert  ne  peut  avoir  péché,  en  rabsencc  soi 
toute  volonté,  même  s'il  cherchait  à  tuer  son  emici; 
parce  que,  bien  qu'il  voulût  le  tuer,  il  n'était  pas  dccigj" 
à  le  tuer  à  ce  moment.  ^j'^ 

Dans  le  5"  cas,  il  faut  encore  distinguer  si  Adalk 
on  évitant  d'assister  à  la  messe  le  dimanche,  n  eir  rai 
doute   grave  sm-  l'obb^gation  (pii  s'inq-.oserait  dans 
semaine,  et  a  négligé  de  s'en  informer  ou  d'inleiro';  ^^^ 
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"^^'''prudcinment  les  autres  à  ce  sujet  ;  car  alors  son  ignorance 
a  été  vincible  et  il  a  péché  contre  le  commandement 
de  l'Éjilise.  Mais  si,  ni  à  ce  moment,  ni  plus  tard,  il 

'  ^^^n'apensé  à  l'oMigalion  en  question,  bien  qu'il  ait  péché 

l^^"'en  manquant  à  la  messe,  il  n'a  pas  péché  en  man- 

'"  Iquant  au  jeune. 


CAS  IX 


Vfj 
exe      (  (Sur  la  crainte  et  la  violence. 

^'^'1^  Berlino,  servante,  femme  craignant  Dieu  et  ayant 
•^'j'horrour  du  péché,  sollicitée  fréquemment  au  mal  par 
son  maître,  lui  résiste  toutes  les  fois.  Son  confesseur 
^'t  tTexhorle  à  éviter  l'occasion  de  pécher  ;  elle  lui  demande, 
^'1  elle  le  supplie  de  la  laisser  dans  la  même  maison  parce 
"  ^  qu'elle  gagne  davantage  chez  son  maître  cl  c|u'elle 
i''*'i pourrait  dinicilement  trouver  une  autre  place  avanta- 
'^l'igeuse.  Le  confesseur  y  consent. 

vol  Mais  bientôt  son  maître  l'engage  de  nouveau  au 
('///(péché  et  la  surprend  malgré  elle.  Que  fora  la  malhcu- 
I  livreuse?  D'abord  elle  n'ose  pas  crier,  de  peur  de  perdre 
■  av  de  réputation  et  son  maître  et  elle-même.  Puis,  comme 
elle  veut  crier,  son  maître  égaré  par  la  passion  la  me- 
a  I  nace  de  la  mort.  Se  trouvant  donc  dans  le  dernier 
pK  embarras,  Ilertine  extérieuremiMit  reste  puremiînt  pas- 
li  sive,  mais  iiilérieurcinent,  du  fond  de  son  cœur  et  de 
KG  son  àiiie,  maudit  le  péché. 

D.  \'^'\  lîerlitic  auiait-eile  du  évlicr  l'occasion  du  pcclié, 
-'^*'et  y  cli'i!  Cdiitiaiiitc  ])ai' sonconfcsseiu*,  inciiie  jiar  l:i  menace 

d'un  relus  d'id)si)liition  ? 
Iw'i     D   ti".  A-l-cilc  pcché  gravement  eu  .'le  cri  iiit  pas  pour  les 
riir  raisons  iiuîiipiées  [)ar(;lle? 

iiis      D.  7>'^.  A-l-elIc  péclié  gravement  e!i  ne  criant  [.as,  cL  eu  se 
i'0,T  tenant  pa^^ive  par  la  crainte  de  la  mort  ï 
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R.  à  la  V"  D.  Il  aurait  fallu  engager  Bertine  à  éviles  i 
l'occasion  actuelle  de  pécher,  si  elle  eût  pu  trouver  ivolo 
autre  place;  cependant,  comme  il  s'agissait  seulemles 
d'une  occasion  éloignée,  elle  n'a  pu  y  être  contraindanj 

R.  à  la  2*^  Z).  Il  y  a  controverse.  Selon  quelques-uien  i 
elle  a  péché  gravement  en  principe,  d'abord  en  Mai; 
criant  pas,  à  moins  qu'on  ne  l'excuse  sur  sa  bonne Ipècl 
Car  elle  avait  un  remède  facile  contie  ce  péril  que  cià  la 
rait  sa  chasteté,  et  ses  excuses  ne  ^  aient  rien.  Ellecuri 
risquait  pas  de  perdre  sa  réputation,  puisque  seules  son 
l'emmes  honnêtes  crient  en  pareille  circonstance.  Pdicu 
ce  qui  concerne  la  réputation  de  son  maître,  il  n'aui;  i 
pu  en  imputer  la  perte  qu'à  sa  propre  perversité,  état 

R.  à  la  S*'  Z).  Il  y  a  controverse.  Mais,  selon  Lacroixprèi 
les  autres,  il  faut  l'excuser  par  la  crainte  qu'elle  a  deies 
mort,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  véritalgra 
coopération.  2n  i 

val( 
CAS  X  tab 

1 

Sar  la  concupiscence. 

,  ij.  lac 

Marcunnf,  1»  lit  diffcrcnls  romans,  prévoyant  qii 

prendra  [)laisir   à   des   sujets  obcènes  ;    2"    à    l'oci 
Hi  siou,    regarde  les  nudités  des  statues,    mais    résij,  -^ 

I:  aux    teiilalions    qui    naissent    en   lui;    5**    se  livr'j    k 

^'  un  plaisir  lionlcux,  mais  ne  .^ait  s  il  dormait  ou  .    . 

était  éveillé;  -i'^  obligé  par  sa  condition  de  luarcliai: 

d'avoir  des  rapports  avec  des  pi  rsomies  des  doux  s^t'Xi'   .. 

est    plus    porté   à    se   mettre    en    relations    avec  \(vx, 

iémiiies  qu  avec  les  hommes. 

I).    Que  décidera  le  confesseur  dans  chaque  cas  pcir  iiod  Je 
Mu -'cl  1  an  r/  j.^ 

'i.    r*.  S'il  lit  pour  un  motif  iioimête,   il  ne  pcciit 
pa?,  pourvu  qu'il    résiste   à  la  tentation,   parce  ijUt 


'  hi 


'    H 
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'  éviles  rijouvemeiits  'le  hi  concupiscence  sont  tout  à  l'ait  in- 

^erivolontiiires,  et  en  outre  il  y  a  une  cause  suffisante  pour 

lemles  permellre.  S'il   lit  par   curiosité    des   choses  jieu 

raindangereuses,  il  fait  un  péché,  il  est  vrai,  mais  véniel, 

2s-uien  sup|)0sant  toujours  qu'il  n'y  ait  pas  consentement. 

en  Mais  s'il  lit  sans  cause  des  sujets  tout  à  t'ait  ohscènes,  il 

ne  (pèche  gravement,  du  moins  cà  cause  du  danger  de  céder 

le  C(à  la  tentation,  excepté  toutefois  le  cas  où,  lisant  par  pure 

^llecuriosité,  il  n'aurait  pas,  à  cause  de  son  âge  avancé,  de 

les  son  lempéramcul  fi'oid,  ou  de  quelque  autre  raison  [tar- 

.  Poticulière,  à  craindre  le  grave  [)éril  de  succonjber. 

aui     -ft-  -'  •  — Il  pcclie  gravement,  si  les  statues  sont  dans  un 

lé.  état  de  nudité  couq)iète  et  s'il  les  regarde  cà  dessein,  de 

roixprès  etlonguemenl,  parce  que  sans  raison  il  s'exjioseà 

I  deies  tentations  honteuses,  et  court  le  lisque  de  j)échcr 

italjgravement.  Il  en  est  autrement  en  principe  s'il  les  voit 

30  passant,  de  loin,  ou  même  si  la  slalue  n'a  aucune 

valeur  arlisli(|ue.  C'est  ro[)inion  de  saint  Liguori  sui  les 

tableaux,  qu'on  peut  appli{juer  aux  statues. 

R.  ,'?'.  — On  peut  ((résumer  que  c'est  arrivé  dans  le 

sommeil,  parce  (jue  les  actes  d'un  homme  éveillé  sont 

i'aciles  à  reciuniaitre  clairement.  Donc,  dans  le  doute, 

'  on  doit  penser  (lue  c'est  arrivé  pendant  le  sommeil, 
orr  '  I 

,  .      R.  4''.  —  11  ii"a  j)as  péciiépourvu(iu'ilrestehonnèleet 

]  Vésibte  aux  tentations.  Peu  importe  (ju'il  se  sente  porté 

^'^  plus  vers  les   fennnes  (|ue  vers  les    honnnes,   puisjue 

[  ^cette  tendance  ne  vient  pas  du  cœur  ni  de  la  volonté, 

''"mais  [tluUH  de  la  n;iture.   Donc,  en  [)rincipe,  il  n'y  a 

"'■^^fpas  de  mal.  Mais  il  faut  avouer  (pie  cette  tendance  est 

''fâcheuse  [tour  un  os[iril  chaste,  et  même  dangereuse 

pour  les  inqirudenls.  Il  laut  donc  conseiller  à  .''archanl 
'^''de  s'eil'oicei'  de   modérer  cette   inclination   et   de   la 

réprimer  seluii  ses  forces, 
ce  ht 
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CAS  XI 

Ile 
in 

Do  l'ubjcC  de  la  iiiornlifé. 

D. 

it- 

Moni(iue,  aubergiste,....  pourempèclier  les  (|ii  .^ 
l't  les  blnspliènics  habituels  à  son  mari,  a  l'uuIu.qJ 
faire  de  légers  mensonges  ;  l'expérience  lui  a  |j.gj 
(pie    c'est   tout   à  fait  nécessaire  pour  avoir  la 
(•liez-elle.  p, 

D.   Faut-il  approuver  celte  manière  de  corriger  soiins 

R.  Jamais   il    n'est  permis  de    mentir,   pas    . 
en  vue  d'un  avantage,  car  il  ne  faut  pas  faire i^ 
pour  Cil  retirer  du  bien.  Or  le  mensonge  est,  du 
ture  intime,  un  mal,  bien  (|ue.  de  son  espèce,  il 
(ju'un   péché    véniel.   Mais,    bien    «pie   .Monique 
s  "abstenir  avec  soin  du  mensonge,  cependant,  \)\)\ 
cause  si  grave,  elle  n'est   pas  Icnue   de  dire  lui'  ' 
vérité  à  son  mari  emjiorté,  d'après  ce  que  nous  i* 
du  8^  préce;)te  du  Décaloguc.  | 
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CAS  XIV 


De  l'intciitioii    de  l'agent. 


r>la!idine,  très  avide  d'une  vainc  gloriole,  vova 
autres  lemmes  de  sa  condition  se  confesser  m 
s'approcher  de  la  sainte  table  et  assister  à  plu 
niesse>,  fréquente  les  mêmes  sacrements,  enlcml 
teiiieiit  plusieurs  messes,  pour  ne  ()as  paraître i 
i!e\ole  (jiKî  les  autres.  Apprenant  cela,  son  coiil'i 
liérlare  (pio  les  confessions  et  les  comnumions  du 
dîne  soiil  sacrilèges  et  (|ue  les  messes  entendiit 
pure  ulorii)le  ne  lui  serviront  de  rien  pour  fi  vie 
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lie,  parce  que  le  bien  provient  d'un  motif  pur,  le  mal 
me  iinpcrleclion  quelle  qu'elle  soit. 

D.  Les  confessions  de  Blandine  sont-elles  bonnes  et  que 
il-il  penser  de  ses  autres  actions? 

'^  •i"7î.  _  Le  coulesseur  paraît  être  trop  sévère.  Pour- 

,*^"^^'ioi  les  confessions  et  les  communions  de  Blandine 

'.  ^  Iraient-elles  sacrilèges?  Le  motif  d'une  vaine  gloriole 

^^    a  pas  prévalu  chez  Blandine;  du  moins   on  peut  le 

pposer.  Or  si  on  l'admet,  il  n'y  a  qu'un  péché  véniel 

rsonns  chaque  cas;  mais  d'un  péché  véniel  commis  dans 

récei)tion  du  sacrement  de  Pénitence  ou  de  l'Eucha- 

■  [\  5tic,  ne  résulte  pas  un  sacrilège,  h  moins  qu'il  n'y  eût 

,ie  telle  hypocrisie  que  ce  fut  là  le  but  principal  de  la 

..  Tsonne.  Des  actes  produits  par  une  vaine  gloriole  ne 

anquent  pas  jiour  cela  de  tout  mérite,  parce  (pie  cette 

^  ^oriole  n'est  pas  le  mobile  adéquat  et  principal   delà 

'  '  Vsonnc.  On  ne  peut  s'ajipuyer  sur  la  raison  tirée  de 

"axiome. «Un  bien  provient  d'unmotif  pur  », parce (ju'nn 

^'otif  est  |)nr  :  I''  par  son  objet,  2"  par  sa  fin,  du  moins 

«rticlle,  5"  par  lo   circonstances.   Il   en  serait  autre- 

ent  s'il   n'avait  aucune  de   ces  cundilions  de  pureté. 
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'i      TRAITÉ    DE    LA    CONSCIENCE 


36.  —  La  conscience  est  la  voix  pratique  de  la  raison,  ou 
e  jugement  pratique  par  lequel  nous  penfnn.>(jue  nous  pou- 
vons ou  (levons  faire  une  chose,  parce  qu'elle  est  bonne  ou 
•econunaiidée,  ou  qu'il  faut  ne  pas  la  faire  parce  qu'elle 
:st  mauvaise.  Elle  diffère  ainsi  de  la  synderèse  (raison),  qui 
le  donne  que  les  princip.es  généraux. 
On  distingue  : 

1°  La  conscience  droite  ou  errance. 

2°  —  certaine  ou  donteii^e.     ..... 

5°  —  scrupuleuse  ou  relùchc'c 

4'*  —  yruhublc  ou  improbable 

'^  CIIAPITUE  PRl'MIEU 

De  'a  conscience  droiie  et  de  la  conscience  eironée. 

57.  —  La  conscience  droite  est  celle  (pii  ri'iirés'.'ute  l'ob- 
et  tel  qu'il  est  en  soi;  autrement  on  Y  :\[)\)A\(!  erronée,  et 
^evro'^cc  est  dite  vincible-,  on  invincible  suivan.t  que  l'iiino- 
ance  ou  l'erreur  est  coupable  ou  non. 

La  conscience  invinciblement  erronée  qui  ordonne,  doit 
tre  obéie  en  tous  cas. 

1.  «  I).  >'o  ilisliiiL,Mic-t-on  pas  plusieurs  sortes  «te  conseioiice? 

a  R.  Oui,  011  ili^tiiigue  la  conscience  iTff/e  cl  l:i /V/»s>7',  la  cnn<;cicncG 
erlaiiic  et  la  doiileitse,  la  conscience  probable  et  l,'/)iiprohal>/t'.,  h  cons- 
ience  scnijiuleusc  et  la  conscience  large  »  [Petit  Calcchismc  de 
larotle). 
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La    conscience    invincible    qui    permet  supprime  t 
péclté  ^ 

l.C'ost.  ici  l'ori.ijinc  de  l;i  doclrine  du  Pcché  p/iilosop/i/que,  dont 
jésuitr-  iiioilcnics  liiisenl  le  nom,  par  prudoiicc!,  mais  >;iiis  avoir  rem,; 
iiKil'Zit'   it^^  (((iKlaiiiii.iliiJiis   !)Milli])los  de  i'Ki^iiso,  i'i  aiu'Uii  des  prii, 
de<(Miels  ils  la  dnliiisiii'iit.  Poiircii  avoir  une   idre  c(impl(''l(',  il  li 
ro|)<)rti'r  à   ce  (pi'iis    écrivaient  iivanl   notre    inallieiuonse   t'p(ii|Ui: 
dr-lliuici'.  et  de  libre  examen,  .lanials  ils  n'ont  dt-inonli  ces  odisnsrs 
■0  trini's  ;  mais  ils  h)  I  ornunt  aujourdhui  à  en  iairc  rolijcl  d'un  ci    .jigiiu 

■  I'  oral,  dont  on  retroiivc  la  trace  dans  les  actes  de  leurs  ('lèves,  rt 

I  II  i  dans  (|iieli|ucs-uns    des  ras    de  runscir.nrc.  (pi'ils    impriment  ci.  "'' 

Voni  des  citations  où  le  comi(iiie  le  dispute  à  l'odieux  :  ^^? 

Siiiic/icz  :  «  l'our  (pi'un  liommi;  pèclie  morleilenjriil,  il  doit  coiisi,  ^ 
I  !\!  ]  ou  que  son  acte  est  mauvais,  ou  qu'il  y  a  péril  de  malice,  ou  bien  i;   .  . 

'  'J,  '  avoir  (|ueli|ue    douti'   ou  scrupule.  Si  rien  de  cela  n'existe.  l'it^Moi  ^   / 

:  ■  l'inadvertance,  l'oubli,  doivent  être  censés  tout  à  l'ait  naturels  cl  n  ,, 

cibles  ..  (p.  100).  ,  e^Jj 

Lcnjmmin  :  «  l  n  bomnie  ne  peclic  jamais,  s  il  ne  pense  au  "lo:/.    , 

même  à  la  malice  de  l'acte  ou  de  l'omission  »  (p.  107).  p' 

1  De  Lu;/o  :  «  Saint  l'aul  dit  aux  Corinlliiens  : 

j  ((   Si  vous    éles  adultères,   vous  ne  possèdciez  pas   le    royaiin.:^  .jl 

!  Dieu p^ch 

i  «  Mais  si  les   Corinthiens  n'eussent  pas    fait  attention  à  l'orien-     q 

•I  Dieu,  ils  auraient  connnis  unadidtère  jj/iilosojj/iiqiic  mais  non //(-ij^  „ 

iqitc,  eelui  qui  amène  péché  mortel.  gm» 

u  I/hoiidcide  devient  si  grave  par  la  défense   de  Dion,  que  du     ^g, 

moral    pliiloMipliiqneuiiMit    grave  il  devient  un   pi'clié  mortel  >i    ^gj, 

déleiise  est  connue:  car  si  on  l'ignorait,  et  cela  sans   taule,  il  iT:       q 

j;  que  la  gravité  plnlo^qtliique  qui  vient  de  sa  nature  »  (p.  1(1!)).  ^^^ 

ij  biraslUlc  :  «  I.e  vol  peut   être  véniid  par  déuiut  de  délibéralin:  ^^^ 

'  Cela  peut  arriver  par  la  violence  de  la  tentation,  surtout  lorsijii'd  y  a      j 

telle'  liàte  qu'on  n'a  pis  le  temps  de  déliiiérer.  »  g^jj^ 

Tfn)ihourin  :  «  On  excuse  comnnmémcnt  celui  (|ui,  par  une  li.'ili  „jjç 

invétérée  jure  le  faux  sans  y  faire  attention....  Un  doit  aussi  le  dis|r  ^gj] 

■  de  la  cunfesrion  «  (p.  111).  p^^-j 

!  Georges  de  lihodrs  :  «  De  niêmi.'  qu'il  n'y  a  point  de  péché,  qiin       j 

!  n'y  a  pas  d'attention    ii   la  malice,  de  même  il  n'y  a  jamais  de  j    ^pg 

I  mortel,  quand  on  ne  s'aperçoit  pas  de  la  grièvcté  de  lu  malices  gyj 

danger  de  cette  grièveté qy- 

((  l'ar  exemple,  un  homme  en  tue  un  autre,  pensant,  à  la  vériti!',       ^ 

c'est  un  mal,  mais  ne   s'apercevant  point  que  ce  soit  autre  chose  j.  jj^q 

mal  léger.  Un  tel  honnne  ne  pèche  pas  grièvement,  parce  que  c'e?:  jg 

seule  connaissance  qui  appli{jue  ii  la  volonté  sa  malice  ou  sa  grii'i:  .o,j 

_  '  Ainsi  la  malict;  n'est  inq)utée  qu'à  proportion  de  la  connaissance  qu'oii'   jg, 

!  a  Si  quelqu'un  connnet  un  adultère  ou  un  homicide,  s'apcrcevanli   ^01 


ne 
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CIIAriTRE  II 


^  (]q^,  De  la  conscience   certaine  on  douteuse. 

l'Onii; 

ART.    I.    —    DE    LA    CO.NSCIENCE  CERTAINE 


l'i'iii 

il  i;>; 

)0(Jl|, 

"*'■*     39.  —  La  conscience  certaine  est  celle  qui  juge,  >ans  crain- 

'  '/mais  toutdois  d'une    maiiiùre  imparfaite  et  supcrliciclle,  île  la  mn- 
"'''lice  et   de  la  p;ravitL'  de  ces    actes,  cet  homme,   quelipie  i^rave   que 
,.,  soit  la  nialiùrc,  ne  pèdie  m'anmoins  que  lé^èreiTient.  La  raison   est  que. 
"■',' de  même  que  la  tonnaissMnce  de  la   malice  est    néces^sairc  pour  le  pé- 
ché, ainsi,  pour  commettre  un  pi'clié  sïrave,  il  tant  en   avoir  unecon- 

^?'   naissance  pleine   et   claire  et  le   coiisidéicr   comirie   Ici le  suis 

*■  "d'avis  qu'il  n'y  aura  janiiis  que  péché  véniel,  toutes  les  fois  qu'on  ne 
pensera  qu'on  général  à  la  malice  de  l'acte,  sans  faire  attention  au  mortel 
'^''''  ou  au  véniel,  ni  au  danger  que  cet  acte  soit  mortel  »  (p.  113). 

Piatcl  :  «  Un  péché,  quelque  contraire  qu'il  soit  à  la  raison,  commis 
par  un  homme  qui  i^noïc  invinciblement,  ou  qui  ne  fait  pas  attention 
''^■qu'il  y  a  un  Dieu  et  que  Dieu  est  offensé  par  ses  péchés,  n'est  pas  un 
.,     péché  mortel....;  c'est  un  -rrief  philosophique.  » 

'     Caswdi  :  «  Toutes  les  lois  qu'à  l'ignorance  moralement  invinciiiie  de 
'      la  prohibition  et  delà  malice  de  l'action  se  joint  une  erreur  invincible 
sur  riionnétcté   de  l'objet  ou  sui-    le  précepte,  l'action  faite  eu  consé- 
quence de  cetie  ignorance  et  de  cette   erreur  est  toujours  Iionnèle  et 
^'.   méritoire,  si  les  autres  circonstances  s'y  trouvent  »  (p.  119). 
"'"     Geoir/clin  :  «  Pour  pécher,  il  faut  quelque  considération  ou  attention, 

même  actuelle,  à  la  malice  morale Cela  est  vrai  pour  le  péché  véniel, 

'''"'  comme  pour  le  péché  inorlel  »  (p.  120). 

-  "  Jésuites  du  co/lcr/e  de  Caen  :  «  Il  n'y  a  point  de  loi,  soit  nalurolle. 
soit  positive,  qui  ordoime  de  rapjiorler  toutes  et  chacune  de  nos  actions  à 
.''  '  une  'in  naturellement  bonne  et  honnête.  Quand  même  il  y  aurait  une 
'^'"•''  telle  loi,  soit  qu'elle  soit  positive,  ou  qu'elle  soit  naturelle,  elle  n'uhlige- 
rait  pas.  parce  qu'elle  ne  serait  pas  siiHisannncnt  promulguée.  »  (p.  124). 
I"'"  Le  Moijiie,  professeur  au  collège  d'Auxerre  :  a  La  loi  naturelle,  il  es; 
'*''  f'  vrai,  enseigne  qu'il  ne  faut  pas  mentir  ;  mais  cette  même  loi  ordonne  de 
•^ '"'  suivre  la  conscience,  qui  par  une  iguorance  invincible  peut  enseigner 

qu'on  prul  mentir  n  (p.  129). 
''^^'  Mal /lieu  Sloz  :  «  Pour  faire  un  péché  quelconque,  véniel  ou  mêmt 
•^/i"  mortel,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  connaissance  habituelle  do  la  malice 
^,';"  de  l'action,  c'est-à-dire,  il  ne  suffit  pas  de  l'avoir  eue  hier  ou  quehjues 
'"■'''  jours  auparavant  ;  mais  il  est  nécessaire  que  l'advortance  soit  actuelle,  et 
'""^'  dans  le  temps  précisément  où  la  volonté  commet  l'action  mauvjuse  ou 
'''■  commence  de  la  coinuiellre.  Dion  plus,  on  ne  peut  pas  dire  qu  un  homme 
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drecle  se  tromper,  qu'une  chose  est  bonne  ou  mauvaise.  Ilj 
a  trois  sortes  de  certitudes  : 

1"  Mnphijsique...;  'I''  phijsiqne...  ;  3'  momie...  Celle-ci 
se  subdivise  en  parfaite  ou  imparfaite... 

Il  y  a  aussi  la  certitude  directe  et  la  certitude  indirecte, 

La  conscieuce  certaine  seule  est  la  rè:^lo  de  morale,,.. 

La  conscience  moralement  certaine,  mOme  imparfaitu, 
suffit 

ART.   H.   —  DE  LA  CONSCIENCi:   DOUTEUSE. 


il.l.  —  C'est  celle  ()ui   hésite  à  se  pniiioucer  sur  l'huii- 

iirtrîi'  d'uni!    action Llle  dilïèi'e  donc  de  l'iipiuion  el 

di.'  la  consi'ience  probaltle,  qui  ne  susjicnd   pas,  mais  doiuk 
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pèclic  (.liiis  le  moment  iiu'il   n'a  p;i'  une  conm^isfiuico  acluolle    'v  k 
malire  morale  île  l'iiclion,  (]n(iiiiu'il  Tait  ouo  un  pcii  aup'U'r.vaiit. 

L'ina  Ivcrlance  acliielle  et  invincible  de  la  niiiliri:  de    lobjel  exciin  k 
donc  le  péidii'!  (p.  1"S),  )i 

Bi(Siinb(iuni  cl  Lacroix:  :  «  Oii(iii)'.:e  nous  «aclnuns  Ions  ceUe  loi  na'.ii-  ' 
relu.',  qno  le  m(;i!S'ini^e  est  oiiHiuiiremcnf  dr-l'cndu,  connue  aussi  ipi'il 
n'est   ofduifnrriitcnl   permis  di'  Ui^r  pei  iinni'  de   sa   pi'(i[iie  autoiitr, 
Ci>pend;>nl  ;1  peut  ?e  i-'oiivit  telles  circon^lances  où  nous  p 'usions  inviii- 
cildeni'iil  'pii;  ces  (dm^cs  sonl  [n'r.nisi  s  dans  le   mi^iiuail  prJscnt..  C/esl 

ainsi  ipu'  (ia.ssicn,  lioimn.-  saint  it  docto ctd'.uitres  ont  pon^é  ijn.' K' 

niensonj^c  iiliiricux  est  ipndiinrl'iis  pi'iniis C'est  ainsi  ([n'un  lionaiir 

grossie!',  suivant  (jne  le  rapporte  Vasijurz,  pensait  (jifd  pouvait  lionnètc. 
nient  et  [)ieusenient  i'iiire  en  sorte,  en  reloninnut  un  malade  d'un  aniri 
côté,  ipie  par  une  aioit  plus  pro:;ipt.'  il  lui  di'livré  de'  donleni's  Irîs  cou- 
sidéialiles..,..  C'est  ainti  ipriin  autrr,  coiiiino  le  rapporte  Sarasa  d.ai.- 
sna  .1/'^  de  se  rrjuuir  loitjivn's,  pir  zèle  pnnr  la  ij;l  ire  de  Diru  et  p(Hir 
le  saint  de.- ùiues,  baptisait  les  eulanls  des  M.iiire>  .pu'  Ks  parents  li>i 
amenaient,  et  le^  Uiait  aussitôi,  alin  .^l'ils  fus.  ut  cerliinemcnt  sauvés, 
el  de  peur  (|ue  ramenés  cbc/.  leurs  parents  ils  ne  lussent  de  nouveau 
séilnils  »  (|i.  ïiô). 

Enlin.  le  Pcdt  raléchisme    de   Maro/lr  niel  loule   cette   belle  Jec- 
trine  à  la  portée  des  petits  enfants  dans  le>  ternies  suivants  : 

«  D.   Ksl-il  permis  de  suivre  unoeonnienec  mviuiildenn-'nl  erronée'.' 

«  /,'.  Oui.  il  et  [imnis  d'a-ir  selon  une  roiwrieme  fausse,  quan'l  Ter-  V 
leur  vient  d'une  i-iiorance  invineilde  ;  parée  .pi,'  celle  erreur,  n'étant  ( 
pas  v(du;il:nre.  ne  p,!ul  être  d-puM'e,  et  eckii  piia^il  alors  ne  veut  pas 
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son   assentiment,  quoique  avec  crainte,  sur  la  vérité  de 
rojjiiiion  contraire. 

On  dislingue  plusieurs  doutes: 

1»  Positif  on  négatif. 

2'^  De  droit  ou  de  fait 

5°  Spéculatif  on  pratique...  Le  doute  spcculalirse  subdi- 
vise en  spéculatif  simple  et  spéculai  if  pratique....  11  y  a 
aussi  un  doute  pratiquement  pratique. 

.il.  —  Il  ne  faut  jamais  se  contenter  de  la  conscience 
pratiquement  douteuse,  et  il  faut  suivre  le  parli  le  })lus  sur. 
ÎLiis  on  peut  parfois  se  contenter  de  la  conscieiict'  spécula- 
tivciuent   douteuse 

Ln  doute  purement  négatif  est  tenu  pour  nul. 

\o.  —  D.  Que  i'aut-il  faire  en  cas  de  conscience  per- 
plexe ? 

R.  Consulter,  si  possible,  son  confesseur. 


CHAPITRE  III 
\ 

De  la  conscience  scrupuleuse  ou  relAchée. 

AisT.     l.     DE    LA    CONSCIENCF.    SfRl  t'Ul  FrSP; 

La  conscience  scrupuleuse  est  celle  qui,  pour  uinnotil 
k'j^er  et  vain,  doute  de  l'honnêteté  d'une  aetiou,  et  craint  de 
ptrlier  là  où  il  n'y  a  pas  de  ])éclié.     ....... 

4i.  —  I.  Causes  des  scrupules.  Ce  sont  : 

1"  La  permission  divine.  C'est  Dieu  qui  peniut  les  fausses 
-appréiiensions  en  nous  retirant  sa  luniirre. 

'J"  L'opération  du  démon.  Car  le  démon  qA  tr''<  li.iîiile  à 
tiiuivrr  des  scrupules,  en  bouleversant  le  san-,  eu  altérant 
l'.'s  humeurs,  en  faisant  naître  de  vaines  aiiiMi^Mices.     .     . 

'">'•  La  cnuiplexion   mélancoli(pic  et  ph!'';:Mi;!lique.     .     . 

1"  La   faiblesse   du  jugement 

1        ^"  La  trop  grande  intpiiétude *     .     . 

0"  Li's  relations  avec  des  gens  scrupuleux. 


r 
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H.    Ci  insciences  exposées  aux  scrupules. 

III.  Inconvénients  des  scrupules.  i 

s 

IV.   Remèdes  contre  les  scrupules.  ,] 

•     .  (1 

V.    Réelles  pour  les  gens   scrupuleux.  |  ., 

48.  —  Ils  doivent  obéir   absohiiiieut  ot.  ;iveiii;léineiit  \        ^ 
leur  coiiressciir,  et  montrer  en  tout  lapins  gcaiulc  Ininiililé 
et  la  iilns   uramle  coiiliance 

q 

ART.  H.  —  DE    L.V   CONSCIENCE  r.EI.Ar.iIl'jE 

40.  —  <\\'<\.  Celle  qui,  [)0ur  un  motif  trop  léucr,  croit 
permis  ce  ipii  no  l'est  ])as 

11  y  en  a  de  trois  sortes  : 

l.n  conscience  relâchée  simplement...  endurcie...  pliari- 
sienne 

CIIAI'ITIŒ  IV 


De  la  conscience   probable  ou  improbable  ^" 


-^        ?/: 


Il  r;inl  traiter:  Pde  la  nature,  2"  de  l'eriicaciti.',  et  5"  de        ci 
l'usage  de  la  |)r<d)al)ililé.  i-j 

I' 

\\\ï.    I.  —  DE  L.V  NATURE  DE  L.V  monAlt!  I  ITÉ  [) 

''^•l-  —   [.'opinion,  en  péiKTal.  est  ra^sciiluiHMii   à    l'iiiic 
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M  ou  il  l'aiilrc  (le  deux  idées,  ou  l'adhésion  à  Funcou  ùTiiutn; 
^  de  deux  oftinions  contraires,  tout  en  craiL^nant  (luo  l'autie 
^  ne  soit  vraie. 

L'ojliMion  prohahle  est  celle  qui  s'apjiuie  sin-  un  molit' 
"rave,  lniu  ({u'un  craigne  la  vérité  de  ro|tiiiioii  conlrairo. 
L'oi)inion  improbable  est  un  jugement  (jui  ne  s'a|i[>uie  pas 
sur  une  raison  solide. 

r»2.  —  On  distingue  la  probabilité  : 

1"  Intrinsèfjiie  ou  exlrbu^i'tpie,  selon  qu'elle  se  l'onde  sur 
(les  r;iisons  tirées  de  la  chose  niènie,  ou  sur  raulorilé; 

2"  De  droit  ou  de  fait,  t'on(h'(!  sur  rexislencc  d'un  dioit  et 
i\c  son  ;ipiilicati(jn,  ou  sur  (juchiue  l'ait  ; 

5"  Spéculdlirc  ou  pratitjKe,  suivant  (pi'on   considère    la 
I  ciiose  d'nue  manière  abstraite  ou  par  rappnri  à  racliDii  ; 

■4'  Absolue  ou  relative,  selon  (pi'elle  appareil  tulle  à  l(jus, 
ou  à  un  >eul,  ou  à  un  petit  nombre; 

ô"  Stjlilaire  ou  comparative,  selon  qu'elle  ajiparait  tidle, 
considérée  en  soi,  ou  comparée  avec  l'opinion  '.iniitraire; 

0"  Certaine,  iloiiteiise  ou  leyère,  selon  les  niolils  sur  les- 
quels elle  s'appuie. 

Un  dislingue  trois  sortes  de  probabilité  comparilive  : 
1°  majeure,  '1"  mineure^  5"  Cfjale.  Toute'  [ii(qi.i>itit»ii  peut 
èU'c  plus,  itujruK  ou  aussi  probable  i|ue  la  prnjdsition  con- 
traire, suivant  les  motifs  plus,  moins  ou  aus-i  sîdides  sur 
lesquels  elle  s'appuie.  Mais  l'opinion  plus  probable  admet 
(liflérents  degrés,  car  elle  est  un  [)eu  ou  nclablemeut  plus 
jirobabl(!  (pie  ceux  do  l'opinion  contraire.  On  i'.qqielle  triis 
probable,  >i  elle  a  p(Uir  elle  un  molii'  très  sérieux.  tVest  celle, 
dit  saint  IJguori,  (|ui  s'ap|uiie  sur  un  l'ondement  très 
sérieux.  An<>i  TopMiion  contraire  est  ddc  prob(d)le  liuiie 
manière  légère  ou  douteuse. 

Ko  outre,  une  opimon  est  sûre,  plus  sûre,  ou  iiuiiiissùre^ 
a'Ioii  (pi'elle  iav(ii'i>e  siuqdcment  la  loi,  ou  qu'elle  la  lavo- 
rise  plus.  (»u  (pi'clh;  la  l'avoi'i.r^e  moins.  Doue,  liqiiniou  plus 
pr(ibdd(,'  \\\'^\  pas  toujours  plus  sùi'e,  juiis(|u'"uie  [uubabililé 
plus  grande  peut  èlie  [)our  la  liberté. 
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Différents  syslèmes  sur  la  pwhalnlitc. 

5o.  —  1"  Le  tnilorhme  absolu  ou  le   rhjorhme,  ^(t\ 
IlmiucI  il  laul  toujours  suivre  l'opinion  plus  sùio,  c'cst-à-dii 
celle  (lui  tavoiise  la  loi  {lc(ji  favem),  à  iiioiiis  .jifil  n'y;,. 
(Je  cei  titiide  en  faveur  de  la  liberté.  Celte  opinion  a  élé  iv 
prouvc'c  par  TKijli.se. 

2'^  Le  tidiurisme  mitigé,    d'après  loipicl    il    <'St    perin: 
seulement  de  suivre  l'opinion  la  plus  prol)ai.le,  (jni  iavoii, 

la  liberté. 

3"  \.v,  prohahiViorkme,  d'après  leipiel  on  doit  Miivre  ro|,i. 
iiiun  lavoi  isinf  la  loi,  à  moins  (pie  l'opinion  coniraire  ne  Mii 
plus  probiiJjle. 

h'  l'\v(iiiiin'ubah'disme,iY:\\)vh-^  lequel  il^n'est  pas  jtiMiii:. 
de  suivre  l'opinion  nioir.s  sure,  à  moins  (pi'elle  ne  soit  aibx 
proii.ddc,  on  ;<  peu  près,  (jue  l'opinion  conliMirc. 

;>''  Le  j)ivhiihili>me,  d'après  le([uel  on  peut  suivre  l'oiii- 
nion  moins  >ùre  et  moins  probable,  pourvu  (|ue  ;a  [)rob;il)i- 
lité  M)il  vraie  et  solidi;. 

G*'  Le  Id.'isme,  d'après  leipiel  il  est  toujours  permis  il 
suivre  les  opinions  légèrement  probables;  mais  ce  ^\^lèml^ 
été  condauuié,  connue  on  le  verra  plus  bas. 

Les  lliéulogieus,  selon  leur  oiiinion  sur  la  probaljilitt-,  (iii: 
reçu  dilïérenls  noms:  rigoristes,  luliorisles,   lui'.-gvs,  de 

ô4.  —  1"  La  priibabilité,  par  sa  nature,  exelul  m'(e--:ii- 
reinent  ia  eerliludc  morale; car  c'est  [lai' là  si  ulenieii!  (ju  ,1! 
[leill  en  dir.éivr. 

'2"  Toute  proli.ibilité,  sigi'aude  qu'elle  ;>o!t,  eu  présence  ik 
ro|»iuion  contraire  devenue  certaine,  e^t  di'truite. 

T)"  (In  iluit  ^ùremenl regarder  coiiune-  piobablt;  une  opinior 
regardée  connue  telle  [lar  la  plupart  îles  tlié(d(!;uiens,  ou  nièiiit 
1'c^.t.rdée  connue  Maie  absolument  par  eiu(|  ou  >i\  ilii'ologieii; 
di;.4iugués  parleuiliouuèteté,  leurjugemenl  it  leur  seientr. 
àmoin.^  qu'il  n'yalt  une  raison  certaine  contre  celte  ojiiuieii, 

A"  Un  liumuie  savant  et  liomiète  legarde  coinine  sùn- 
ment  probable  une  opinion  qu'il  a  examinée  avec  soin,  et  ([u'il 
ci'oit  \raie  ou  mûrement  probable  pour  ds  inotils  sérieux, 
loi'.^qu'il  en  iiige  en  dt.'lioi's  de  toute  passion  i!'ré:^ulièn'. 
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5*  Quanta  la  probabilité  intiiusÎMjiiL'  du  tlruit,  seuls  les 
llicoloyiins  très  savants  et  très  versés  dans  la  morale  peuvent 
eu  jiiiicr,  pnrco  que  seuls  ils  })cuvcnt  savoir  qu'on  ne  peut 
leur  objecter  rien  de  certain. 

G"  In  liuii)n;e  médiocrement  savant  peut  juger  de  la  pro-  j 

Labilitc  extrinsètiuc  d'une  opinion  si,  eonnnisant  birn  l'élat  ' 

(le  laque^lion,  il  la  voit  aliiiniée  par  des  autorités  au-dessus 
'Je  loule  exception,  c'est-à-dire  très  jipjirouvées  piuiui  les 
tliculogiens. 

7"  Lue  seule  autorité,  au-dessus  de  toute  cxeeplioii,  apjior- 
laut  une  raison  que  les  autres  n'ont  pas  examinée  ou  .^ulli- 
sanunent  expliquée,  et  exprupiunt  bien  elle-même  les  i.ii- 
sonsdes  ynlres,  peut  rendre  son  0|  inion  sùrenieiil  probable, 
quoique  oji[to>ée  à  l'opinion  commune. 

î>"  Lu  liomnie  ignorant  enlciidiuit  dire  à  un  aulie,  (]u'il 
regarde  connue  lionnéle,  prudent  et  savant,  (pi'i.ne  (q)iiiion 
est  sùreiiU-'ut  probable  ,  jieul  la  considérer  conime  telle  ; 
car  il  ne  peut  en  juger  par  lui-même  et  il  n'a  pas  d'autre 
moyen  d'en  comiaUre  la  probabilité  extiiiisèijuo. 

AilT   II.  —  LiruiAcni':  m:  \.\  i'!,oi;Ar.ii.nr;  im.li;  ickml.k 

i.A  (io.Nscu:-M:i-: 

h').  —  Cette  cllicacité  consiste  dans  la  toi'<'e  de  la  |  ro- 
lialilé  poiii  I /rnu'r  la  voix  de  la  ctuisciei.Cf,  pi;il:qui'!i!"!d 
certaiu(.'. 


i'ii'iiiiri'c   llic-^o. 

'Au  —  Il  n'ot  I  a>  |)ermis  de  ^uivre  l'opinion  pn»!  :ildr.  ni 
i'(t|iini(in  pln>  proballe,  en  laissant  de  côté  l'opii  ion  idns 
sùif,  loutr;  les  l'ois  tpi'il  y  a  obligation  abs'.dne  (roblenii', 
avec  eilicucilé  ,  une  lin  délerminéis  (pu:  Tn-ii^^i-  d'un 
uiouii  (irobableincut  mal  approprié  au  but  compiuiuettiait. 
Alor>,  il  tant  suivre  lopinioi:  plus  ^-nre. 


KK«a 
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Deuxième  thèse. 


irmant 
I.  1); 

58.  _  n  n'est  pas  permis  de  suivre  une  cninion  lç,,J'- 
ment  probable,  en  laissant  décote  ropiiiioii  plus  sûre,  l*""^'" 

IV. 

st  lav 
V.  1 

59.  —  Il  est  permis  de  suivre  1  opinion  la  plus  prolaoins 
et  même  l'opinion  plus  [)robable,  en  laissant  de  coli!  1  VI. 
nion  plus  sûre,  s'il  ne  s'agit  que  de  riionnètelé  de  l'acttre  d. 

ui  de 

Quatriùino  lliôsc.  grgon 


Troisième  llirso 


rouvt 
VII. 


00.  —  Il  est  permis  de  suivre  une  opinion  vraiment  et 
lidemcnt  ])roliable,  en  laissant  de  côté  l'opinion  plus  ^ 
également  j)robable  et  même  [)lus  probable,  s'il  ne  s'ai^it 
de  ce  (|ui  est  j)ennis  ou  dél'endu.  - 

Cette  proposilioii  se  démontre  i)ar  trois  sortes  d'argmii;  '^ 
tirés:!"  di;  la  raison;  2''  de  l'auturilé;  5"  i\e>  eonséipic:  g^^ 
de  l'opinion  opposée.  •   j 

La  démonstration  i>ar  la  raison  est  celle-ci  :  11  n'y  a   ^  ■ 
d'obligation  d'obéir  aune  loi  dont  Texistcnce  n'est  pas 
taine;  une  loi  n'a  pas  d'existence  certaine,  si  contre  elle  j.  q 
lève  une  probabilité  vraie  et  solide,  llonc,   il  n'y  a  aïKMireu 
obligation  de  suivre  l'opinion  la  plus  sûre,   et  de  laissa 
vraiment  j)r(»bablc;  donc  il  est  permis  de  suivre  1' 
v-raim  lit   |irobable,  en  laissant  décote  la  plus  :.ùre,  m,; 

plus  probable.  îsJ) 

irdaii 
Ile 

* !sei 

Kîlrii 

Airr.  m.  —  i»k  i/usagi:  m:  i..\  ri!ni;\i;ii m';         '^i' 

IX  ai 

Ihi 

75.  —  Outre  les  principes  généraux  (]iii  con>liiueiit  la  llil  cli 
l'ie  du  probaliilisme,  à  savoir  :  //  ne  fdiit  !>(('<  /////^osc/' ii'*^ 
blUjdllua  à  moins  (jiion  ne  soUsiir  de  {a  cho.^c,  ou  :  uin'  j,jj_' 
(loutL'U>!e  iiuhliye  pas,  il  y  a  certaines  règles  spéciales,  o /«„ 


ton» 

tnrii 
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irmiint  ces  princijics,  à  ajipliiiucr  dans  les  cas  pni'licnlicis. 

I.  Ilaiis  le  doute,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qu'on  présume. 

II.  |i;iiis  le  doute,  il  faut  juger  d'après  ce  qui  arrive  ordi- 
iairtiiicnt 

III.  Dans  le  doute,  il  faut  considéicr  la  valeur  de  l'acte,    . 

IV.  Dans  le  doute,  il  faut  clierclier  de  préférence  ce  <iui 
st  lavoiai)k',  et  écarter  ce  (jui  est  odieux 

V.  Dans  ks  choses  obscures,  il  laut  faire  ce  qui  est  le 
(loiiis  onéreux 

VI.  1"  Dans  le  doute,  on  ne  présume  pas  un  l'ait;  il  doit 
tre  démontré.  'J"  Dans  le  doute,  on  présume  coninie  fiit  ce 
ui  (lovait  être  fait  suivant  le  droit.  7f  Dans  le  doute 
ersoiiiie  n'est  présumé  méchant,  à  moins  qu'on  ne  le 
rouve 

Vil.  Dans  le  doute,  il  faut  suivre  l'opinion  pins  sure.  Cette 
èglt'  doit  être  restreinte  aux  cas  où  il  y  a  doute  pratiijue. 

Quant  aux  doutes  spéculatifs,  ce  n'est  jdus  luie  régie, 
lais  un  sinqile  conseil. 

8(>.  — Parmi  plusiiîurs  opinions  probables,  est-il  pér- 
ils de  suivre  tanlol  l'une,  tantôt  celle  qui  lui  est  opposée? 
Oui' 

1.  CVst  là.  tout  cnti(''rf,  cette  dootrino  du  probahilisine,  a  cotte  ninl- 
3urenso  (locti'iiio.  i\'\<\\\\  l'éviMiiie  de  lUiodi'z,  source  do  tant  do  conup- 
onsiliiK  l;i  monde  et  do  tant  d'opprobre  pour  la  roliiïion,  que  l'iiouiuie 
ineini  (c'est  II'  jésuilo)  avait  seriu'o  dans  l'obscurité  des  écoles  [lemlant 
soiiiiiioil  des  pasteurs,  et  ipii  a  été  eiilin  bannie  pour  toujours.  »  Elle 
tvieiit  aujourd'liui  ti'ioiii|iliante,  niali^ré  l'accord  «  des  papes,  des  évr(pies, 
!s  psleurs,  des  lliéolojriens,  des  laï(|iies  conspirant  contre  elle,  et  s'ac- 
•riltiiil  à  la  proscrire.  » 

Ile-l  facile,  eu  elïel,  de  voir,  par  rabréi;é  qui  précède,  et  par  plusieurs 
;sciiscpii  suivent,  que  les  jésuites  u'onl  rien  abandonné  de  cette  odieuse 
tctriiio. 

CepiMidaiil,  |(oui'  la  voir  dans  toute  sa  splendeur,  il  est  bon  de  recourir 
IX  niicieus,  plus  libres  de  leurs  paroles  : 

tteiniijufi  disiiit  dès  KÎOO  :  «  Un  lionime  scrupuleux  est  en  sûreté, 
il  cliuisit  contre  ses  scrupules  ce  qu'il  ju^^e  probable,  (piiiii|u'il  pense 
10  l'autre  (ipininn  e^t  |ilus  probable;  et  le  coiilV'sscur  ibiil,  couiro  sa 
rtprc  npinion.  se  contoruier  ii  celle  du  pénitent,  aUendu  qu'olli!  excuse 
!ui-ii  (lov:uit  Dieu  )i  {|>.  0). 
hini  Ji-  Sulfis  :  u  C'o<[  une  opinion  vraie  que,  non  seulenient   il  est 
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fjnjii 
non  ?ci 
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favoiili 
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FUI 

Florine  fuit  cette  confession:  J'ai  fait  un  menson/yni;. 

mais  je  n'ai  pas  cru  pécher,  car  un  motif  grave  n    £■<-' 

sur  le 

permis  fie  suivro  le  sentiiiioiil  le  plus  prob.ible,  quoique  le  moins  s  ^fljvV/ 
innis  même  qu'on  peut  aussi  premlre  le  parti  le  nio:n.s  sur,  lorsqu'il  g^^j  ,,1 
égalité  (le  probahililé.  action 

«  Il  faut  les  plus  puissants  motifs  à  un  religieux  pnui' croire  proli;il  qu'un 
ment  vraie  une  révélation  par  laquelle  Dieu  le  dispenserait  à  l'elfe!  «  [ 
coiiiiaclor  inariige,  nonobstant  la  loi  couimnnc  ;  car  jusqu'à  présent  I^^nvi 
n'a  point  donné  de  telles  ilisponses.  Si  ni'''anninins  il  avait  unf  vériti  iirt,.ni 
prdbahilité,  il  pourrait,  pour  éviter  de  grands  inconvénients,  l'aire  us;: f^oii 
d'une  dispense  douteuse  et  seulement  probable.  »  g|[ciii 

GiTf/oii'c  de  Valence  :  «  On  demande  si  un  juj:e  peut,  sans  faire  aci  -lîti 
lion  de  personnes,  déterminer,  suivant  les  mtéréis  de  son  ami,  son  jii;  çmix 
monta  la  faveur  d'uni;  probabiiiti''  applicable  indisliiulcmcnt  à  l'c  (j|  i',i 
on  à  r.uilre  opinion,  lorsqu'un  pumt  de  droit  partaf;e  les  jiu'isconsull.;  dj^it 

«  Jeilis  (rilii)rd:si  le  juge  estime  que  l'uin;  et  l'anire  opinion  soi 
égiilenient  probables,  il  peut  liciikmcnt,  pour  favoriser  son  ami,  juger  ^.  (^ut 
vaut  l'opinion  q'ii  autorise  !a  prétention  de  cet  ami.  Liien  |)lus,  il  ps  njirci 
rait  même,  dans  la  vue  de  servir  son  ami,  juf/rr  lanlôl  conforment  vôuli 
à  une  opinion,  el  tanlôl  suivant  l'opinion  contraire  ;  \^om\u  foule;  nfci'^ 
qu'il  n'en  résulte  point  de  seaiîdale  »  (p.  l-i).  /)< 

Gilles,  de  Coninck  :  «  Quand  les  sentiments  des  docteurs  se  trouv;  j*}]  | 
partagés  sur  quelque  point,  nous  pouvons  suivre  ctlui  qui  nous  p  \^i\\ 
davantage,  quoique  le  moins  sûr  et  le  moins  probable,  pourvu  (pi'ib  ' /, 
vraiment  probable.  »  ^^m 

l'asfjnez  :  «  Il  snllil  à  un  homme  ignorant  et  sans  études  de  sw  j^ou 
l'epinion  qu'il  croit  probable,  et  qu'il  voit  enseigner  ])ar  des  gi'ii?  '''■«. 
probité  et  e.vpéi-imrntés,  quoique  cette  opinioM  ne  .-oit  ni  la  plus  sii! 


(/ 
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jonlraiùiiail;  c'était  pour  excuser  mon  cousin  et  lui 
îviter  un  cliàlinient  sévère. 

lila  plus  coiiiuio.  Silvi'slK!  dit  qu'il  sullit  à  un  liouunc  ijriKirnnt  et  snns 
eltrcN  lié  suivre  l'iivis  de  son  maître  et  de  sou  doclour  »  (p.  21). 

Uiijiuniin  :  «  Uu  ilocleur  peut  donner  conseil  à  r.'lui  ijui  le  con<iilte 
non  seuliMMi'iit  d'après  sou  propre  avis,  mais  cValcment  d'après  l'avis 
)ppo-i' l't  prolulilf  d'anires  personnes,  si  ce  dernier  avis  -^e  trouve  plus 
favoi'iMti  l'I  p!us  ap;r.''al)!e  à  celui  qui  le  consulte,....  quoique  le  même 
Jocli'iii' ""'l  1'*'''*"'"''^  (jiio  cerlaiueuient  ce  sentiment  es!  -pi'cid.itivcmcnt 
faux;  on  sorte  qu'il  ne  i)ourrait  pas  lui-même  le  suivie  dans  la  pra- 
tique.... El  lie  là  suit  (|u'iin  lionnue  docte  peut  donner  à  diverses  per- 
sonnes dos  ron-^eils  opposés  selon  les  sentiments  proinddi'^.  opposi's  les 
uns  nx'inhfs.  en  oliservant  néanmoins  la  di-irrélion  c!  la  prudence.  » 

Fill'nic'ii^   :    K  [;'anl(iril(''  d'un  doitcur,   honnête   lionnne   et  savant,  j 

rend  inie  opini(»n  piolilalde,  parce   qu'une  scndjl  ildc  anùniliî  ii'i'st  pas  j 

un  l'-or  t'iindemcnt  pour  se  décider  »   (p.  '20).  < 

£-ciibtir:  «  l'.n  vnilc.  rjuaiid  Je  considère  lanf  ;!i'  'Hrri'^  ■■^ni/i/nni/s 
mr  !('■'!  miilicrcs  de  )iwrule,  jr.  pense  que  c'est  un  heureux  e/'/'et  de.  la 
nro'idenrc,  en  ce  que  celle  variclé  d'opinions  noii-<  aide  à  pur'cr  p/us  ■ 

agr^'iddciueul  (e  jour/ du  Seif/ncur.  Donc  la  Providi-nee  a  voulu  qu'il  y 
eût  Mliisieurs  voies  à  suivre  «lans  les  acIiuiH  morales,  et  que  la  même 
acti'ii  pùl  être  trouvée  bonne,  soit  qu'on  agît  suivùiil  une  opuio!!,  soit 
au'i'ii  suivit  l'opinion  contraire, 

«  Il  c<l  |i<M'ini>  d'aller  constilter  divers  docteurs.  J!is.|ii'à  ce  qu'on  en 
trouve  mi  qui  rt'pundi'  suivant  nos  diîsirs..  ..  à  la  cou  litioii  d'avoir  une 
int' litiin  dtoile  de  trouver  en  ciiercliant  une  opinion  pi'olidile  qui  vous 
favi  lise,  et  d'ètie  ler.nement  résolu  à  ne  rien  iaiie  le  contrure  à  la  con-  ; 

sciiiKJC  probable  »  (p.  5,"), .  ; 

r,!iscnibau)ii  dit  encoi'e  plus  nettement  :  «  Ou  ne  doit  pis  con  1  iinuer 
ceux  qui  s':idre--^enl  à  ditt'érents  (lecteur-,  jusqu'à  o;  qu'il-  en  lioiivimt 
uniivorable  à  leur  façon  de  penser,  pourvu  (jiie  cclui-i.i  soil  L'stimé;  pru- 
dei  t  et  pii'ux,  et  non  singulier.  » 

Tninbourin  :  «  Osi  doit  blâmer  ces  confesseurs  igiioianls,  qui  s'iniaji- 
(leiii  toujours  qu'ils  fou!  bien  en  obliiicant  les  péniunts  à  la  reslilution, 
pane  ipiecela  ist  loujimrs  plus  sûr.  Assurénii'iU,  si  ;:"S  pénitents  ivaient 
voiiiii  savoir  Cl'  qui  c^l  plus  sur,  il  ^  n'auraient  pas  attendu  votre  «onsi'il 
m;ii<  ils  auraient  restitué  treux-niêmes  »  (p.  58). 

Ile  fjifjo  :  «  S'il  s'airil  de  savoir  si  le  iiénitent  est  obli,i;é!  de  restituer. 
s'il  pi^ut  \r\«ov  un  tel  contrat,  le  confe-sour  doit  suivre  ro[iinion  du  [léni- 
tCn!,  si  cl!  •  e>l  probible,  et  l'absoudre .    » 

Louis  de  Sctidi'r.'  :  u  Vu  iid'éiieur,  qui  croit  pr"bablement  que  son 
sopi'ricur  manque  de  juridiction,  ne  doit  point  lui  ob  'ir,  quoieue  le  supé- 
rli'iir  suit  ('Il  possession  de  son  office. 

'  «  De  inêiiie,  un  iuléricu"  qui  pensequele  connii.iiidcnient  d.  ^.upcrieur 
pos^e  les  bornes  de  son  autorité,  ne  doit  point  lui  obéir. 
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D.  Florine  peiit-clle  être  excusée  du  pûclié,  et  même  a-      .^ 
elle  bien  ;>|^i?  ^^^m 

B 

«  Donc,  un  coupable  qui  croit  prolnblcmcnt  que  le  juge  ncrinterr;        ^, 
pas  l.'irilimomcnl,  n'est  point  obligé  de  répondre  »  (p.  41).  F  " 

Gcovf/cs  (le  nhodca  :  a  Pour  qu'une  opinion  devienne  proli.ihlo,  c';  Ct'l  < 
assez  d'une  bonne  niison  :  or,  l'autorité  d'un  docteur  de  i;r;uid  rcnnn,    jv^i 
piélé  est  une  lionne  raison.  Car  je  suppose  qu'il  a  d'ailleurs  par  dcver;      ■ 
une  bonne  raison;  que  son  opinion  n'est  point  réprouvée  par  b;  cnuin    ^  \ 
des  d;icleurs,  comme  absurde  et  vieillie.  Donc  l'autorité  d'un  seul  dud:  boil 
peut  siilTuc  pour  rendre  une  opinion  probable.  »  ^  ^^^ 

Jéril/c  :  «  tu  i:  'néral,  tant  en  malii're  de  foi  qu'en  malière  de  nvrii'    .. 
il  est  permis  à  tout  bomme  de  suivre  toute  opinion  directement  la  m     P^^" 
prol)al)lc  et  lu  moins  Mire  quoique  l'on  croie  l'opinion   contraire  la  [    ^ol( 
probable  et  la  plus  sûre  et  qu'elle  le  soit  réellement.  Mais  ce  (]ue  je;    _^j^ 
ici  se  restreint  à  l'opinion  dont  h  probabilité  pratii^ne  est  certaine  pr,  H 
celui  qui  agit  «  (p.  43).  ^ê'^ 

Gohnl,  qui  accepte  et  développe  cette  doctrine,  lui  donne  cnc(jrc  |i    g^^q 
de  saveur  et  supprime  la  réserve  de   Térille  eu  déclarant  avec  Ovici      ,  , 
«  qu'une  (qiinion  spéculativenient  probable  est  aussi  probable  dans  la  p, 
tique  »  (p.  ôO)  .  _  pGt 

Fabri:  «  Deux  opinions  op[)oséos,  vraiment  et  certainement  probali    ^ç, 
'sont  aussi  sûres  l'une  que  l'autre,  tant  maléi  icllcmcnt  que  rurniellcmc;    ,  . 

«  Il  est  iieiniis  de  suivre  une  opinion  morale  moins  jnobable.iiuurvii'i     *''* 

sa  probabilité  Sdil  certaine L'opinion  qui  permet  de  suivre  la  nie:;    On 

probable,  est  elle  même  la  plus  probable.  Ainsi,  en  suivant  ta  moins  p; 
bable.  in   oclu  esccrcito,  ou  siùt  réellement  la  ])\as  probable,  //(  «:    .    , 
s/yiKilo  (p.  44).  »  Ceci  est  le  lin  du  lin. 

Casiicili  :  «  11  est  toujours  permis,  et  en  toutes  matières de  s 

l'opinion  la  moins  sûre  et  la  moins  probable  dans  la  piatipie,  sans  é;.: 
à  une  plus  forte  piobabililé  spéculative,  attacbée  à  l'opinion  contrai: 
d'ailleurs  j)1ms  sûre;  et  cela  toutes  les  fois  que  l'opinion  moins  sùiv. 
moins  jirobable  conserve  certainea:ent  sa  sûreté  et  sa  probabilité  praliqi 
quoique  n.oiudre  b  (p.  07).  « 

Lacrouv  :  «  Il  est  permis  d'agir  selon  ce  qui  est  probable,  quoiqi:    ,  ' 
Suit  évideiit  que  le  seJitiment  opposé  soit  plus  probable.... 

«  11  est  pernnsd  e  suivre  ce  qui  est  moins  probable,  non  seulement;    i, 
malière  de  droit  positif  humain,  mais  aussi  en  matière  de  droit  divin 

naturel Car,  si,  sans   manquer  au  respect    dû   au   législate. 

humain  je  peux  lui  dire  :  «  Encore  que  selon  la  force  du  jugeiiic 
direct,  il  soit  plus  probable  pour  moi  que  votre  loi  existe,  cependant,  t 
vertu  de  mon  jugement  rélléchi  moins  probable,  je  ne  veux  point  l'airei 
qu'elle  ordonne  »,  un  pareil  langage  ne  sera  pas  non  plus  manquera 
respect  dû  à  l'auteur  des  lois  divines  ou  naturelles  »  (p.  lOO).  j 

il/»5:/.Y7  ;  «  S'il  se  rencontre  en  matière  de  mœurs  deux  opinions  ce;     ', 
tainement  probables,  on  n'est  pas  "oujours  obligé  de  suivre  celle  qui  es    t 
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p^,  — Elle  doit-èlrc  excusée  du  péclié  de  mensonge, 
pour  cause  de  conscience  invinciblement  erronée. 

j5ien  plus,  elle  a  bien  agi.  Ce  qui  pourrait  s'y  op- 
posor,  ce  serait  (pi'elle  ait  eu  en  vue  un  mnironnel  :  or, 
cet  ciiipècheiiient  ne  peut  exister,  |)arce(pril  snl'lit,  j^our 
avoir  du  mérite,  qu'on  se  projioso  un  but  bon  en  prin- 
ciiM\  ou  bien  qu'en  conscience  on  soit  convaincu  de  sa 
bonté.  Ne  dites  pas  qu'un  ol)jet  matériellement  mauvais 
soit  opposé  h  la  volonté  divine;  car,  bien  (ju'il  soit  op- 
posé à  la  volonté  divine  preuiière,  il  n'est  pas  opposé  à  la 
volonté  divine  secondaire,  par  la([uelle  Dieu  nous  oriloinie 
quehiue  chose  ou  nous  le  i)ermct,  en  sup'posant  notre  i 

ignorance  invincible.  Dieu,  en  eifet,  par  sa  volonté  con- 
séquente, veut  que  l'homme  fasse  ce  à  quoi  il  se  croit 
obligé  d'une  manière  invincible.  En  outre,  un  homme  ! 

peut  certainement  démériter  ou  pécher  en  agissant  con- 
tre sa  conscience,  qui  se  trompe  d'une  manière  invinci- 
ble :  donc  il  peut  aussi  mériter  en  agissant  selon  ses 
ordres ^ 

la  plus  prubable  et  la  plus  sûre.  Var  conséquent,  il  est  qiicl(|iie  lui?  ]ioi- 
nis  d'agir  selon  l'opinioti  la  moins  proliablc  et  la  moins  sûre))  (p.  103). 

Enfin,  pour  torniinei-  toujours  par  l'aiiplioation  pralii|MC  et  i'(''Oi'Mle, 
Toici  coniiiient  s'ox|»riine  à  ce  sujet  le  l'clil  Cah'chisinc  de  McduUc,  le 
Tuluarisatenr  par  excelli'ncc  : 

«  /).  l'eut-ou  aiiir  selon  une  conscience  proliable? 

«/{.Dans  ce  qui  concerne  la  loi,  la  validitétlus  sacrements,  cldans  tous 
les  cas  où  l'on  »>[  tenu  de  procurer  un  ell'ct  qu'on  n'est  pas  assuré  d'oi)- 
tonir,  sans  jircinii'e  le  parti  le  plus  sur,  il  faut  clioisir  ce  parti  ;  mais  linr- 
niiscof'  circuiislaiices.  on  pont,  s-ns  pécher,  suivre  ro|)iiiiiin  la  plus  [iinha- 
blo,  quoi(jnc  la  moins  sùn;  ;  ayir  ainsi,  c'est  agir  av(>r  piiidenci'.  )> 

1.  Cluuii  :  «11  faut  distinjiuer  en  Dieu  deux  sortes  de  volonté  (|ui  obli- 
gent riioinmc,  une  volonli'i  antécédente,  primitive,  ci  qui  o-t  telle  par 
elle  même  ;  et  une  volonté  conséquente,  qui  n'est  (piCn  second  et  par 
accident.  La  volonté'  antécédente  est  celle  par  laquelle  Dieu  veut  directe- 
mont  et  d'une  première  intention,  que  l'homme  fas.-e  ou  ne   fasse  point 

une  chose.  Telle  i'«t  ia  volonté  par  laquelle  Dieu détend  de    mentir. 

La  volonté  conséquente  est  celle  piU'  laquelle  Dieu  veu'  iudirc  ctenn'nt. 
et  dans  la  suppiosition  d'une  erreur  du  côté  de  riio'i  me,  ipi  il  l'as.-e  ou  ne 
fasse  point  une  chose.  .Viusi  c'est  Dieu  qui  veut  qu'un  homme  mente,  si 
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CxVS  H 

ConseicBicc  erronée 

I.  FcrdiiKind    a  souvent  ngilc   dans  son  esprit  de 
mauvais  désirs,  par  exemple  de  se  venger  d'un  ennemi, 
de  se  livrer  à  des  attoucliements  liontcux,  ou  même  dt 
fornicpier.  Mais  il  ne  s'en  est  jamais  accusé  en  confe?-     ' 
sion,  parce  rpi'il  croyait  que  ces  actes  purement  interne;     i 
ne  sont  pas  des  péchés.  ^ ,, 

II.  George,  ét.iut  enfant,  a  eu  pendant  plusieur; 
années  l'Iiahilude  delà  pollulion,  mais  n'en  a  pas  parle 
en  conlession,  ne  croyant  pas  que  ce  lut  un  mal.  Mais 
plus  tard,  connaissant  la  vérité,  il  doute  de  la  validité  ' 
de  ses  anciennes  confessions  et  se  demande  s'il  doit 
l'aire  une  confession  générale.  ; 

III.  Gustave,  enfant  de  dix  ans,  s'est  livré  à  des  atloii-    ■ 
clicmenls  obscènes  sur  sa  cousine  germaine  ;  il  s'en  est     ( 
confessé ,  mais    en  om*  tlant   cette    circonstance  (jue     I 
c'était  sa  cousine,  parce  qu'il  ignorait  qu'im  péché  plu?     i 
grave  ou  tout  autre  eu  résultât.   Devenu  adolescent,  il 
reconnaît  son  erreur,  et  demande  s'il  doit  de  nouveau  se 
confesser  de  s'ju  péché  en  indiipiant  cette  ciiconstancc, 

D.  l""".  Fciiîinaiid  a-t-il  pu  avoir  une  con^cioncc  erroui.'e 
au  sujel,  tlo  >('s  mauvais  désirs? 

D.  'J'"  Gi'oriics  a-l-il  |»u  ignorer  iiivincibioiucnt  lu  malice 
ut  la  |)olliilion? 

D.  5.  Gustave  est-il  tenu  de  recommencer  la  confession 
de  ce  péché,  oui  ou  non? 


iioi!s>!ii(pn<i.iis  (jiii'  |);ir  uiio  cnuur  invinciMc  cet  Iiomme  croie  qu'il  est 
bien  de  mentir  dans  telles  circonstances  J)  (\).  120). 
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'^^  B.  à  la  1"  D.  —  Plusieurs  l'alTirmont  comme  El- 
bcl,  Snnclicz,  Lacroix.  Mais  le  contraire  doitèlre  admis 
avec  saint  Lignori 

R.  à  ht  2''  D. —  Georges  a  pu  être  de  bonne  foi  au 
commoncoincnt.  Mais  il  est  dilficile  de  croire  que  cette 
bonne  loi  ait  contiimé. 

R.  à  la  5"  D.  —  Gustave  n'est  pas  tenu  à  une  confes- 
sion nouvelle  pour  ajouter  la  circonstance  omi;e,  si,  au 
moment  où  il  a  commis  ce  pcehô,  il  n'a  pas  soupçonne  j 

qu'il  avait  une  gravité  particulière,  comnednns  ce  cas,  l 

parce  (pie  la  dilTérenco  n'est  que  dans  l'acte  et  non  f  ;i 

dans   le  principe.   L'ignorance  invincible   ou   absolue 
•  l'excuse  du  |)éclié  d'inceste  en  principe.   Il  n'a  donc 
plus  ï  s'ijupiiéter. 

CAS  III 

Conscience  douteuse. 

Fausiino,  jeune  fille  de  vingt  ans,  se  trouve  dans  un 
embarras  inextricable  pour  elle.  Elle  a  fait  vœu  de  chas- 
teté quand,  pour  la  première  fois,  elle  s'est  approchée 
(le  la  sain'e  table,  mais  elle  doute  qu'elle  y  ait  apporté 
unedélibération  suffisante,  soità  cause  de  son  âge,  soit 
h  cause  de  sa  ferveur,  et  demande  si  elle  peut  accepter 
un  mariage  avantageux  qu'on  lui  propose. 

D.  Comment  faut-il  résoudre  les  doutes  de  Fiusfine? 

R.  Selon  S.  Lig.,  le  voîu  doit  être  observé,  même 
si  Ion  doule  (pi'il  y  ait  eu  délibération  sui'lisante.  Cela 
doit  élre  admis  en  théorie,  parce  que  rémission  d'un 
vœu  est  considérée  comme  ayant  la  valeur  d'un  acte. 
Mais  celte  doeirine  ne  parait  pas  devoir  être  absolue; 
car  il  |icnt  arriver  dans  certaines  circonstances  (pie  la 
iélibératiiui  nécessaire  ne  puisse  facilement  être  présu- 
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iiicp,  ol  monio  qu'un  présume  qu'elle  ait  mnnriué.  Il  fan,   iji- 
conseiller  le  recours  à  l'évèque.  clu 

I  ^^ 
CAS   VII  pa 


Sur  le  probabilismc. 


I 


Philibert,  professeur  de  théologie,  après  avoir  r»  jelt 
tous  les  systèmes  de  probahilisme  jusqu'à  lui  en  hilte, 
a  imaginé  un  nouveau  système  ([ui  doit  résoudre;  toutes 
les  diflicultés  des  cas  de  conscience.  Voici  le  rondement 

de  son  opinion Une  loi  bien  connue  oblige,  une  loi 

inconnue  n'oblige  pas.  Donc  pour  la  même  raison,  une 
loi  imparl'aitemcnt  connue  n'oblige  qu'imparlailement, 
plus  ou  moins,  selon  le  degré  de  connaissance  ;  mais  il 
y  a  toujours  une  certaine  obligation,  parce  qu'il  y  a 
toujours  j)éril  plus  ou  moins  grand  à  violer  la  loi  ma- 
tcncllemcut.  Cependant,  si  une  loi  nous  contraint  plus 
ou  moins,  suivant  le  degré  plus  ou  moins  élevé  de  notre 
connaissance,  le  motif  qui  nous  dispense  d'obéir  à  la 
loi  doit  être  proportionné  à  la  gravité  de  robligation. 
C'est  pourquoi  un  motif  peu  puissant  nous  dispense 
d'une  obligation  imparfaitement  connue. 

D.  Que  l'aut-il  penser  de  ce  nouveau  système  ? 

R.  Philibert  suppose  sans  rondement  (pi'il  n'est  |/as 
permis  de  courir  le  risque  de  violer  la  loi  matériclle- 
nient,  lorsiju'elle  est  mal  connue. 

Quel  mal  y  a-l-il  dans  cette  violation  matérielle;,  puis- 
que j'igi  j  l'obligation?  Comment  puis-jc  commettre 
un  péché,  si  j'ignore  en  quoi  il  consiste?  En  outre,  celle 
assertion  nous  amènerait  à  un  tutiorisme  condaniné  ;  car 
si  nous  l'admettons,  il  ne  serait  plus  possible  d'agir  avec 
une  o|)inion  si  probable  qu'elle  fut,  parce  (jn'on  crain- 
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rait  toujours  de  violer  matériellement  la  loi,  si  ou  ne 
|clioi;?sail  le  parti  le  plus  sûr.  En  outre,  cotte  violation 
alérielle,  si  elle  existe,  n'est  pas  volontaire;  car  il  n'y  a 
pas  intention,  mais  ignorance,  puisqu'on  ignore  la  loi. 


CAS    IX 

De  raiitori(é<lii  confcNscur  reinfi ventent  aux  ttpiuions. 

Luc;inus,  pour  se  confesser,  va  trouver  le  prêtre 
Aquilinus  et  le  dialogue  suivant  s'engage  entre  eux  : 
«  iN'avez-vous  pas,  dit  le  conlcsscur,  fait  tel  contrat  usu- 
raire?  —  Mon  père,  répond  le  pénitent,  c'est  vrai  ; 
niais  je  sais  que  des  honmics  honnêtes  en  usent  ainsi, 
avec  rajt|ir(>liation  de  prêtres  savants.  —  Cette  tloctrine 
n'est  |ias  la  niieinie,  réj)ond  le  prêtre  ;  il  vous  la  ut  dé- 
chirer ce  contrat,  ou  du  moins  indemniser  votre  associé 
en  lui  re>lituant  ce  (jue  vous  lui  devez.  —  I\udoM.  mon 
père,  re|iiend  Lucanus,  puisque  des  hommes  honnêtes 
et  savants  approuvent  ce  genre  de  contrat,  je  pense,  du 
moins  pi'ohahlement,  ([u'il  n'est  pas  délendu.  —  Ce 
n'est  pas  ma  doctrine,  répond  le  confesseur,  je  pro- 
fesse l'opinion  contraire.  Allez  donc,  mon  ami,  je  ne 
puis  vous  ahsoudre;  cherchez  un  autre  conlesseur  qui 
partagera  votre  o()iiiion.)> 

Aces  mots,  A(juiliims  renvoie  Lucanus.  Le  malheu- 
reux va  trouver  aussitôt  un  autre  confesseur.  Pancrace, 
et  lui  expose  l'alfaire  :  «  No  vous  iinpiiéle/.  de  rien,  ré- 
pond Pancrace,  votre  opinion  n'est  pas  proiiahle  j)our 
mui,  niai<  je  sais  qu'elle  est  l'cgardée  conmie  prohahle 
par  des  i^cns  forts  savants,  vous  [)ouvez  dune  la  garJer; 
allez  on  paix.  » 

D.  Le  eoiilèsseur  regardant  une  opinion  comme  non  pro- 
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Ixtbie,  mais  apjirouvcc  par  des  llicologiens  reiioinmés,  itAj 
permellre  au  pénitent  de  la  suivre? 

R.  Le  confesseur  ne  peut  pormcltre  au  pénitoii 
suivre  (';?  opinions  fausses,  pîU'ce  qu'il  doit  le  dd 
ner  de  i'eireur.  Mnis  si  le  pénitent  veut  suivi  «î  nin' 
nion  adniiïê  comme  probable,  par  des  ll)éoloi;ieiis  t 
mes,  il  ne  peut  en  cire  détourné  pa:  îe  conlesseui',  ii 
que  celui-ci  rciiarde  celte  opinion  comme  non  probal 
ù\v  si  une  opinion  est  émise  par  plusieurs  Ihéoloiriei 
par  exemple,   par    cinq  ou   six  reconiniandables  ; 
leur  piobilé,   leur  jug2mc'nt   et  leur  science,   si  i 
n'a  pas  été  condamnée,  si  elle  n'est  pas  en  opposil 
avec  une  loi  encore  en  vigueur,  si  elle  n*a  pas  cou 
elle  de  raison  évidente,  elle  pcul  être  admise  comme  j,: 
babic  et  ne  |)eut  conséquemment  être  interdite  par; 
simple  conlcsscur'. 

1.  —  C'r'st  proprement  ce  que  di?ait  plus  olniromeiit  Jenu  de  Snl 
(lès  li]ii7  :  (i  Tuiil  tuulesseur  pcul,  cuiitro  <in\  proiirc  i^er.liiuoiU,  ijn!. 
l'uLso!ulion  uu  priiilenl  qu'il  ^uil  suivre  unu  o|)iiii'iu  pii  ii.iljlr,  ip;  .. 
liiUiM.iiS  sùie,  toil  (jiie  celle  npinioi;  prrjuiiicie  nu  nui  à  njhui  >-  'p.  i 
tl  SoUis,  V.isc|uez.  CusciiilKii;m,  etc.,  njoiiluul  :  k  il  pi'ui  iïî  il  cî 'il.  tl 
Jésuites  n'onl  JLiniais  varié  lù-des.-us.  non  plus  que  sur  ;iii!i\:  clior. 

M;u6    le    coiirc-scur    Aquiliiius  eût,    suivant   la    pur.'    di.cliiiii; 
Jésuites,  lje:uicoi!p  mieux  l'ail  de  se  taire. 

«  i.oisque,  dit  \c  Lc\î:hrc  Jean  Ma lài,  le  confesseur  crnii  avec  pioi;; 
lité  que  les  avertissements  seront  sans  succès,  il  est  n-iu  de  se  la:, 
t|uand  uiénic  le  péché  dont  il  s"a;.;it  ,-erait  nue  aclion  conliiiuée  qui  ,•;.. 
piéjiidicialdc  au  prochain.  Par  exeuqilc,  le  péiiiU'iit  ■X'.c.'  l'iiraiiv. 
est  à  cet  é,-ard  dans  une  ignorance  invincililc,  à  l'ai^oii  lu  ■  c  (jui  I 
été  ilil  jiar  d'ai:Uvs  qu'il  a  consultés.  Le  coaicseiu'  \"ii  iiie  >e?  avoi 
srnii/iils  ne  léir-sironi  ni  à  iairc  rcsli!u.;r  dc-^  giiii-:  ;  luit.-,  i.;  ' 
l'aire  c?s>er  poiu  l'avenir  ;  son  devoir  0:^1  de  <(•  laiir  »  p.  ii'jj.  C 
au^si  l'avis  lie  buuez^  ti'Escubar,  de  (iubat,  de  Iraciiala    clc. 
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CAS     XI 

Sur   le  cliaiigcment  d'opinion. 

Lucien,  hérilicr,  reconnaît  comme  valnlile  un  tcsln- 
nienl  l'ail  en  sa  faveur,  bien  que  manquant  de  cerlùncï) 
Ibrniaiités  exigées;  il  s'appuie  pour  cela  j«ur  l'opinion 
pioliable  lies  docteurs.  Un  aulrcjour,  cliangeant  d'avis, 
il  ilcniande  et  obtient  en  justice  l'annulalion  d'un  tes- 
lanicnt  également  irréiiulier,  tait  en  laveur  de  Caïus, 
''*  pour  que  lui-même,  plus  proche  héritier,  recueille  la 
succession. 

D.  1"\  IM-il  permis  de  cuanger  d'opinion,  et  (juand: 
i).  'i'-'.  Qni(Ldn  cas  de  Lucien? 

II.  à  la  l""  D.  Il  est  permis  de  chanaer  d'avis  s'il  n'y  i 

a  aucune  inconq)atibilité  entre  ce  chr;ni,ement  et  la 
vraie  probabilité  ;  c'est-à-dire  pourvu  «pi'en  clianj^eant 
d"avi>  on  suive  un  autre  avis  j)robable,  et  qu'il  n'y  ail 
aucune  cunhadiction  ni  tliéori(jue,  ni  [)ral!(|ue.  Car  ce- 
lui (jiii  suit  l'une  ou  l'autre  de  davix  opinions  proba-  j 
blos ,  ne  cesse  pas  de  regarder  l'autre  comme  probable,  | 
et  il  reste  dans  la  même  incertitude  à  l'égard  de  l'autre 
comme  j'Uiiaravant.  Donc,  à  l'occasion,  ou  s'il  y  trouve 
sou  avantage,  il  peut  suivre  cette  autre  opinion,  bien 
(pi'il  ait  autéricurem.ont  suivi  l'opinion  conliaire.  Lx- 
«eptc  le  cas  où  ce  changement  d'opinion  su[q)rimerait 
toute  probabilité. 

H.  à  la  "1''  D.  Lucien  a  pu  légilimcnicnt  changer 
d'avis  en  pratitiue  sur  la  valeur  du  testament  illégal,  eu 
égard  à  diverses  circonstances,  parce  qu'il  a  tiiujours 
suivi  une  opinion  probable.  Car  en  gardant  son  hé- 
ritage, malgré  sun  irrégidarité,  avant  la  décision  du 
juge,  il  a  agi  suivant  son  droit,  puisqu'il  a  agi  suivant 
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une  o[)infoii  j»iobal»lc  ;  mais  il  n'a  pas  cessé  pour  eJ 
de  rcffarder  l'opinion  contraire  comme  probahle,] 
n*a  pas  renoncé  an  droit  appartenant  à  tout  citoyenl 
demander  l'annulation  de  l'autre  testament,  s'il  y  troil 
son  profit.  Donc  il  a  usé  de  son  droit  en  dcmandaïUj 
justice  cette  amndation,  et  il  ne  faut   l'inquiéter 


rien 


1 


1.  — Tdvihourin  (Hait  bien  do  cet  avis,  lui  qui  écrivait,  en  lOoi) 
a  11  e^l  |ii'olialile  <ju'on  peut  être  dédotuningé  par  do  rarueiit  d 

porte  de  sa  réputation;  il  est  aussi  probable  qu'on  no  peut  pjs  en 

déduinmatiù.    l'uis-je  donc  aujourd'hui,  moi  dont  on  a  noirci  la  réj-. 

tion,  exiger  de  celui  qui  l'a  noiicie,  un  dédonnnagement  en  arueiil 
diinain,  et  niêiiic  aujourd'hui,  puis-jc  inoi-niênie,  qui  ai  noirci  la  r,'. 

talion  d'un  autre,  refuser  do  le  <lédoniniager  par  celte  soniino  d  ai;. 

de    la    perle  do  sa  réputation  (|iie  jo    lui  ni  ôlée?  J"a>sure  qu'on  ;■ 

licileint'iif.  dans    ce  cas.  laiie  ce  qu"on  juge  à  propus,  en  luisant  tdi, 

l'un,  tantôt  l'autre  »  (p.  58) 


TRAITE  DES  LOIS 


La  loi  e>t  l;i  ivglc  extcrno  et  éloignée  des  actes  humains, 
comme  la  const  ieiice,  voix  |)ratique  de  la  raison,  est  la  règle 
interne  et  }trociie  des  mêmes  actes. 

1 

PREMIÈRE  PARTIE 

DES      LOIS      EN     GÉNÉRAL 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  nature  et  des  qualités  de  la  loi. 

81.  —  La  loi  est  une  disposition  d'ordre  en  vue  du  bien 
commun,  promulguée  par  celui  qui  a  le  soin  de  la  com- 
munauté  

On  en  distingue  plusieurs  sortes  : 

i"  Divine  ou   humaine 

2"  Naturelle  ou  positive 

0°  Ecclésiastique  ou  civile • 

4**  Morale  ou  pénale  ou  mi.vte 

5'»  Affirmative  ou  négative 

C"'  Prohibitive,  annulante  ou   tolérante 

7°  Favorable  ou  odieuse 
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8"  Écrite  ou  transmise  par  fusafie.     .     .     .     •  •    .  Tl  fc 

82.  —  (iiiellcs  sont  les  qualités  ou  coiulitions  de  lal-j^Uo 

hum;>inc?  {(BTini 

tlle  doit  être  possible,  honnête,  utile,  juste,  permanem.^ 
ou  stable,  et  promul/juce.     .  *>.... 

CIIAPITUE  H 

DuLégisIateo 

88 

83.  _  On  appelle  léi^islateur  le  Souverain  qui  a  le  poii-der  ^ 
voir  soit  indépendant  et  suprême,  soit  subordonné,  de  (aii.    • 
la  loi  pour  la  eonniunuuité  qu'il  gouverne. 

I.  Dieu  seul  est  le  législateur  suprême '* 

II.  L'Kgiise  a  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  acconiiilr 

la  lin  qu'elle  se  pro[)ose "^ 

Si.  —  III.  Les  Princes  peuvent  faire  des  lois  en  vuedif^l'^ 
lionlienr  temporel  de  leurs  sujets....  Car  ils   ont  reçu  de 

Dieu  le  pouvoir  de  gouverner  leurs  sujets '''1'"^ 

IV.  Il  faut  toujours  obéir  aux  lois  justes  des  supérieur;  qu'ij 
légitimes,  que  leur  autorité  vienne  immédiatement  de  Dieu  dore 
ou  de  Dieu  par  l'intermédiaire  du  peuple 


pttis 

1.  Mmïs  c'osl   à  la  condilion  qu'ils  jroiivornont  suivant  la  loi  divine.     ,j, 

c'est-à-dire  suivant  les  volontés  de  l'Église  cnllioliqiie.  ^^.^ 

«  Tout  iii'iiu'C  rlinUion,  dit  Philopalcr,  dès  qu'il  s'écnrtc  manifeste  ^^^^ 
nient  de  la  loi  c:illii)li(|nf,  et  vent  en  écarter  les  autres,  déchooit  aussilùt  ^^^i 
de  tonte  puissance  et  dignité  par  le  droit  divin  et  humain  ;  cela  est  iioi;  ^^ 
souleiiicnl  ccrtiiin,  mais  de  loi  »  (p.  4ij).  ^{^ 

Urllarwin  a  posé  nettement  les  principes  dins  un  passasse  do  se;  f^j! 
&iiiti()veisi's.  qni>  lo  pcro  Clair  qnalilie  d'  «  iinuiortcUes  »  :  »j]( 

<    La   puissance  spirituelle  ne  se   mêle  pas  des   choses  temporelles,       j 
m>iis  elle  les  laisse  aller  tout  comme  elles  allaient  avant   qu'elles  t'ùssonl   ^^, 
unies,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  un  obstacle  à  la  fin  spiritmdle,  ou 
qu'elles  ne  soient  pas  nécessaires  pour  y  arriver.  Car  s'il  arrivait  q'ieliiiu 
chose  de  scndilable,  la   puissance  spirituelle    peut  et  doit   répiinierla 
tem|iorelle,  par  toutes  sortes  de  moyens  et  d'expédients  iin'eile  jugera 
nécessaiies...  Elle   peut  changer  les  royaume-,  les  ùter  à  l'im  pour  les    ^^ 
donner  à  nn  antre,  comme  souverain  prince  spirituel,  si  cela  est  néccs- 
saire  pour  le  salut  des  âmes.  u, 

«  Il  n'est  pas  permis  à  des  chrétiens  de  tolérer  un  roi  infidèle  ou  héré-     y 
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•    .jl  faut  regarder  comme  juste  une  loi  sur  rinjustice  de  la- 
''(Tuello  losluuîimcs  savants  et  honnêtes  ne  sont  pas  d'uccoril 
cominiiiiémcnt^ 

■'il: 

GIIAIMTUK  m 

De  l'objet  et  du  sujet  de  la  loi. 

»i 

AIiT.  I.  —  DE  l/oCJET  DE  LA  LOI 

gl>5  —  L'objet  de  la  loi  est  tout  ce  qu'elle  peut  comman- 
ni.der  ou  dtieiidre. 
il 

ART.   II.  —  SUJET  DE  LA  LOI 

']■      • 

91.  —  I.  Tout  homme  naît  et  reste  sujet  ù  ];t  loi  nalu- 
),  relie 

ikpio.  si  ce  roi  tache  cri'iitiMiner  se?  snjc-ls  dans  l'iiôrésie  ou  l'inlidi'lltô; 
mais  c'i'Sl  nu  souvor.iiii  pontire,   qui  est  t:harL:>'i  du  soin  do  l.i  i\'liLioii, 
■  qu'il  appiiilicul  do  juLîi'i'  si  le  roi  cnlrauic  ou  \um\  (\:m^  riiér('sie.   C'est 
l'  doncau  souvoraiu  )iO!ilit'e  à  jupor  si  le  roi  doit  ùtie  d/'po^é  ou  imn.... 

((  Si  les  du clirns  n'ont  jcis  aulrelbis  d('[jo«é  Néron  ot  liincl 'li.  ii, 
Julio;i  r.\|iostal,  Vidcns  Arit-'U,  etc.,  c'est  qu'ils  n'étaient  pns  a-sCiS 
pui:=sa!its  »  (p.  4i7). 

J:an  O^on'iis  :  a  L;i  puissance  des  ciels  est  donnée  à  Pierre  et  à  sos 
snii'cs-euis  ;    puissance   (|ui    s'étend   à   plusieurs  clins. 'S  :   ...  créer  les 
rois  et  de  leur  ôlcr  réciiu-oqucnient  Icurn  royaumes,  lorsqu'ils  s'écar- 
'  teiit  de  la  loi,  ou  s'opposent  à  sa  prédieali  ui. 

«  Le  pape,  lorsque  le  Ijien  spirituel  le  demande,  jioiit  c/irnigi')'  /es 
teiiiiicui's,  les  loi.i  cl  les  onpereurs,  priver  de  leurs  ro'jdumcs  les 
rois  impies,  désobéis.-ants,  et  qui  enqiûclicnt  la  publication  de  l'Évin- 
gilc  »  ip.  iUl/. 

1.  Que  laut-il  pouGcr,  suivant  celle  expression,  do  lois  étaldissant 
de-  inqiùis? 

Escobar  posait  la  question  dans  des  termes  bien  conniio  les  pour  les 
conlriliuables  : 

;(  Les  sujets  sont  excusables  de  ne  pas  payer  le  tribut.  Par  la  raison 
que,  connue  le  prince  impose  justement  le  tribut,  coiirorménicnt  à  l'opi- 
ni  in  qui  assure  avec  probabilité  que  cela  est  juste,  de  mi'nie  le  sujet 
peut  juslement  rcl'user  le  tribut,  en  suivant  l'opinion  qui  alfirme  pro- 
bablenicnl  que  ce  tribut  est  injuste.  C'est  le  sentiment  de  S  uudiez, 
lesiius,  Lopez,  Molina,  Filliucius.  Jajiprouve  ce  sentiment  »  (p.  ôo). 
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II.  Tous  ceux  qui  ont  l'usage  liabiluel  de  la  raison  et  et"'  9- 
seuls  sont  soumis  ii  la  loi  humaine (|{i  i' 

92.  —  Les  cnlants  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  raison,  f{ 
les  aliénés,  ne  sont  pas  soumis  aux  lois.  On  peut  donc  le  bien 
donner  de  la  viande  à  manger  les  jours  où  l'Eglise  le  délen       (J 

Cependant,  les  aliénés  qui  jouissent  de  leur  raison  à  c  L 
tains  intervalles,  les  genj  ivres  ou  les  gens  endormis,  so:  ialc 
soumis  à  la  loi,  parce  qu'ils  jouissent  liabituellemetit  i  L 
leur  raison;  on  les  en  disjrense  accidentellement  lors(|ui  que 
n'ont  pas  leur  raison.  11  n'est  pas  permis  de  leur  donner;  clia 
liande  les  jours  |)roliibés.  l 

Les  hérétiques,  schismatiques  et  autres  baptisés,  bicn(|i:  les 
non  catholiques,  sont  soumis  ;)er  se  aux  lois  ecclésiastique:  seu 
parce  que,  quoique  rebelle.?,  ils  ne  cessent  pas  d'être  sujc!  rco 
de  l'Église 

93.  —  D.  Les  Ecclésiastiques  sont-ils  tenus  d'obéir  ay;  ^^^ 
lois  civiles  ?  ^  et  t 

R.  Non,  pas  aux  lois  qu:  sont  contraires  aux  immunil'  lois 
ecclésiastiques  encore  en  vigueur,  ou  à  leur  étal,  ou  au;  " 
sacres  Canons^ ,  jl  j, 

1.  Ce  sont  là  formules  timides,  et  telles  que  l'exip;c  la  ri;:ui>iird'       j 
temps.  Mais  la  vérité,  que  renseignement  oral  ose  seul  aujoin-d'iiui  pu-       ^ 
clamer  dans   son  inlép:iilé,  est  contenue  dans  la  paiole  d'Eiiiniami':    j^-^ 
S(î  :  «  La  révolte  d'un  clerc  contre  le  loi  n'est  pas  un  crime  de  IcsC-nia-    u 
jesté,  parce  que  le  clerc  n'est  pas  sujet  du  ici.  » 

fcrdinainl  de  Castro  Pnlao  dit  non  moins  clairement  :  <r  Le  clcrce: 
tant  que  clerc,  étaiU  exempt  de  la  juridiction  laïque,   il  s'ensuit  cet' 
laincnient  qu'il  ne  peut  pas  être  lié  par  la  peine  qnt  décerne  contre  k    t^^ 
le  juge  laïque.  »  _pj 

Jacques  Gordon  :  «  Je  pose  ici   comtiio  certain  que   les  per^-onm-    ,^^ 
ecclésiastiques  sont  exemptes  de  la  puissance  civile  ......       /p 

«  Il  y  aurait  une  jurande  indécence  à  ce  que  les  clercs  fussent  sotiniii 
aux  peines  prononcées  par  les  lois  civiles....  »  j^l 

Dlcastille  :   a    Que   les     clercs  soient  exempts  de  l'autorité  laïi|iie    çq, 
même  dans  les  choses  temporelles,  cela  se  prouve,  parce  que  personiit 
n'est  directenient  soumis  à  celui  qui  n'a  pas  de  juridiction  sur  lui.  Or,  le    jj 
prince  n'a  aucune  jin^idiclion  sur  les  ecclésiu-stiques  ou  les  clercs... Les    p^ 
clercs  sont  exempts  de  la  puissance  laïque,  non  seulement  par  le  droit 
humain,  civil  et  canonique,  mais  encore  par  le  droit  divin.  »  gj 

Jacques  Plnlcl:  a  Les  clercs  et  les  religieux  ne  sont  astreints  qu'//!rf''    la 
rcctcmenl  aux  lois  civile^,  parce  que,  ne  dépendant  point  des  magis- 
trc.ts  séculiers,  ils  ne  son!  point  tenus  directement  et  immédiatement    g^ 
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ti      94.  —  D.  Le?  étrangers  doivent-ils  obéir  aux  lois  du  pays 

.    où  il^  5;e  trotivenl? 

I,       [i.  Oui,  pour  les  contrais  et  pour  les  lois  nécessaires  au 

l"^'  kien  public. 

Il       (Juant  aux  autres  lois,  il  y  a  trois  opinions  prol)ables  : 
c       La  première  les  en  dispense,  en  mettant  de  cùlé  le  scan- 
o:  4ale,  parce  que  la  loi  n'oblige  que  lus  sujets. 

La  deuxième  les  oblige  d'obéir  à  toutes  les  lois,  parce 
1.  que  celui  qui  jouit  des  avanliujes  doit  aussi  supporter  les 
'    cliarfii'.^. 

La  troisième  l'ait  une  distinction  :  ils  doivent  obéir  à  toutes 
ji;  les  lois  s'ils  sont  parvenus  au  terme  de  leui'  voyage,  sinon, 
e;  sciilenieiit  aux  lois  néfialives.  Tel  est  l'avis  de  Suarez,  qui 
et  feconnaît  que  la  première  opinion  est  aussi  probable.     .     . 


d'ebcir  à  It'urs  lois,  ninis  seulement  en  conséquence  de  la  loi  diMiature, 
et  du  conseiileiiieiil  ])résumé  du  pape,  à  cause  de  la  conlorniilé  de  ces 
lois  à  rcquité  notiirelle. 

((  Los  lois  ijiii  disposent  directement  nu  indircclemenl  «les  biens  on 
des  ptrsoniiesdi'secclésiasliqiiessont  contraires  à  leurs  immunités  ;...  d'vù 
il  suit  qu'ils  ne  <niit  point  obligés  d'obéir  aux  lois  (|ui  CMMifinent  'e 
payonioiil,  lies  Irihnls  et  des  impôts  »  (p,    511). 

J.  I).  l'abcrna  :  «  Les  clercs  sont-ils  soimiis  aux  lois  civiles? 

(i  Quant  à  la  force  directive,  les  clercs  sont  obli^i's.  dn  itwins  i)uh- 
rcclouciit,  de  se  sounicllre  aux  lois  communes  de  la  llépubliipie  dans 
hniuclle  ils  vivent,  si  la  malièra  de  ces  luis  a  quelque  rapport  à  eux,  et 
|o  ronfcrnie  rien  qui  ait  trait  à  l'étal  clérical,  ou  aux  saints  canons,  ou 
lux  excîHptiou'î  de  l'Église. 

f(  J'aidil.  quant  à  la  force  (■//r£!f/iVc,  parce  qu'absulumeiit  |iarlaiit,ôtfz 
les  privilégies  accordés  aux  princes  et  le  conseiilcmont  dn  pape,  les 
princes  séculiers  n'ont  point  de  force  coaclive  sur  les  clercs;  mais  luisque 
ceux-ci  sont  en  délit,  ils  doivent  être  punis  par  leurs  smils  i-upérieurs  » 
(p.  52o). 

Laynuinii  :  «  Les  clercs  sont  obligés  aux  lois  des  princes  séculiers, 
8elon  la  lorce  directive...  mais  non  selon  la  l'orée  coactive,  carilsn'cn- 
Couront  point  la  peine  portée  par  la  loi  civile.... 

«  Ainsi  les  lois  civiles  qui  inlirment  un  contrat,  un  testament,  en  ren- 
dant les  personnes  inhabiles  ii  contracter,  à  tester....,  ne  comprennent 
pas  les  clercs.  » 

Duseinbaum  :  a  Les  clercs  étant  exempts  par  le  droit  divin  de  la  puis- 
sance civile,  les  lois  civiles  ne  les  obligent  point  directement  ni  quanta 
la  lorce  coactive;  d'où  il  suit  que  le  prince  séculier  ne  peut  les  punir... 

«  Frapp.T  un  clerc,  le  traduire  devant  un  tribunal  séculier,  c'est  un 
sacrilège  personnel.  » 
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CIIAPITIIE  IV  j^pj 

De  la  promulgation  et  de  l'acceptation  de  la  loi. 


AuT.   I.  —  DE  LA  rnOMUI.GMIO.N, 

C'est  la  publication  de  la  loi  faite  par  rautoritc  léyitinic 
pour  en  imposer  l'obligation  aux  sujets.     .     .     .     ,     .    .__« 

AUT.  II.  —  DE   l'aCCEI'TATIO-N. 

08.  —  C'est  la  soumission  avec  laquelle  les  sujets,  du  ^^' 
moins  la  pat  lie  la  meilleure  et  la  plus  sage,  acceptent  l'or-de^'^ 
niellcmenl  ou  virtuellement  la  loi.  nest 

I.  l'arelle-mcme,  lu  loi,  en  tant  qu'elle  oblige,  ne  {lé|teiiiichenl 
en  aucune  manière  de  l'acciptation  du  peuple;  autrement <îoniï 
toute  auloritc    légale  disparaîtrait,  et   il  s'ensuivrait  iiik^V'^ 
subversion  de  tout  l'ordre  social.  ^ 

il.  Accidentclleincut,  une  loi  non  acceptée  n'oblige  pas,  à 
>ause  du  couscnlenieut  tacite  ou  exprès  du  supérieur,  ou 

d'un  privilège,  d'une  coutume  tolérée.  ^ 

90.  —  D.  Une  loi  obiigo-t-elle,  si  la  meilleure,  partie  du  ^**^'' 

peuiile  et  la  plus  saine  ne  l'a  pas  acceptée  '/  "  ' 

II.  Controverse ^^^ 

D.  Doit-on  obéir  à  une  loi  de  l'Eglise  qui,  prohibée  par  ^^^'. 

un  gouvernement  civil,  n'a  pas  été  acceptée?  ^• 

II.  Oui,  parce  que  l'Eglise  a  reçu  sou  autorité  du  Christ,  *^''- 
non  d'un  pouvoir  civil  dont  elle  est  tout  à  tait  indépendante.  '^^" 
Il  a  été  dïL  pu  le  Christ  :  «  Tout  ce  que  vous  délierez  ,' 
sera  délié  ».  (Math.  XVI,  19.)  sel 

pr( 

CIIAPITIIE  V 

J'' 

De  l'obligation  de  la  loi.  H 

j' 

ART.  I.   —  DE  LA  FORCE  DE  l/OHIIGATrON.,  r^, 
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[pj_  II,  —  DE  LA  MAMÈRE  DE   SATISFAIRE  A  l' OBLIGATION 

DE  LA  LOI. 


mt 


AUT.   III.—  DES  CAUSES  QUI  DISPEiNSENT  d'oBÉIR  A  LA  LOI. 

8  1 .  Nature  de  ces  causes. 


à  §2.  AppUcalton  volontaire  de  ces  causes. 


110.  —  Elles  peuvent  être   ap[)linuées   directemoit   ou 
f,  indirectement,  selon  (jiie  rauteur  a  en  vue  de  se  soustraire 

à  l'obliiiation  de  la  loi,  ou  (ju'il   est  poussé  par  un  autre 
fflotil',  avant  prévu  cependant  cet  empêchement  d'obéir  à  la 
.  loi. 

Kiioiitie,  ces  causes  \M^.\\\o.\\i  vivo. prochaines  owéloiijnces^ 
selon  que  la  loi  contraint  immédiatement  ou  a})rès  un  inter- 
valle de  temps  notable. 

I.  On  peut  toujours  appliquer  des  causes  eximantes,  et, 
selon  l'opinion  plus  probable,  d'une  manière  directe  et 
proclie 

II.  Mais  on  ne  peut  appliipier  directement  des  causes 
prohibitives  proches  ou  éloignées 

111.  Ni  pas  nièmi^  indirectement  des  causes  proliibilives 
d'une  manière  i)rochc,  s'il  n'y  a  d'autre  part  nécessité  pro- 
forlionnée 

IV.  Selon  l'opinion  jjIus    prohabley  on  peut  appliquer, 


t 


j()s(_  —  Ces  causes  sont,  ou  eximantes  ou  prohibitives. 
(lu  Li!^  j)remières  nous  soustraient  totalement  à  la  puissance 
ii.de  la  loi,  par  exemple  si  l'on  se  retire  dans  un  pays  où  la  loi 
n'est  ]ias  en  vigueur.  Les  secondes  sont  celles  (|ui  cmpè- 
iiichent  le  sujet  restant  sous  la  puissance  de  la  loi,  de  l'ac- 
iil  complir,  ou  qui  l'excusent.  Elles  se  réduisent  à  Yignorance 
],  età  Vimpui.'^sauce 
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môme   sans  motif,    dps  causes  éloignées  et  indirectenie'l 
prohibitives ^^ 

3» 
CHAPITRE  YI  plen 

De  l'interprétation  de  la  loi  et  de  l'épikéia.  ^^^^ 


Oo 


g  1 .  De  nnterprétation. 


feux 


H2.  —  L'interprétation  de  la  loi  est  son  explication  nt 
turelle  selon  l'esprit  du  législateur.  || 

Elle  est:  authentique,  doctr'maleetnsnelle,  sehn  qu'ell  ' 
est  laite  par  le  Souverain,  par  des  hommes  savants,  ou  pji 
la  coutume 

Stricte  ou  lai^ge 

Simple,  ou    compréhemivCy  ou  extensive  ;   selon  qiù.  , 
donne  aux  mots  leur  sens  propre,  ou  un  sens  plus  large  , 

§  2.  De  la  modération  (Epikéia).  jj 

113.  —  C'est  l'interprétation  bienveillante,  mais  juste,  è  la 
la  loi,  par  laquelle  elle  est  censée  ne  pas  s'étendre  à  un  cas  ? 
qui  cependant  n'est  pas  excepté  dans  le  texte,  comme  si  k 
législateur  n'avait  pas  voulu  par  prudence  le  prévoir  ou  le  | 
mentionner.  Par  exemple,  la  loi  défendant  de  porter  des  i 
armes  la  nuit,  je  puis  en  porter  si  je  dois  sortir,  et  si  je  ris<  I 
que  d'être  attaqué  par  mon  ennemi,  qui  cherche  à  me  tuer.  ^ 

CHAPITRE  VII 

De  la  dispense  de  la  loi. 

114.  —  La  dispense  est  le  relâchement  de  la  loi  dans  un 
cas  particulier. 

Elle  peut  être  : 

1°  Licite  ou  illicite^  suivant  que  sa  cause  est  juste  ou  non. 
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'T  2°  Valable  ou  no7i  valable,  suivant  qu'elle  nous  exempte 
ou  non  de  l'obéissance  à  la  loi. 

0"  Absolue  ou  conditionnelle,  selon  qu'on  raccorde  sim- 
plement ou  avec  quelque  condition. 

4°  Subreptice  ou  obreptice,  suivant  que  l'on  tait  dans  la 
demande  ce  qu'il  fallait  dire,  ou  que  l'on  dit  ce  qui  était 
faux. 


ART.  I.  DE  LA  PUISSANCE  QUI  DISPErsSE. 


n;. 


ART.  111.  DE   LA  CESS\.TI0>J  DE    LA  DISPENSE. 

Elle  peut  cesser  par   trois  raisons  :  1"  La  cessation  d  ■ 
df   la  cause  ;  2"  son  annulation  ;  5°  la  renonciation. 

:as  ■{ 
le 
le   I 


es 


CHAPITRE  VIII 

De  la  cessation  de  la  loi. 
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DEUXIÈME  PARTIE  ,  Il 


DES   DIFFÉREMTES    ESPECES    DE    LOIS 


■v'5' 


fopc 

del 

Loi  naturelle  et  divine.  —  Loi  ecclésiastique  et  civile.  —  Loi  làÊ^ 
et  aauulaïUe.  —  Loi  non  cciilo  ou  couLunie.  —  Loi  lavoraU:,lpa 

sibl 

dél 
CHAPITRE  PREMIER  gj 

COI 


De  la  loi  naturelle  et  divine. 
ART.   1.   —  DE  LA  LOI  NATUr.ELLE, 


vei 
do 
ré 


\ 


sa 


422.  — La  loi  naturelle  est  la  voloiilé  divine  maiiii 
par  ime  lumière  nulurelle,  coannaiidant  ce  qui  est  ii   ^j 
.Si!!  e  à  la  conservation  du  bon  ordre 

d 

xVRT.  2.  —  DE  LA  LOI  DIVINE  l'OSITIVE. 

Il  y  en  a  de  deux  sortes,  l'ancienne  et  la  nouvelle.    . 


CHAPITRE  II 

r>«  la  loi  ecclésiastique  et  de  la  Ici  civile 
ART.    I.    —  DE   LA    LOI    ECCLÉSIASTIQUE 


( 


125.  —  C'est  celle  qui  est  établie  par  la  puissance  ca 
siasliquc  pour  le  bon  gouvernen:ent  de  l'Eglise  et  le  ni 
éîcinci  des  Tanes. 
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La  colli'clioii  des  lois  ecclésiastiques  constitue  le   droit 
ciDoii,  Iciiuel  forme  t^ms  volumes. 
• ••••.....,♦, 

126.  —  Quelles  sont  les  congrégations  romaines? 

11  y  en  a  huit. 

5°  Lu  congrégation  de  VIndex,  fondée  par  saint  Pie  V, 
conipiend  les  cardinaux  et  plusieurs  suvants  docteurs.  Sa 
fonction  uni(jue  est  d'une  grande  importance  pour  le  bien 
de  la  société,  tant  ecclésiastique  que  civile,  car  elle  examine 
fjl^  livres  })u]jliés,  pour  qu'ils  ne  proi)agent  rien  de  contraire 
âlii  Ueligion  et  aux  bonnes  mœurs.  Ceux  qu'elle  juge  nui- 
sibKs  aux  lidèles,  elle  les  note  avec  soin,  les  défend  et  les 
insère  dans  l'Index,  qu'on  a|)pcllc  pour  cela  «  Index  des  livres 
défendus  »,  ])0ur  que  les  lidèles  évitent  cette  lecture  connue 
un  mets  défendu.  Quelquefois  cependant,  des  livres  sont 
condamnés  par  la  Congrégation  du  Saint-Uflice  cl  par  le  Sou- 
verain Pontife  lui-même,  dans  des  constitutions  brèves  et 
doijuiatlques  particulières,  surtout  s'ils  sont  entachés  d'hé- 
résie. 

G"  La  Congrégation  du  Saint-Of/ice  ou  de  Vlnqimilion 
^ancrée  universeMe,  est  dite  supième,  et  se  compose  des  car- 
4iiiaux,  de  prélats  et  de  théologiens. 

Elle  s'occupe  de  l'hérésie  et  des  doctrines  suspectes 
d'hérésies  ou  contraires  à  la  religion. 

Elle  a  été  Ibndée  par  Paul  111,  confirmée  par  Sixte  Y.     . 


ART.   II.  DE  LA  LOI  CIVILE 

151.  —  La  loi  ou  le  droit  civil  est  l'ensemble  des  \As  et 
des  décrets  des  princes  temporels,  en  vue  du  bien  de  la 
société     *     •     .     • t     .     . 
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S*22| 


ciiAPiTr.E  m 


De  la  loi  pénale  et  annulant* 


ART.   I.   DE  LA  LOI  PÉNALE 

155.  —  C'est  celle  qui  n'oblige  à  faire  ou  à  éviter  ((u-.l; 
chose  que  sous  menace  d'une  peine  temporelle,  c'est-àd: 
en  faisant  ace;  pler  celte  peine  comme  juste. 

I,  11  ne  p(  ut  y  avoir  de  loi  purement  pénale,  c'est-;\-ilf 
qui  n'obliyc  nullement  la  conscience,  parce  que  tout  or! 
du  souverain  doit  obligtr  de  (juel(|uc  manière. 

H.  Mais  une  loi  ,s/n?/>/t'??i6'«^  pénale  peut  être  élablioie!. 
oblige  dans  la  conscienco,  ou  à  obéir  à  la  loi,  ou  à  subir. 
poi[ie,  dans  le  cas  où  l'on  viole  la  loi 


...  ^^ 
nent 

par 


->ï 


H- 

'h' 


AP.T.  il. 


DE  LA.  LOI  AN>ULASTE 


155.  —  C'est  cîUe  qui  établit  (|u'un  acte  n'est  pas  valibi  | 
dans  son  principe,  ou  (pi'il  doit  être  invalidé  par  un  jn^t  ^ 
nient.  Il  y  a  do:ic  des  luis  annulantes  ipso  fado,  (['mù: 
seulement  après  la  sentence  du  juge. 


CllAriTHE  IV 


De  la  loi  ncn  écriie  ou  de  la  coutume 

157.  —  La  coutume,  considérée  dans  sa  cause ,  est  h 
manière  d'agir  qu'on  induit  d'après  les  actes  nombieiis 
de  la  communauté  ou  de  la  majorité;  dans  son  priiniiir, 
c'est  un  droit  constitue  par  les  mœurs  qu'on  acct'[tc 
comme  loi,  lorsque  la  loi  fait  dôl'aut. 

11  y  a  :  1°  la  coutume  sclo7i  le  droit  ou  selon  la  loi.    . 

2°  En  dehors  de  la  loi  ou  du  droit 

3°  Contre  la  loi  ou  le  droit 
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CHAPITRE  V 

De  la  loi  favorable  ou  privilège 

\\[.  —  Le  privilège  est  une  faveur  constante  et  perma- 
îcnte  accordée  à  certaines  personnes  ou  à  certaines  dignités 
par  le  souverain,  contre  la  loi  commune,  ou  en  dehors  de 
CcUiî  loi. 

11  csl  :  i" personnel,  local  on  réel 

2"  Contre  la  loi  ou  en  dehors  do  la  loi.     .     .     .     .     , 
J  5"  Favorable  ou  odieux. 


k:. 


à 
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CAS  DE  mmuŒ  m  les  lois 


CAS  XII«. 


P.  ^ 

ttois  c 

dire 

pvéso 

d'un 


Si  1  «m  est  oïiligc  jjar  uni;  loi  on  une  .»i>iBi!on  fondj  ijiuu 
Hur  uUc  présoinittîon  fausse.  ^v|j, 


1 

(roiip 


.  Le  berffcr  Tvlire,  veillant  avec  priicloncc  sur  si   ^J^  ] 
[ipean,  s'endort  par  inadvertance  d'un  profond  soi; 
nicil.  Aussitôt  le  troupeau  se  répand  dans  les  cliam 
voisins;  le  garde  clianijxMre  apparaît.  Tytire,  citée:  "' ,, 
justice,  est  condamné  à  ramcnde  et  à  des  donmia^'t  ^1' . 
intérêts. Le  berger, regardant  cejngpment  connue  iiiiinK  ^^^ 
n'hésite  pas  à  se  dédoniniager,  en  partie  sur  des  bien 
privés,  en  partie  aux  dépens  du  trésor  public 


II.  Unenuit,  son  àneest  emmené  par  un  voleur;  mai 


IS  ll'i 


re( 
au 

elle 

cilt 


il  s'échappe  des  mains  do  celui-ci,  et  s'enfuit  dan.> 

champs  voisins  oi!i  il  connnet  (juebpie  déi;àl.  Tytireei  i 

"   ,.^  \  1,  î''i 

jm 

lai 


condamné  de  nouveau;  mais,  indigné,  il  a  recours  à 
même  compensation. 

Iir  Une  autre  fois,  notre  malheureux  est  condainin    ! 
à  payer  une  dette  (pi'il  a  dt-jà  acquittée.  Connue  il  n' 
aucun  moyen  de  le  prouver  en  jugement,  il  se  hàtedt 
calmer  sa  douleur  par  une  nouvelle  compensation  se-    'j 

crête. 

d( 

D.  li'e.  Faut-il  obéir  à  une  loi  ou  à  un  jiigcmout  fond*    p 
sur  une  l'aiissc  présoîuplion  ?  I    n 


1.  Voir  aux  Annexes  mon  discours  du  7  juillet  1879  (p-  03'J). 
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il  D.  -'  Tvlirc  aurait-il  du  accepter  la  sentence,  ou  bien  au 
;^nlraire  a-t-il  pu  cherclicr  une  compensation    dans   ces 
'ois  cas  ? 

'  U.  à  la  1'"  D.  —  1°  Non,  si  le  jugement,  c'est-à- 
dire  rapplication  de  la  loi,  n'est  fondô  que  sur  la 
nrésoiii[)liou  d'un  l'ait  pni'tieulier,  faute,  fraude,  duni- 
m.mc,  parce  que  si  la  vérité  du  fait  n'existe  pas,  par 
là  même  lonihe  le  principe  de  l'obligation. 

2°  Oui,  si  le  jugement  est  fondé  sur  la  présomption 
d'un  danger  général  de  faute,  parce  que  l'intérêt  coni 

"If  mun  exige  que  tous  soient  tenus  strictement  par  celte 

oliligalion,  à  cause  du  danger  d'entraînement  (lialluci- 

natio),  et  parce   (juc   le  juge  ne   peut  s'occuper  que 

du  lait  extérieur. 

R.  à  la  '1"  D.  —  1"  Tvtirc  a  mal  ai>i  en  cbercliaiit 

i  une  compensation  occulte  dans  le  premier  cas,  j);irce 
qu'il  a  été  condamné  justement;  car  le  donnnagc  existe 
réellement,  et,  en  outre,  le  bei'gcr  a  commis  une  faute 

,,  au  moins  juriditpie  qui  justifie  la  sentence.  La  loi,  en 
cffel,  cherclie  à  rondi'c   les  lioitmics  plus  prudents  et 

■    plus  vigilants  pour  empècber  les  donnnages  avec  ellica- 

,    cité  :  donc  Tylire  est  tenu  à  la  restitution. 

2''  Dans  le  cas  de  l'une,  la    présomption  du  jug  •  est 

I  fausse,  le  berger  n'ayant  commis  aucune  faute,  même 
juridiiiuc.  11  n'a  pu  être  |)uni  [)OHr  manque  de  vigi- 
lance, puis(pi'il  n'a  pu  enq)éclier  la  faute,  (jui  ne  doit 
donc  lui  être  imputée  en  aucune  façon.  S'il  a  été  con- 
damné par  présom[)tion  de  négligence,  faute  qu'il  n'a 
pas  connnisectn'a  pu  connnellre,  le  jugement  est  faux 
ctnuitériellement  injuste.  Donc,  pour  ïytire,  c'est  un  cas 
de  force  majeure  dont  il  laut  l'absoudre. Donc  il  ne  doit 

'    jias  être  taxé  d'injustice,  et  il  a  le  droit  d'user  decom- 

I   pensation. 

5°  S'il  a  déjà  payé,  il  n'a  pu  être  condamné  à  payer 
de  nouveau,  car  le  motif  du  jugement  est  faux  :  donc,  le 
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jugement  s'appuie  sur  un  principe  tout  à  l'ait  faux,  et 
est  niatéiiclleuiont  injuste.  Donc,  Tytire  ne  peut  i^M 
accusr  d'injustice  s'il  a  cliercliéune  conipensation,  puii^l 
que  c'était  le  seul  moyen  de  recouvrer  son  bien. 


CAS  XYII. 


'ap 
jiicc 

Dispense  refusée  «l'ahoril  et   ensuite  aceonléc  pari'    "ïoul 
luènic  supérieur,  «guî  ne  s'en  souvient  plus.         g^llis 

l.('opold,lié  par  un  vœu  perpétuel  de  cliaslelé,  désii  s  i 

se  marier  avec  Sylvie.  Alors,  pour  oljtenirun;^  disj)ense,i  . , 

ccj'itau  Saint  Pénitentiaire  sous  le  pseuilonyinc  de  li  * 

tins,  j)ar  exemple,  connue  on  le  l'ait  pour  les  alTairt  * 
sccrèles.    Il  allè^iiie   connue  raison   les    graves   Icnl} 

9  ,  .  .  ,         IllL' 

lions  auxanclles  il  est  exposé,  tentations  nui  contrarien   ' 

son  vœu  de  chasteté.  Mais  il  éprouve  ini  refus.  Sans  ji    v 

,  .  1,  ,        •      '         •        •    1 0'^ 

laisser  décourager.  «  Je  sais  ce  que  je  vais  lane,  j  essaie 

rai  lu^e seconde  Ibis  »,  dit-il.  Il  laisse  passer  un  moisot 

deux,  et  écrit  de  nouveau  à  la  même  congrégation  poui 


rnj 
rai 


obtenir  sa  dispense,  mais  en  prenant  un  autre  pseudo- 
nyme, p.  ex.  Sempronius,  sans  parler  du  premier  relk    7 
mais  en  alléguant  le  même  motif.  Cette  ruse  lui  réussit; 
cette  fois,  il  obtient  sa  dispense. 


ev 

ad 

i 
va 

b.  1"''=.  Qij'appcllc-t-on  di-^penso  ohreplice  ou  subrcplia  ce 

cl  (juaikl  n'a-l-elle  pas  de  valeur?  1)] 

b.  ;2''.  La  demande  do  Léopold  est-elle  subreptice  et  sans  ^ 

valeur  ?  ^ 

U.  à  la  l""^  D.  On  appelle  dispense   ohreptice  celle  p 

où  l'on  allègue  comme  motif  principal  une  fausse  raison  P 

qui,  si  on  l'avait  connue,  eùtempéclié  la  dispense;  on  d 

appelle  subreptice  celle  où  l'on  caclie  une  vérité  qu'on  c 

doit  nécessairement  indi(iuer,  d'après  le  droit  et  les  rè-|  i 
glementsde  la  Curie,  surtout  si  l'on  use  de  ruse  ou  de 
fraude,  Il  est  évident  qu'une  telle  dispense  est  sans 
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valeur.  Mais  si  la  raison  fausse  n'est  (jifun  niolildéter- 

niiiiaiil,  ^ans  lequel  on  eût  accordé  la  dispense,  quoique 

a|us    (lil'licilenient,   ou  si  l'on  tait  une  vérité  qui   n'a 

p;is  iiii  rapport  direct  et  intrint^èfjuc  avec  le  sujet  de  ^■ 

la  dispense,    ou   qu'on  n'est   pas   obligé  de  déclarer,  /* 

d'iijirès  les    règlements    de   la   Curi»;,   la  dispense  est 

encore  valable  parce  que  le  supérieur  est  censé  avoir 

Toiilii  encore  la  doinier,  jxjurvu  (pie  le  motif  {trincipal 

gulisisle. 

li.  à  1(1  2''  D.  Non.  Car  cette  dispense  n'est  pas  du  tout 
8iiluc|ili('e,  bien  que  peul-èli'e  b;  sui)érieur  l'eût  refu- 
8CC  s'il  se  fût  souvenu  de  son  premier  n^fus  ;  parce  (juc 
ja  présomption  que  le  supérieur  aurait  refusé  n'est 
londéc  sur  aucun  droit.  Car,  s'il  l'accorde  à  cause  des 
liiL'iiK's  misons  (pii  ont  (léjà  été  alléguées,  c'est  une 
"iireuveipie  l'on  a  donné  des  raisons  suflisantiîs  pour  la  I 

■    dis|(L'ns('.  Peu  importe  le  premier  relïis  ;  car  il  n'a   pas 
^    rnpporl  à  la  cause,  et  refuser  la  dispense  pour  cette  seule 

(11' 

raison   ne  paraît   pas  cimforuKî  au  bon   sens.  Cela   est 

llf 

évidenl,  car  s'il   y  a  une  juste   raison,   il  vaut  mieux 
^    aduuciiln  rigueur  premièr(Mpic  delà  conlirmcr.  Donc 
lacirconslancc  du  premier  relus  n'a  pas  rapport  avec  la 
validitéde  la  dispense subsécpienlc.  Donc.  Léopold  n'était 
pas  tenu  de  la  rappeler  au  souvenir  du  supérieur.  Donc, 
'i    celte  dispense  n'est  p.is  subreplice,  donc  elle  est  vala- 
ble. El  n'objectez  pas  que  Léopold  a  cliangé  de  pseudo- 
^    nynie  la  deuxième  fois,  parce  qu'on  ne  fait  jamais  atten- 
tion au  nom  dans  les  dispenses  du  Siiinl-rénitentiaire, 
f    puisipi'on  a  Tbabitudc  de  se  servir  de  pseudonymes. 
I    Peu    importe  que  ce  soit    Titius   ou    Senq)ronius.  Ne 
I    dites  pas  que   Léoi)obl  |)eut  être  accusé  de  V intention 
1    criminelle  (iavoir  voulu  tromper  le  supérieur.  Car  ce 
i   n'est  pas  tromper  que  d'user  de  son  droit. 


.-( 
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CAS  XIX. 

Sur  la  loi  annulante. 


lali 

ri 

il. 
..1. 


Thirsus,  dovoiui  héritier,  s'aperçoit  que  le  testaiiif  -f 
fait  en  sa  laveur  manque  d'une  formalité  légale  es*e  p\\ 
ticUemont  exigée.  Cependant,  sans  rien  dire,  ih;  èfii 
cueille  l'héritage  et  en  jouit  tranquillement.  ne 

D.  Que  faut-il  couseiller  à  Thirsus?  ;  ^^ 

R.  L'opinion  la  plus  probable  veut  que  Thirsus  ncsc  i. 
pas  in(iuiélé,si  un  jugement  n'intervient  pas;  parce  qiii  ^, '^ 
d'après  beaucoup,  une  annulation  de  cette  nature  n'cxi^l;  *  ^. 
pas  ipso  facto,  mais  doit  être  déclarée  par  un  jugcinciil 

CAS  XX. 

JSur  la  loi  pénale. 

Sapricius  a  coutume  de  transporter  dans  sa  voiturt 

sur  son  clicval  ou  d'une  autre  manière,  du  blé,  du  vin,  l^ 

des  vivres,  et  des  marchandises  soumises  aux  droits  d'oi  J, 

trui.  Il  s'empresse  de  s'y  soustraire,  toutes  les  fuis  (jui  ^ 

peut  le  faire   sans  craindre  une   anuiude,  par  exempl.  q 

en  passant  la  nuit,  en  prenant  un  chemin  détourné,  fi  J 

évitant  les  employés  de  la  douane,  ou  en  les  ti"oni|);ni  {] 

par  différentes  ruses.  11  ne  croit  pas  mal  faire,  et  parc  f( 

ipie  les  (h'oits  sont  très  forts  et  nombreux,   et  sont  éli-  a 

blis  souvent  pour  dos  choses  inutiles  à  l'intérêt  puhlic  r 

otparceque  la  loi  qui  les  établit  est  purement  pénale.  Ci-  c 

pendant,  allant  se  confesser  au  temps  pascal,  poussé  jiai  ( 

un   scrupule,  il  demande  s'il  a  bien  fait.  i 

i''^  D.  Établit-on  des  lois  simplement  pénales '^  ' 

90  I).  Sapricius  a-t-il  péché?  l-lst-il  tenu  de  restituer?  1 

R.  à  la  V'  D.  —  r.  On  peut  établir  des  lois  de  cctlf 


g| 
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laluriM  f/ust-à-dirc  qui  ()!)lij^eiit  (riiiK»  iiinniùre  disjoDc- 
jvo,  :Miil  à  ol)L'ir  à  la  loi,  suit  à  subir  la  puiiio  si  la  loi 
!;■  \ioléo  et  si  le  déliiKiiiant  a  vXù  pris  en  llii^a'aiilclé- 
jl.  ù\v  une  loi  n'a  l'orco  doMiffalion  que  d'après  la 
loloiilc  du  l(\iiislal,('Ui' ;  el  le  l(\L;islalL'ur  ne  p(Mif  (pie 
loiitiiiindio  à  la  seule  peine,  si  cela  suflit  à  1  iiitéièl, 
|oiiiiiiini.  Oi",  cela  peut  sul'llre  dans  certaines  lois,  «pii 
|c  sont  pas  d'une  grande  importance  pour  le  hon  ordre 
le  la  soeirté. 

'j^Certniiies  lois  purement  piMinlos  semblent  <Mro 
{tablii's,  du  moins  d  ins  (piebpies  localités.  Ainsi  p'^n- 
Icnt  beaucoup  de  tliéoio^ions.  S;iint  Liguori  dit  :  «  Les 
lois  dcsvillcs  iiiterdisantla  coupe;  du  bois,  do  rborbi\  ou 
Jii|)n'b(',  ou  la  cbasse,  ne  créent  pas  d'obligation  sous 
peine  de  pi'cbé  ;  telle  est  la  coutume.  —  Mais  cpielles 
goiil  les  lois  purement  pé'iiales  dans  cbnque  localité? 
C'cj'lceijiie  peuvent  juger  seuls  les  gens  l'Xjiérimentés  et 
cn|i.nb!os  de  l'endroit. 

H.  à  1(1  2"  D.  Il  y  a  controverse  entre  le>tlicologieii.s. 
Les  uns  disent  oui, les  autres  disent  non.  C'est  l'opinion 
do  Snncb.z  et  d'autres,  rapportée  par  saint  L'guori,qui 
n'émet  pas  une  opinion  personnelle  :  «  Sancbez  pense 
que  personne,  en  suivant  son  droit  chemin,  n'est  lenn 
(JL'payer  un  droit  au  passage  d'une  porte  ou  d'un  pont, 
droit  établi  pour  l'entretien  des  chemins;  car  il  serait 
forldurd'oblii^er  lesétrangers  à  connaître  ces  règlements 
aux  portes  et  aux  ponts.  »  Et  Sanchez,  avec   d'autres, 
regarde  cette  opinion  comme  probable,   mémo  si  l'on 
cache  des  marchandises,  ou  si  l'on  se  cache  soi-mémo  . 
car  des  droits  de  cette  nature  ne  sont  établis  (jue  pour 
n'être  payés  que  dans  le  cas  où  en  les  demande.  D'une 
manière  générale,  en  parlant  de  tous  les  droits,   Lugo 
pense  qu'il  faut  en    informer  le  peuple  pour  qu'il  les 
paye,  mais  après  le  fait,  on  ne  peut  l'obliger  à  restituer 
le  droit  dont  il  a  privé  le  trésor,  pourvu  qu'il  se  per- 
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siinde  d'une  manière  probal)loqiie,  dans  un  grand 
bre  d'impôts,  il  en  a  paye  qiielquun  iVinjusle,  ouqul 
a  contribué  suilisamnient  à  l'eiitrctien  des  cbargesi 
l'État.  »  D'après  ces  autorit(''S,  il  ne  faut  donc  imiuiéi 
en  rien  Sapricius  *. 

1.  Voir  plus  las,  Tvailé  de  la  Justice  et  du  Droit    •  .  744. 
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TRAITE    DES    PECHES 


PREMIÈRE    Px\RTlE 

DES    l'KClll-S    EN    GÉINÉRAL,    c'eST-A-DUSE    DE    LEUR 
NATUUE,    CllAVlïÉ    ET    DISTENCTION 


CilAI'IMii:  I 

De  la  Raîur^  du  péché. 

lie).  —  On  (ItTinit  ainsi  le  pcilié  conimum'mcnl  :  c'est 
une  ti';  nsgres^ion  libre  de  la  loi  divine,  c'est-à-diie  de 
toute  lui  (jui  oblige  dans  la  eoiiscience 

11  va  plu  ieui's  sortes  de  péchés  : 

l'  .lr/»(7  ou  habituel ,     .      .     . 

2''  Muriel  ou  vé)iiel 

3^  Par  faille  ou  par  omission 

4"  Conlre  Dieu,  conlre  le  jjrochain  il  conlre  wi-mcaie. 

D"  De  mécliancclé,  d'i(juorance  ou  de  faiblesse.    .     ,     . 

'o'^  Formel  ou  matériel 

Pour  un  péché  formel,  outre  la  méchanceté  objective  de 
l'acte,  il  l'aut  rattention  de  l'esprit  et  le  consentement  de 
la  volonté. 

/.  Atteiîtion  de  l'esprit. 


m 
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//.  Consentement  de  la  volonté. 


cesuj 


j45.  —  Il  n'y  a  aucune  obligaliou  de  résister  |)o^ill  ICI 
ment  aux  iiiouvenients  de  la  chair,  lorsqu'une  lelle  ivsisii  lors^ii 
uc  iail  que  les  exciter  davantage;  une  résistance  uii.  (j^ein 
iieile  est  encore  moins  néctssaire pjoiic 

Pareillement,  nous  ne  sonnnes  pas  tenus  d'()[>|tos  r '^.  j^ies 
résistance  jiosilive  à  toute  tentation  (jui  se  prolonge,  cai  f^vA. 
serait  trop  (liriicile,el  l'on  serait  exposé  à  avoir  des  scniiui,.  iqucI 
innombiables.  I eût  ' 


GIIAPITUE  II 

De  la  gravilé  du  péché,  sui'loui  da  péché  martel  et  du  péché  vénii  {515 

terr 


ciiAPrniE  III 

De  la  distinction  des  péchés. 

ART.   I.     --  DISTLNCTIOX  SPÉCIFIQUE 

La  distinction  spécifKjue  du  péché  vient  d'une  méclui 
ceté  particulière,  c'est-à-dire  d'une  faute  difiéienlo  p. 
la(juelle  un  péché  diffère  essentiellement  d'un  autre  . 

159.  —  E.vemple  :  Celui-là  commet  (juatre  péchés  m 
'■J  ^-tr  ^u  vœu  de  chasteté,  pèche  avec  une  de  ses  pareiita 
mariées;  parce  qu'il  viole  quatre  vertus  dilïérentes  :  li' 
chasteté,  la  religion,  la  piété  et  la  justice. 


AUT.   II.  —  DISTINCTION  NUMl'iniQUE 

Nous  traitons  de  la  distinction  numériipie  de  la  nièiii: 
ma  mère,  car  il  est  évident  que  les  péchés  distingués  pa: 


il 
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''espèce,  peuvent  être  distingués  à  plus  forte  raison  par  le 
nouiiiie;  aussi  il  n'y  a  à  domicr  aucune  règle  paiticulière  ù 
ce  sujet. 


ti«lGO.  —  Evemple  :  On  ne  commet  qu'un  seul  prclié 
'nl'sqiic,  c?i  vue  de  la  fornication,  on  se  livre  à  des  altou- 
I'  chcments  sur  une  femme,  on  l'embrasse,  on  lui  tient  des 

proiios  oliscènes,  et  enfin  on  fornique  ;  parce  que  tous  ces 
^  aéti3s  lie  font,  ])ar  leur  nature,  que  précéder  et  amener  l'acte 
1  filial.  M:iis  si,  dans  le  connncncemont,  on  n'eût  voulu  que 
I    touclier  la  femme,  et  (pi'ensuite,  poussé  par  la  passion,  on 

eût  lumiiiuc,  il  y  aurait  alors  deux  péchés,  et  il  ne  suflirait 

pas  de  se  cunl'esser  de  la  fornication. 


Ou  connnet  plusieurs  péchés  lorsiju'on  forni(jno  plusieurs 
fois  (le  siiile  avec  la  même  femme,  car  toute  foiuicalion  se 
teriiiiiie  eu  elle-même,  et  cunslilue  un  objet  complet. 


DEUXIEME  PARTIE 

DES    rÉCIItîi   r»AiNS   LEUR   EbPÈCE 

CHAPITRE  I 

Des  péchés  internes 

1G7.  —  Il  y  en  a  trois  classes  : 

1"  Le  plaisir  morose^    (delectalio  morosa),  lorsqu'on  st 

*  Je  ne  IriMivc  pas  d'expression  pour  traduire  le  môvosun  dont  se  sei- 
fenl  les  easuisles.  C'est  un  mol  do  la  basse  Inlinilé,  qui  n'a  rien  de 
Coiiiinuii  avec  le  mdrosus  dos  aiiloins  ancions.  Dans  le  putois  tliéoio- 
giqiie,  ce  niiiro-^us  a  été  déduit  de  morari.  Dclcclnlio  mdvosa  signilie 
piiiisirau'juel  ou  s'arrête,  dans  lequel  ou  se  complaît. 

11 
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complaît  librement  dans  le  mal  représenté  par  l'imagimiJÉis,  c 
sans  le  désiicr  ;  _  W^  '1^' 

2°  La  j'oie,  lorsqu'on  prend  plaisir,  de  propos  délibrijalU'. 
penserai!  mal  accomjdi; 

5"  Lq  désir,  ou  acte  de  la  volonté  en  vue  d'obteiiii"  oj 
suite  d'accomplir  une  chose  mauvaise,  il  est  dit  cllicaccl 
Y  a  l'inLeution  ou  le  dessein  absolu  de  l'obtenir;  iiKifJ 
s'il  n'y  a  qu'une  velK'ilé  ou  un  consentement  couililioiil 
par  exemple,  si  l'on  dit  :  Je  volerais  bien  si  je  le  l'omT 
je  ronii([uerais  bien  avec  cette  femme,  si  je  ne  ciaiLiii;i:;î 
le  désliouneur. 


]70-  —  D.  Le  plaisir  morose  reçoit-il  une  n; 
particulière  dis  circonstances  du  péché  en  vue,  di. 
le  désir  tt  la  joie' ? 

R.  Controverse.... 

171.  — D.  Peut-on  dL'sircr  le  mal  à  condition  ([u'il  ; 
permis? . 

/{.  Conlroverse.... 

i7!2. — Z).  IVut-on  se  réjouir  de  l'omission  involonlaiit 
(juelipie  [U'éceple  oujjlié  ? 

R.  {'outroverse — 

170.  —  La  doctrine  de  .^aint  Thomas,  disant  ipi'il  ii 
pas  (le  péché  si  une  pollution  nocturne   nous  pLiît  cniii 
étant  un  soulagement  natuiel,  ne  j)eut  se   comprendre  i 
plaisir  inhérent  à  la  ])ollution,  (jui,  en  tant  que  honteux, c 
coupable  eu  soi  ol)jrclivemtnt ;  c'est  l'explication  du  sai 
docteur.  Saint  Li.i^noi'i  ne  veut  même  pas  (pi'on  le  compieiiiij 
ainsi  pour  la  pollution  résullant  du  toucher  ou  d'un  sui'.' 
obscène,    parce  ([ue,  de  cette   manière,  elle    est  coujuii. 
objectivement.  '1  en  est  aul rement  s'il  s'agit  d'une  |io1l 


*  C'est  ici  (|uc  (luit  siiiis  tloiile  so  placer  riiigéniciiso  espèce  iiiingiii'. 
par  s;iiiil  l.iLriiiiii  cl  roinisc  par  Muullct  :  «  Si  (|UL'li|ii'iin  se  diM  xiuà,^^ 
pciiséi'  (le  rapports  ((nipalilos  avec  une    l'oiiiiue  niaiiée,  iiun  pas  par;'* 
qu'elle  est  iiiarii'o  iiiai>  paice  ([u'cUe  est  belle,  en  laisaiil  alibti action li 
la  cii'cciiislaiicc  du  mariiiK',  rcUc  (I.'icclalioii  n'a  pas  la  ni.iiice  «le  l'iiilul 
1ère,  mais  delà  simple  furnicalion  );  [Coiiipcndiuni,l.  I,  p.  l'JO,  1831 
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tion  pineiiiont  nalurellc,  lorscjne  la  nature  se  soulage.  D'ail- 

II  leor>  en  j)ralli|uc,  il  faut  éviter  de  s'y  complaire,  toute  iion. 

nêfr  iju'elle  soit  en  principe'  à  cause  du  danqer  qui  eu  ré- 

j';   SUli^-'. 


ciiAriiui']  Il 


Des  péchés  capitaux. 


u  los  Jippcllc  ainsi  parce  qu'ils  sont  comn'e  les  tries  ou 
soiu'ces   des  autres   jiécJiés.   Coiisid('rés  en  iii'iiéiid,  ils 
sont  plutôt  des  vices  que  des  péchés  proprement,  dits. 

11  Y  en  a  sept  :  l'orgueil,  l'avarice,  lu  luxure,  l'envie,  la 
colère,  la  paresse,  la  gourmandise. 


CAS  I 

Sur  la  ^ra-^-Hi',  du  péclié. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  LES  rÉClIÉS 

sine: 

Bifent 
femn 
:  D. 
R 
Mœvius,  lioiumc  do  boiino  volonté  et  assez  pie.  (^tc 
tourmente  et  poursuivi  la  nuit  et  le  jour  par  rlivri.  Mais 
tentations,  ne  sait  souvent  s'il  a  donné  son  coiiseii  4  ^ 
ment.  11  est  particulièrement  inquiet  à  cause  de  i  tttie 
taines  hallucinafions,  ou  même  d'actions  indicoi  IfsC' 
dont  il  a  été  victime  pendant  un  léger  sommeil,  à  auq 
qu'il  lui  semble, 

D.  .Micvins  a-t-il  gravcineiil  péché? 

R.  On  lui  enjoindra  d'être  sans  inquiétude.  Car  ili    '^ 
parait  pas  avoir  donné  son  consentement,   du   iiiui;      I 
d'une  manière  parfaite,  à  la  tentation.  dis 

CAS  II  ^t. 

mi 

Distiiiclloii  spécifique  tScs  |>écliés  ^^ 

.liexandre  se  confesse  d'avoir  eu  des  désirs  mauvais  s 
mais  sans  en  indiquer  rol)jct,  ni  la  condition  des  [m  J 
sonnes. 

D.  Dovait-il  confesser  toutes  ces  circonstances? 

R.  Oui,  Sa  confession  est  incomplète...  Si  la  l'emiii  \ 
qu'il  dédirait  était  mariée,  ou  sa  parente,  ou  liée  parl|  ^ 
vœu  de  cliasteté,  il  aurait  dû  le  déclarer.  ^ 
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CAS  m 

Distinction  spêciflquc  drs  pi'rhi^s 

IN'icolinus  a  péché  le  dimanche,  et  môme  un  jour  qu'il 
acomnuiiiié,  avec  Berthe,  sa  servante,  qui  est  sa  cou- 
sine au  troisième  degré  ;  dans  sa  confession  il  dit  seule- 
ment qu'il  a  eu  des  rapports  [rem  habuisse)  avec  une 
femme. 

D.  A-t-il  péché  contre  l'intégrité  de  la  confession? 

.  •  .  '  1' 

R.  Sa  confession  est  mauvaise  en  ce  qu'il  a  omis  la  II 

(^Toiistaiice  spécifique  du  péché  commis  avec  sa  jiareiUe. 
Mais  il  n'était  pas  tenu  de  déclarer  qu'il  s'agissait  de 

servante;  parce  que  le  péché  ne  devient  pas  ainsi  j: 

iMic  espèce  nouvelle,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  ado- 
lescente confiée  par  ses  parents  au  soins  du  maître, 
auquel  cas  il  serait  intervenu  un  quasi-contrat. 

CAS  IV 

Di»*(inction  nusiiériqisic  <lc.«  péchés 

Basile,  poussé  par  une  grave  tentation  contre  la 
chasteté,  donne  son  consentement  intime  à  un  mauvais 
désir;  il  se  propose  de  pécher  réellement  (cf/icacifcr), 
eten  cheirhe  l'occasion  toute  la  journée,  renouvelant 
mille  l'ois  son  désir  sans  jamais  le  chasser.  Enlin,  profi- 
tant d'une  occasion,  ajirès  avoir  tenu  des  propos  ohscèiies 
et  fait  des  gestes  indécents,  il  accomplit  l'acte  externe 
du  péché.  Poussé  par  le  repentir,  il  fait  cette  confession: 
«  J'ai  commis  une  fois  le  péché  de  fornication.  » 

D.  Basile  s'est-il  confessé  correctement? 

R.  Il  a  fait  une  confession  complète,  car  il  n'a  commis 

qu'un  péché.  En  effet,  les   actes  antérieurs   n'ont  eu 

qu'un  même  hut  mauvais,  et  se  confondent  avec  lui  en 

;4in  même  ohjet. 

^  11. 
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CAS  VI 

niNtinction  niiméi'itiu»  des   péulii^.s 


Dolpliin,  voulant  séduire  une  jeune  fille,  Gmj)loied  joie, 
crenls  moyens  dans  ce  but  :  des  propos  peu  clia^lcv  j^sul 
caressants,  des  lettres  d'amour,  des  gravures  obseriit:  jqus 
des  allout'Iieinents  déslionnètes;  mais,  an  monienl  dV  '  1' 
complirson  péclié,  par  un  hasard  fortuit,  il  ne  |ieiit,  Je  s 
oonsonnncr.  bien 

parc 
qu'i 


i).  A-t-il  commis  plusieurs  péchés  ? 

R.  —  îl  a  commis  autan!  de  péchés  qu'il  va  d'adt:  c^nj 
mauvais  d'espèces  différentes....  Car,  le  péché  n'ayaii:  f'^., 
l)as  été  consommé,  tous  ses  divers  moyens,  niauv;i|.  ^^^ 
chacun  en  soi,  ne  peuvent  pas  être  rapportés  à  une  li: 
comnumc,  et  se  confondre  avec  la  consommation 
péché. 


CAS   VIII 

Des  péchés  internes 

Biaise,  qui  a  la  joie  facile,  éj)rouve  de  grands  plai- 
sirs pour  plusieurs  motifs.  11  se  réjouit  : 

1"  De  la  moit  de  son  irère,  parce  qu'il  reste  seul 
hérilier. 

2"  De  la  mort  de  son  fils  à<T,!  de  cinq  ans,  à  cause  di 
bonheur  de  celui-ci,  et  de  la  diminution  de  charm^ 
qui  en  résulte  pour  la  hunille. 

5*^  De  ce  (pie  la  veille,  i^ioiant  qu'il  y  avait  jeûne 
et  abstinence,  il  a  échappé  à  cette  obligation  pémble 
sans  pécher. 

4"  Kn  entendant  des  femmes  du  peuple  se  disputer ' 
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entre  elles,  en  redoublant  d'injures  et  d»;  coups.  Il  se 
f^jouit  aussi  d'entendre  raconter  un  vol  fait  habilement. 

•  D.  Que  j)cnscr  de  la  joie  do  Biaise  dans  chacini  de  ces  cas? 

R.  Biaise,  dans  plusieurs  cas,  doit  avoir  regret  de  sa 
(1  joie,  si  cette  joie  n'a  pas  été  spontanée ,  mais  bien  le 
V  fésullat  d'un  acte  pleinement  délibéré;  dans  presque 
h  tpus  les  cas  il  Caut  l'excuser. 

"     '  1"  Il  pèche  gravement  en  se  réjouissant  do. la  mort 

I    de  son  hère,  s'il  se  réjouit  de  cette  mort  en  elle-même, 

Bien  qu'il  ne  le  fasse  pas  en  haine  de  la  personne,  mais 

parce  (|u'il  doit  recueillir  seul  l'Iiérilage  paternel  ;  parce 

qu'il  n'est  pas  permis  de  se  réjouir  du  mal  d'un  autre, 

'^''   gurtoutd'un  Jrère,  àcause  de  lavantage  qui  en  résultera. 

'''    C'est  ce  (lu'établisscnt  la  treizième   et  la  quatorzième 

'••'    proposition  condamnées  par  Innocent  XI*.  Car  il  ne  pour- 

ji        1.  Ces  propositions,  condainnéos  le  2  mars  1079,  sont  ainsi  conçues  : 

I       13.  —  «  Si  on  le  l'ail  avec  luodéralion  on  peut,  sans  péché  inoilel,  s'af- 

fliirer  (le  la  vie  et.  se   réjonir  de  la  nioit  n.ilurelle   d'nnc  pcisoiine,  la 

don);iiiilc!'  l'I  la  sonliailcr  a»'ec  un  désir  int'l'licace,  non  par  haine  pour  la 

poi'soiinr,  mais  en  vue  d'un  avantage  temporel.  » 

li.  —  «  11  est  permis  de  désirci'  la  mort,  de  son  piirc,  non  en  vue  du 
inal  qu'd  on  éprouvera,  mais  en  vertu  de  l'avantage  qui  en  résultera, 
c'csl-.'i-ilii'C  d'un  riche  héiilaj^e.  » 

11  y  avait  en  outre  une  proposition  : 

15.  —  «  La  fds  jient  licitement  se  réjouir  d'avoir,  étant  ivre,  tué  son 
■      père,  à  cause  des  richesses  (|ue  lui  procurera  sou  hérila;j;e.  » 

Celle  dernière  monstruosité  émanait  du  jésuite  Farjundcz  (I,ih.  IX  in 
Docalo;;iini].  Le  jésuite  Got«^,  (jui  l'accepte,  s'e\pli(p:o  fort  louL^ueuiont 
à  ce  sujet  : 

«  Coariiie  on  suppose,  d'une  part,  que  le  parriciile  a  été  t'ait  imioceni- 
nicnt  par  le  défaut  do  délihération  causé  par  l'ivresse,  et  qu'il  n'a  point 
été  prcMii'dité  auparavant,  et  que  d'ailleurs  ce  parricide  a  jjoiu'  ellel  de 
grandes  lichesses,  clfet  qui  est  hon,  ou  du  moins  qui  n'est  cerlaiiicmenl 
pas  mauvais,  il  s'ensuit  que  celte  doctrine  du  P.  Fagimdez,  qui  pouiniit 
paraître  paradoxe,  est  vraie  dans  la  spéculation,  quoiqu'elle  puisse  être 
dangereuse  dans  la  pratique.  »  (p.  4ô7.) 

I        Tambourin  multiplie  les  espèces,  cl  l'ait  un  tableau  plus  comph.'t  : 
«  Un  fils  peut-il  souhaiter  la  mort  de  son  père....,  pour  jouir  de  son 
hérédité? 
«  Une  mère  peut-elle  désirer  la  mort  de  sa  fille  pour  n'ctre  point  obligée 
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rait  désirer  la  mort  de  son  frère  pour  celte  raison,  doi  | 

il  ne  peut  s'en  réjouir.  Il  en  serait  autrement  s'il  ne;  l", 

réjouissait  pas  de  la  mort  de  son  frère,  mais  seulcmc!  F' 
de  ses  suites,  c'est-à-dire  de  l'héritage  qui  lui  revient 

de  la  nourrir  et  de  la  doter?  Un  ecclc'siastiquc  peut-il  souhnilor  l;i  m 
do  son  prélat  dans  la  vue  de  lui  succéder  ou  d  cire  délivre  de  ce  pr, 

qui  lui  est  contraire,  et  autres  choses  semblables?  Si  vous désiroz  soii, 
ment  ou  que  vous  appnnicz  avec  joie  ces  événements,  savoir,  une;; 
cession,  la  lin  de  vos  chagrins,  une  [irclature,  etc..  la  réponse  est  l'aci;. 
1  car  il  vous  est  permis  de  désirer  ces  choses  et  de  les  recevoir,  parce  ^.. 

vous  ne  vous  réjouissez  pas  du  mal  d'autrui,  mais  du  bien  qui  v, 
arrive.  »    (p.  4'29.) 

La  Croix  :  «  Il  est  permis  de  désirer  la  mort  du  prochain,  ou  des'; 
réjouir,  lorsqu'il  en  résidte  un  très  grand  bien,  même  temporel,  |iout. 
public  ou  pour  l'Église.  » 

Cardcnas  :  «  11  sera  permis  à  un  fils  do  se  réjouir  de  l'héril  i^'c  - 
lui  vient  par  la  mort  de  son  père,  sans  se  réjouir  de  la  mort  nn'nie 
(p.  422.) 

Casncdi  :  «  Je  puis  souliailer  la  ni^rt  de  mon  père  ou  comtiio  n 

vaise  pour  lui,  et  cela   n'est   pas  permis ou  bleu  coniuie  im'i, 

avanlnueuse,  et  alors  il  l'aut  distinguer  ;  car,  premièrenieuf,  je  piiiv- 
coniplaue,  tant  dans  !c  bien  qui  m'arrive  de  la   mort  de  lU'Hi  p^'ie,  . 
dans  la  mort  même  de  ni  >n  père,  qui  C;t  la  cause  de  ce  gniiiil  liii  p„ 
Secondement,  je  puis  me  réjouir  pleinomeni  du  bien  qui  m'arrive  iii! 
mort  de  mon  père,  et  non  de  sa  mort,  qui  me  procure  ce  bien.  iJo 

preiiiière  manière,  cela  n'est  pas  permis c'est  permis  de  la  sfcoi'.: 

car  alors  je  l'ais  abstraction,  mais  je  me  réjouis  uniquement  du  bien. 

«  11  l'a  ut  se  rendre  l';imilièie  celte  doctrine  ;  car  elle  est  utile  à  t:: 
ccu.\  (jui  désirent  quelque  bien,  cl  ijui  ne  peuvent    l'avoir  que  |);ir 
inor'  trauliiii,  comme  s'il  s'agit  de  quelques  enqilois  ou  charges  Je |: 
ou  de  guerre  de  dignités  ecclésiasli(]iu:'s  ou  s'culières  »  (p.  iôS). 

On  voit,  j)ar  ces  extraits,  et  par  le  Cas  même  de  Gury.  que  la  roiii". 
■  aticii  iirunoiicéo  par  Innocent  XI  a  été  aisément  tournée  parles  |,'^u: 

Mais  ce  qui  dépasse  l'imagination,  c'est  de  voir  une  aussi  inlàiiicn 
trine  préchée,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  aux  petits  entants.  Uuvi: 
c  l'clitCalcchisiuc  de  MuroUc  (k  édition,  1870,  p.  181).  Voici  lov 
vous    y    liiez  : 

^  «  0.  Est-il  permis  de  désirer  une  mauvaise  action  ou  de  s'en  rrjoi;; 
a  cause  de  l'avantage  qui  doit  en  résulter? 

<i  R.  Il  n'est  jamais  permis  de  désirer  une  mp.uvaiso  action  ni  do?: 
réjouir,  quel  que  soit  l'avantage  qui  doive  en  réôultor  ;  ainsi  un  fi!-: 
peut  se  réjouir  du  meurtre  de  .«on  pèic.  à  cause  de  la  riche  succe^i 
qu'il  eii  retire.  Mais  il  est  permis  de  se  réjouir  d'un  avantage  q  ' 
qu'il  résulte  d'un  mal  ;  par  exemple,  un  fils  peut  recueillir  oi: 
plaisir  la  succession  que  lui  procure  le  meurtre  de  son  p(:re.  j 
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2°  Il  fiuit  excuser  Dlnisc  dans  le  deuxième  cas,  pn)vo 
je  le  niolif  qui  le  pousse  ne  porte  pas  atleiii'.c  au 
iincipe  de  cliarilé,  puisqu'il  ne  songe  rpi'au  liien  do 
■J)n  fils  et  à  celui  de  toute  la  l'aniille.  Mais  il  ne  l'aut 
pas  l'excuser  pour  la  joie  qu'il  ressent  de  cette  mort  à 
eaiise  du  soulagement  qui  en  résulte  pour  la  famille; 
Ciir  ce  serait  en  réalité  contraire  au  principe  de  cliarilt^ 

i 

CAS  XV 

Gaiulionis,  homme  habile  à  vider  les  bouteille?,  a 
cqjjluiiic  de  boire  des  heures  entières  avec  des  cama- 
rnde?.  Le  dimanche  surlouf,  du  soir  au  milieu  de  la 
nuil,  il  hanle  les  cabarets,  déliant  les  autres  ivrognes  à 
boire.  Mais  lui,  (jui  p.orte  supérieurement  le  vin,  ne 
perd  jamais  l'usage  de  sa  raison,  bien  qu'il  ait  la  tète 
lourde  et  les  pieds  titubants.  T(*ut  en  buvant,  il  ])las- 
phèiiie,  p!olei'(^  des  mots  cl  des  chants  obscènes,  connue 
font  les  buveurs. 

h.  Gamiiosus  a-t-il  gravement  péché? 

R.  Les  théologiens  admettent  communément  qu'il  n'y 
a  pas  de  péché  moi'tel  par  ivresse,  s'il  n'y  a  privation 
volontaire  et  totale  de  la  raison.  Donc,  en  principe, 
Gaudiosus  n'est  pas  incriminabic  de  péché  mortel,  bien 
qu'il  ail  bu  plus  que  les  autres.  Je  dis  en  principe,  car 
il  pèche  gravement,  s'il  provoque  tellement  les  autres 
n  boire  qu'il  coopère  ainsi  giavement  et  cllicacement  à 
leur  ébriété. 

CAS  XVl 

Sur  l'ivresse 

Gaudentius  s'enivre  en  buvant  fort  peu. Trouvant  sot\ 
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vent  l'occasion  de  l)oirc  dnns  les  tavernes,  il  est  souvej 
ivre.  La  plupart  du  temps,  lorsqu'il  est  pris  de  vin. 
;  a  riinbiludc  de  s'endormir;  rnnisunjour,  devenu  luiieu! 

il  brise  un  vase  en  cristal  fort  précieux,  apparlenaiii  ^j^^ 
Titus.  qu', 

I).  l'«.  G;uulentiiispcplic-l-il  gravement?  ftii" 

î'  1).  2.  Est-il  tenu  de  réparer  ce  déyàt?  '  iiit; 

,.  R.  à  la  T"  D.  Gaudenîius  ne  peut  être  excusé  du:  jl^ 

grave  péclié,  car  il  sait,  par  une  longue  et  Irisle  cxpf  ^^' 

rionce,  (pi'il  lui  faut  peu  de  vin  pour  s'enivrer  dans  ce  P^' 

.  sortes  de  IVécpientations;   il  aurait  donc  dii,  ou  \m   j"' 

f  '  s'abstenir  tout  à  fait  de  vin,  ou  bien  y  mettre  une  quar, 

lité  notable  d'eau,  ou  bien  fuir  ses  frécpientations  liaL: 


d'i 

Et 


tuolles.  11  en  serait  autrement  s'il  s'enivrait  rarenieni  ?^ 

comme  par  basard,  contre  son  attente.  '. 

R.  à  la  T  D.  Mais  on  ne  peut  l'obliger  à  réj^arcrsi  , 

faute,  car  il  est  évident  qu'il  n'a  pas  prévu  le  mal  quï;  \ 

a  fait  dans  son  ivresse.  Dune  ce  mal  n'a   été  voloii-  i 

taire  ni  dans  son  acte  ni  dans  sa  cause  ;  donc  il  in  ; 

a  pas  de  faute  Ibéologique ;  donc,  en   conscience,  on  î 
ne  peut  le  forcer  à  réparer  le  mal. 

CAS   XVII 

Snr  l'ivresse. 

ïïypacus,  médecin,  toutes  les  fois  qu'il  fait  une  ope- 
ration  difficile,  par  exemple  une  amputation,  admi/iistw 
au  malade  une  forte  dose  d'une  liqueur  enivranlc  ou 
une  quantité  notable  d'opium  ou  d'étber,  afin  de  l'insen- 
sibiliser et  de  lui  enlever  toute  douleur. 

l).  Que  penser  d'IIypacus?  j 

R.  Ilypacbus  pècbe  gravement,  selon  saint  Liguori,  et 
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Jnémlc'iiiciitlcs  autres  théologiens,  en  faisnnt  boire  au 
ffluliide  une  li(|ueur enivrante,  parce  (|u'il  cherche  dircc- 
èmeiit  l'cViiété  cornnie  un  moyen  pour  opérer,  de  sorte 
qu'iiii  liit'U  résulle  d'un  mal:  or,  il  ne  faut  jamais 
taire  le  mal  pour  en  lelirer  du  bien.  —  Mais,  selon 
quelques-uns,  ily[)aehus  ne  |)èclie  pas,  parce  (|u'il  ne 
clierelie  pas  duvetement  l'i'briété  :  car  relïet  visé 
dircctcniciil  est  l'eiigourdissement  des  sens,  et  relïet 
ierniis  purement  est  la  suppression  de  la  raison;  or  la 
sii[i[)iession  de  la  raison  pour  un  temps  court  et  à  cause 
(l'un  luolir  Ljiave,  ne  paraît  pas  un  mal  intrinsèque. 
Et,  en  réalité,  comme  on  em|)loie  l'opium  et  l'élher  en 
pareil  cas,  on  peut  aussi  emp'oyer  le  vin. 
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TRAITÉ  DES  VERTUS 


j85.  — La  vertu  est  l'iiabitiule  d'agir  honnôtement,  c'est- 
à-dire  selon  le  bon  ordre.  Oji  dislingue  des  vertus  : 

1.  KiUarellcs  ou  sîPualureJlcs,  selon  qu'on  les  acquiert 
et  qu'on  les  conserve  par  ses  i'orces  naturelles  ou  par  le 
secours  de  la  grâce  surnaturelle. 

2.  Innées  ou  acquises ,  selon  qu'elles  sont  donnces  par 
Dieu  ou  ac(|uises  par  des  actions  répétées. 

0.  Théologales  ou  momies,  selon  qu'elles  ont  rapport 
immédiatement  à  Dieu,  ou  qu'elles  ont  riionnètelé  pour 
objet  immédiat. 

H  V  a  (piatrc  vertu?  morales  cardinales,  qui  sont  la  ;;?'«- 
dence,  la  justice,  la  force,  la  tempérance. 

Mais  nous  parleions  surtout  ici  des  vertus  théologales  : 
la  foi,  ïespérance,  la  charité. 

Cil  A  PITRE  I 

De  la  Foi. 

18G.  —  La  foi,  en  général,  est  l'acquiescement  à  l'auto- 
rité d'une  parole.  Par  rapport  à  notre  sujet,  et  en  tant  que 
vertu,  c'est  une  disposition  surnaturelle  inspirée,  qui  amène 
notre  intelligence  à  acquiescer  fermement  aux  vérités  par 
Dieu  révélées  et  projjosées  par  l'Église,  en  vertu  de  l'aulo- 
torité  de  la  révélation  divine. 

Il 
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SO  LA  MORALE  DES  JESUITES. 

ART    I.   xNLCESSITÉ  DE  LA  FOI  ""'V 

.........    ^• 

' ,    .    .    .    .  ,^^ 

Ott  tl 

AUT.   II.  OBJET  DE  LA  FOI  .    ^j 

•    "• et  cl 

AUT.  m.  —  VICES  orrosiôs  a  la  foi  ^n 

qu'( 

CIIAPITIIE    II 

Ce  l'Espérance  ïD^i 

lio 

9,11.  —  C'est  imc   vcilu  suniuturcUe,  par  lar|uclle  ni;  UP 

aU.oiiiioiis  avec  une  coiiliauce  certaine,  d'après  la  j'ioiu; 

de  Dieu,  un  bunlienr  l'iitur  et  les  ino;jens  d"y  parvenir. 

.    , en 

CIIAPITHE  m  8^ 

De  la  Charité 

217.  —  C'est  une  vt'rin  par  laquelle  nous  ell('^i^H  -^ 
Dieu  comme  le  souverain  l)i(^'i  4  «ausc  de  lui-même,  il  - 
prochain  à  cause  de  l)ieu. 

Ai»T.  1.  —  Di:  l'amour  de  du;u  j 

1 
1 

AUT.  II.  —  HE  l'amour  di;  i'Rociiain 
§  1 .  Du  prcreple  de  l'amour  du  prochain  en  soi.    l 
225.   —  D.  Kst-il  contraire  à  la  charité   de  souhaite 

I 


on 
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„..  ninl  Icmporcl  à  son  prochain,  ou  de  s'en  ivjouir,  pour 
une  IjoiHii'  lin  ? 

/î,  !«  Xon.  si  l'on  ne  viole  pas  Tordre  voulu  par  lacha- 
'rité,  c'est-à-dire  si  on  le  fait  en  vue  d'un  bien  plus  grand, 
ou  d'un  mal  moins  grand.  Cela  est  donc  permis  :  1°  pour 
le  bien  spirituel  de  son  prochain;  2"  pour  le  bien  commun, 
spirituel  ou  temporel  ;  5°  pour  le  bien  d'un  grand  nombre 
'  et  d'une  bien  plus  grande  importance,  comme  celui  de  la 
famille,  de  la  communauté. 

U.  2°  Oui ,  quand  on  viole  l'ordre  voulu  par  la  charité. 
Ainsi  une  épouse  ne  peut  désirer  la  mort  de  sou  mari  parce 
qu'elle  est  maltraitée  par  lui. 

521.  —  On  doit,  en  principe,  donner  à  ses  ennemis  les 
mcines  signes  d'allection  qu'aux  personnes  de  même  situa- 
tion ;  car  les  leur  reluscr  serait  un  acte  de  vengeance  et 
i  uiie  manifestation  de  haine,  ce  qui  est  contraire  à  la  charité. 

225.  —  D.  Peut-on  désirer  un  cliâliment  public  pour  son 
ennemi,  et  même  le  demander? 

/}.  Oui,  en  principe,  pourvu  que  tout  sentiment  de  ven-  11 

geancc  soit  écarté;  mais  la  pratique  est  dangereuse.  | 

D.  L'olt'enseur  doit-il  demander  pardon  de  l'offense? 

/{.  Oui,  en  principe,  s'il  n'y  a  piis  un  autre  moyen  de 
léconci  liât  ion.  Kxccpté  le  cas  où  l'oflenseur  serait  de  beau- 
coup supérieur  à  l'offensé  ou  si  l'oflensé  était  censé  prudem- 
ment pardonner  l'offense. 

226.  —  Il  ne  faut  pas  aussitôt  accuser  d'un  péché, 

surtout  d'un  péché  grave,  les  pénitents  qui  s'accusent  de 
haine.  Car  ils  conlondent  souvent  Vappellalioii  propre  cVini- 
niitié  di\Gc  la  haine  d'abomination^  ou  de  qualité,  ou  derfe- 
faiit;  ou  bien  encore,  ils  n'éprouvent  qu'une  aversion  na- 
turelle et  invincible.  Cependant  il  faut  prendre  garde  que 
l'abomination  do  qualité  ou  de  caractère  ne  dégénère  peu 
à  peu  en  haine  pour  la  personne- 
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g  2.  —  Des  œuvres  de  miséricorde  :  de  Vanmôiie  et  de 
correclioii  fraternelle. 

h 

. ,  •,•*:.  '    k^^ 

De  la  correction  fraternelle.  —  C'c>;t,  radmoiiition  i     ' 
laquelle,  en  vertu  de  la  charité,  on  s'elforce  d'éloi_nKT 
autre  du  péché 

231. —  />.  Lo  précepte  de  la  correctiou  fraternelle  ob!i 

t-il  sous  peine  grave? 

R.  Oui,  en  ])rincipo hon 

^'32.  —  D.  Quel  ordre  doit-on  graxlcr  dans  la  conccli;  m 
fialcriiclle?  ^ 

U.  1°  ivcprcnùre  eu  secret,  2°  devant  témoin<!,  si  lapi^  • 
niiorj  admonition  nesiii'lit  pas;  5"  rapporter  !a  chose  au  sii[:  mo 
rieur...  Oiielqnefois  on  peut  et  on  doit  diaiiger  cei  ordre,,  gra 

235.  —  O.ins  les  comnninautés  régulières,  dans  les  co:  j 
lèiîes,  les  séniiiiairos,  etc.,  le  plus  souvent  il  convient  ([iiei  i 
correction  '^e  fasse  par  voiededénouclaliou,  soit  direclemein  un 
soit  par  un  niterniédiairc '.  On  ne  peut  ahsoudre  les  c;!!!;-' 
rades  et  condisciples  qui  ne  consentent  pas  à  faire  celte  il'- 
nonciation,  quand  il  s'agit  d'un  grave  donnnage  poivr  I.  na: 
coninmnautc. 

1.  «  jLorsqiic  le  péché  dti  procliain  est  socrct,  il  fniit  avertir  le  ck- 
pnl)le  en  socret  ;  s'il  se  montre  imlocilo,  il  f;mt  le  reprontlro  en  pri's  iii 
d'une  on  de  deux  porsonncs  pnidcnles;  s'il  persévère  dnnslen;al,  il  fie    cl 
en  avenir  son  supérieur.  Mais  il  peui  arriver  cju'il  i'aillc  intorvrrlii' ct   ^( 
ordi'c  e(  (li'nriiieer  iinmédialement  le  coi\pnljle  an  supérieur  »  [Marotk 

C'est  la  (lirorie  de  l'ospionnaçe  entre  camarailes,  rpii  est  la  r('::ledac> 
les  maisons  des  Jésuites,  et  contribue  tellcnicnl  à  l'ahaisscment  des  canv   » 
lères;  on  sait  coiniuciit,  dans  nos  lycées,  sont  traités  les  rnpporlcim.    m 

Les  journaux  sifrnalaicnt  réceninienl  à  l'iudiiination  publique  un  .irticl'   ^ 
du  règlement  de  l'École  militaire  de  Saint-Cyr,  qui  est  cvideniuieul  tlicL 
par  l'esprii  jésuitique  : 

«  Il  e-t  du  devoir  des  t'Jh'cs  de  premi^rn  division  de  signaler  i 
VauloriU  tout  élève  de  diuxièine   division  dont  la    tenue,  les  liiits  eii  d 
gestes  à  Textérieur  pourraient  compromettre  la  biiine   répu^iiioii  dil  ^^ 
l'école,  dont  tous  sont  solidaires.  >  \\ 


^Il 
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k      8  3.  Des  vices  opposés  à  la  charité  pour  le  prochain. 

Les  principaux  sont  :   la  haine,    l'envie,    les    querelles, 
le  scandale,  et  la  coopéraliou  aux  péchés  d'auliui. 


PREMIER    POINT.  —   DU   SCANDALE 


034,.  —  Le  scandale  est  une  parole  ou  un  acte    peu 
hoiini^te  fournissant    à  quelqu'un    l'uGcasion  d'une    chute 
li^;  8jintuclle. 

pr;     257.  — D'  l^st-il  permis  de  conseiller  ce  qui  e;t 

\f.  moins   m;il   à   quelqu'un    qui  est  résolu  à  faire  un  plus 

e„  grand  mal? 

co!,  !  fi.  Oui,  plus  probablement 

e;      D.  Peut-on  permettre  de  pécher  à  l'occasion,  pour  corriger 
jii  I  un  coupable  ? 

rJ     R.  Oui,  parce  que  permettre  n'est  pas  engager.     .     . 
(i;.     258.  —  D.  Est-il  permis  pour  un  juste  niolif  de  faii'e 
I.  naître  une  occasion  de  pécher? 

/{.  Controverse.  —  L'affirmation  est  plus  probable.     .     . 

]).  Que  doit  on  penser  des  relations  des  fidèles  avec  les 

1,1  \\.  Aussi  bien  pour  sauvegarder  la  dignité  de  la  religion 
ic:  clirélieniie  que  pour  éviter  le  péril  de  pe^v^.•r^ion,  il  a  et..' 
^^-  déci'L'té  par  lÉglisc  :  i"  Que  les  chrétiens  n'habitent  pas 
avec  les  Juifs;  "1"  qu'ils  n'assistent  pas  à  leurs  festins; 
5"  qu'ils  n'aient  pas  les  uémes  niaîlres;  4*^  (pi'ils  ne  man- 
gent |)as  leur  paiu  azyme  ;  ^^  que  les  femmes  ehréliennes 
n'allaitent  pas  les  enfants  juifs. 


•    ••••»»•■ 

Sur  les  mauvais  livres.  —  De  tous  les  genres  de  scau- 
dale,  il  n'y  en  a  j)as  de  plus  abominable  (|ue  celui  (jui  ré- 
sulte des  livres  inq)ies  et  obscènes.  C'est  une  invention 
diidiable,  la  plus  eflicace  de  toutes,  pour  i)réci|)iter  en  foule 
les  âmes  dans  le  goulTre  de  l'enfer.  C'est  un  fléau  affreux, 

12. 
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épouvantable,   qui  n'infci'ie  pas  seulement  un  pays  oui 
génération,  mai-]   se  répand  dans  tous  les  lieux,  dans 
le3  temps,  pour  y  faire    des   viclimes  innombrables,  fr 
pourrait  dire  les  maux  affreux  qui  sont  sortis   pour  lai;. 
yion,  comme  d'une  source  cmpuisonnée,  des  mœurs  tt(. 
livres  mauvais,    maux  qui  seront  propagés   et   mul 
jusqu'à  la  fin  du  monde  ? 

Que  les  ministres  de  Dieu,  que  les  prédicateurs,  iescû; 
fesscurs,  redou])leut  donc  d'efforts,  se  saciifient  j^ours'opf 
ser  à  ce  torrent  d'iniquité  et  arracher  au  gouffre  infeniall; 
âmes  en  danger. 

Il  ne  faut  donc  jamais  permettre  lu  lecture,  l'impresïi, 
ou  la  publication  de  livres  contraires  à  la  foi  chrétienne;    L 
aux  mœurs. 


•    • 


lii 


ui 


2il .  —  D.  Poiit-on  rendre  ces  livres  à  leur  maître? 

/i.  Non,  à  meins  qu'on  ne  craigne  (juclque  grave  incoiiir  i 
nient.  Cela  résulte  des  principes  (pie  nous  avons  donnes, 

y  a  gi'ave  inconvénient,  si  l'en  craint  des  (pierelle.s  dcsljlï  f 

|iliènies,  de  la  haine  et  autres  choses  analogues  de  ia  parte)  ' 

maître.  Une  légère  contrariété  ou  la  crainte  de  perdre  soiiani,  \ 

lié  ne  serait  pa^  la  plupart  du  temps,  une  raison  suflisanb  \ 


DEUXIEME  POINT.  DE    L\    COOPE RATION 


218.  —  Elle  e  jt  :  1"  médiate  ou  hnmédiale. 

'2"  proche  ou  cloignée , 

5°  ]>osi(ii'e  ou  imjative.     ......... 

¥  funnclle  ou  malerielle 

H  y  a  aussi  la  coopération  dlrecle  ou  iiidirecle,  ])Jitj><iiiM 
ou  morale. 

'250.  — 1).  Kst-il  permis  à  un  serviteur  d'ouvrir  la  poil: 
de  la  maison  à  une  courtisane?  l-' 

li.  Controverse,  —  Saint  Liguori  conclut  à  ralTirmativej 
s'il  y  a  là  quelque  autre  personne  qui  le  ferait.     .     .    . 


"4. 
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!     '   Dans  les  villes il  est  permis  il;  louer  sa  maison  à  des 

'     coiH'tisan('>,  si  l'on  ne  trouve  pas  d'autres  locataires,  ou  si 

'    elles  pouvaient  trouver  aisément  d'autres  maisons. 

Il  ........  ... 

'        .25l.__  /),  Un  serviteur  peut-il  préparer  le  cheval  de  son 
i     niaître  tpii   va  partir  pour  commettre  un  péché,  et  peut-il 

raccompagner? 
^*:       /{.  11  no  paraît  pas  déftîndu  de  prépaicr  le  cheval,  parce  que 
f'[    le  serviteur  ne  semble  pas  [)his  coopérer  au  péché  de  son 
"    niaîlie  qu'en  ouvrant  la   porte  à  une  courtisane.  Mais  il  ne 

peut  accompngner  son  maître,  à  moins  de  grave  dom- 
-~'  nia^e,.---  ou  à  moins  qu'il  ne  soit  pas  certain  du  mauvais 
'^'    dessein  de  son  maître. 

D.  Est-il  permis  à  un  serviteur  de  porter  à  une  concu- 

liiic  les  lettres  d'ainoiu"  de  son  maître  ? 
R.  Non,  au  moin>isaiis  raison  fort  grave. 
'^-       0.  Est-il  permis   à  un  serviteur  de  porter    des  dons  à 
•■    une  courtisane? 

K      R.  Non,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ime  raison  fort  grave. 
i\l 

^       250.  —  D.  Est-il  permis  aux  maîtres  des  cafés  de  donner 

''^    à  leurs  clients  des  journaux  à  lire  ? 

/{.  Ils  ne  peuvent  recevoir  les  journauK  qui  sont  évidem- 
ment et  ordinaii'cmejit contraires  à  la  religion  et  aux  bonnes 
mœurs,  quand  même  ils  risqueraient  de  perdre  leur  clien- 
tèle  


CAS  DE  COXSCIEME  SER  LES  VERTIS 
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CAS  VII  i 

Relations  avec  les  hérc-liqucs,  ®'' 

■M 

Léocadie,  religieuse,  altachéc  à  un  lio.>[)ice  uù  roi  ^''.' 
reçoit  les  malades  calholiques  et  liéréti(jues,  c&t  [iiii,   P^ 
par   Qiiiriiius,  prolestant,  gravement  malade,  d'ail 
chercher  un  ministre  de  sa  secte,  qui  lui  donnerais 
secours  du  sa  religion.  Mais  Léocadie  !ie  sait  si  d! 
doit  obéir.  I  f 

D.  Léocadie  peut-elle  faire  venir  un  niiuislre  prolcslaiil, 

R.  —  Non  ;  la  raison  est  évidente,  il  v  aurait  coin 
munication  avec  des  hérétiques  dans  une  aiïaiic  reli- 
gieuse, et  coopération  proprement  dite.  C'est  ce  qu! 
résuU.Lî  de  la  réponse  suivante  de  la  Sainte  Conuiv;;.!' 
tion  de  l'Inquisition,  15  mars  18i8: 


«    BlEMIEUHEUX    PÈr.E, 


((1).  iN...  expose  humblement  à  Votre  Sainteté  qw 
dans  la  ville  de  iM...,  il  existe  un  hospice  dont  il  on 
le  directeur  et  l'aumônier,  où  les  malades  sont  soigne; 
par  des  religieuses.  Dans  cet  hospice,  on  reçoit  aii<>i 
les  malades  étrangers  à  la  religion  catholique,  qui 
demandent  un  ministre  hérétique  pour  recevoir  lo^ 
secours  de  leur  religion  ;  on  demande  s'il  est  periiiii 
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gù^i'clioiruses  d'aller  chercher  les  ministres  des  fausses 
rcli"ion.s?  On  demnnde  aussi,  lorsqu'un  héréli(iuc  est 
imité  ilniif^  la  maison  particulière  d'un  ealh()li(|U(3,  s'il 
esi  permis  à  celui-ci  d'appeler  un  ministi'e  héréti(|ue?  » 

15  maiv;  1848. 

i 

'  «  Dans  la  Congrégation  générale  de  la  Sainte  ItKjuisi- 
tion  roninine  et  universelle,  assemblée  en  conseil  dans 
Saiiito-Mnric,  en  présence  desEmin.  etRévér.  S.  R.  E.  car- 
dinaux délégués  spécialement  par  le  Saint-Siège  aposto- 
li(|uo,  pour  combattre  l'hérésie  dans  toute  la  réj)ublit|ue 
clii'L'lioiino,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  sup- 
nli(|ue  ci-dessus  indicpiée,  avec  le  va.'U  des  DD.  coii- 
siillcs,  les  mêmes  Emin.  et  Révér.  Seigneurs  ont  dit  : 
«  D'après  ce  (pii  a  été  exposé,  la  chose  n'est  pas  per- 
mise »,  et  ont  ajouté  «  :  Qu'ils  gardent  une  attitude 

passive  ». 

Angélus  Ar.GEMi 

S.  Rom.  et  Univ.  Inqiiisit.  Secretarius. 

CAS  XII 

Cliaritu  cnicrs  son  iiroolinin.  Aistour  luatcriicl 

et  conjugal. 

Calj»urnie,  mère  d'une  nombreuse  famille,  désire  la 
mort  d'un  enfant  nouveau-né,  d'un  autre  de  cin({  ans, 
sourd-nujet,  et  d'un  troisième  de  neuf  ans,  boiteux  des 
deux  pieds,  pour  qu'ils  jouissent  d'une  vie  meilleure 
dans  le  ciel.  Elle  souhaite  aussi  la  moit  de  sa  fille 
nubile,  qui  ne  peut  se  marier  à  cause  de  sa  pauvreté 
et  de  sa  laideur,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  exposée  à 
pécher;  ainsi  que  la  mort  de  son  mari,  vieillard  décrépit, 
malade,  et  qui  se  plaint  toujours.  Une  autre  lois,  tantôt 
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(Inns  un  niouvcincnt  de  colère,  laiilôt  (.Unis  une  pen<,j 
(le  piélé,  elle  voue  tous  ses  enljuits  an  diable,  puis, 
Dieu,  et  désire  leur  mort.  Mais  voici  qu'elle  lonilJ 
iiiojiinément  malade;  et  son  mari  Cnl|iurnius  cou: 
au  monastère  voisin  et  demande  des  prières  poi 
obtenir  la   mort  de  son  épouse. 


da 


m 
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D.  1''^  Çiilpuiuie  a-t-elle  péché  dans  ces  divers  cas  :    fni 

comment  ?  ^p 

D.  2^  Que  dire  de  son  mari?  i, 

R.  à  la  V-  D. — 1"  Calpurnie  n'a  pas  péché  dansst;  j 
premiers  souhaits,  au  sujet  de  ses  trois  fils  et  de  sa  0 
parce  qu'cUen'estpas  poussée  par  un  motil'  déréglé, 
souhaite  un  état  meilleur  pour  ses  enl'anls.  Elle  lù  ^i 
donc  péché  en  rien  contre  la  charité,  ni  contre  lavcit  i 
de  piété.  [ 

2*^  Elle  a  péché  gravement  contre  la  charité  cl  I: 
piété  en  souhaitant  la  mort  de  son  mari,  quoique  vieui|   i, 
et  infirme,   parce  qu'elle  a  désiré  sa  mort   pour  r  j 
motif  pervei's,  c'est-à-dire  par  ennui,  par  impatience 
ou  par  haine  contre  son  mari. 

5°  Elle  a  péché  gravement  en  vouant  au  diable  sci 
enfants,  à  moins  qu'elle  n'ait  agi  par  colère  ou  pa: 
inadvertance,  ou  encore,  ce  qui  arrive  souvent,  en  iit 
faisant  pas  des  imprécations  sérieuses.  Cependant, 
comme  ces  imprécations  venant  d'un  mouvement  di 
colère  sont  entendues  de  ses  enfants,  il  est  difficile 
d'éviter  un  grave  scandale.  Mais  elle  n'a  pas  péché  eii  . 
souhaitant  que  Dieu  accueille  toute  sa  famille  et  daigne  [ 
la  placer  dans  le  ciel,  pourvu  qu'elle  n'ait  été  poussée 
que  par  la  foi  et  par  la  piété. 

R.  à  la  2^  D.  Le  mari  a  péché  gravement   contrôla 
ch.arité  et  la  piété,  comme  il  est  évident. 


MiS 
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CAS   XIII 

Sur  les  danses 

Lucilo.  prévoyant  qu'elle  sera  bienlùl  forcée  d'iiller 
danser  à  la  noce  de  sa  hoeur  et  aussi  dans  des  bals  de 
famille  et  d'amis,  à  un  bal  public  lurmc,  où  doit  la 
conduire  son  père,  s'adresse  à  son  coulosseur,  et  lui 
demande  ^i  elle  peut  obc'ir. 

D.  (Jiieduit-ou  lépuiulrcà  Lucilc? 

11.  Il  faut  louer  Lucile,  dont  la  conscience  cinétienne 
€-t  linioiée  et  prudenle,  et  (jui  prévoyant  le  péril,  vient 
demander  conseil  à  celui  qui  voit.  Je(on>eilIe  à  celte 
bonne  lille  de  chercher  (quelque  uioycri  d'éviter  ces 
danses;  mais  je  ne  lui  on  fais  [)as  une  obligation.  Si 
elle  ne  [icul  en  échap[)er,  je  lui  reconnu;  iide  dépenser, 
tout  eu  dansant,  à  la  niui't  et  à  la  justice  divi.uo. 


ai; 
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TRAITÉ    DES  PRÉCEPTES  DU  DÉCALOGUE 


Je  suis  le  Seigneur  ton  Dieu...  tu  n'auia» 
pas  de  Dieux  étrangers. 


PREMIER  PRÉCEPTE 

I  CHAPITRE  PREMIER 

Des  actes  qui  ont  rapport  à  la  vertu  de  religion 

ART.  I.  —  DE  l'adoration 

ART.   II.  —  DE    LA   PRIÈRE 

CHAPITRE  II 

Des  vices  opposés  à  la  religion 

ART.    I.     DE    LA    SUPERSTITION 

263.  —  La  superstition  est  ttti  vice  contraire  â  la  religion 
par  son  excès,  par  lequel  on  rend  ù  Dieu  un  culte  qui  n'est 
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pas  dû,  OU  à  une  créature  un  culte  qui  n'est  dû  qu'à  \  P 

g  1 .  De  ridolâtrie.  *  o^ 


disti 
g  2.  Dm  culte  défendu.  D 


l 

265.  —  Il  y  a  superstition  lorsqu'on  adresse  despri^'^ 
à  sainte  Brigitte  ou  à  d'autres,  et  qu'on  en  attend  un^' 
infaillible.  Cependant  il  ne  faut  pas  blâmer,  il  faut  iii  J? 
louer  beaucoup  ceux  qui  portent  des  médailles,  desim,"*^' 
pieuses  ou  des  reliques  des  saints,  eSj[iérant  qu'ils  en  le, 
ront  un  secours  divin. 


I  de 
8  3.  De  la  divination.  , 

^  de 

eï 
266.  —  C'est  la  recherche  des  choses  cachées,  parle»  », 

cours  du  démon. 

Elle  est  expresse  si  on  invoque  expressément  le  déii  \\ 
tacite  si  celte  invocation  ne  consiste  que  dans  des  pratf  p 
défendues.  n 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  divination,  dont  i  r 
principales  sont  :  ( 

1°  V  astrologie  judiciaire  ipAY  les  astres; 

2°  V augure  par  le  chant  des  oiseaux; 

0"  Varuspice  par  leur  vol  ; 

4°  Varuspice  par  les  entrailles  des  animaux  ; 

5°  La  c/itVomancfepar  les  lignes  des  mains; 

C**  La  géomancie  jiar  les  signes  de  la  terre  ; 

7"  Le  présage  par  le  hasard  ; 

8"  La  nécromancie  par  l'invocation  des  morts: 

9"  Voniromancie  parles  songes; 

10°  Le  sortilège  \nir  les  sorts  ;^ 
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12"  La  prophétie  par  les  devins  ou  les  cartes. 

270.  — Z).  Peul-on  prédire  l'avenir  d'après  les  songes? 
jR.  iNon,  ordinairement;....  car  les  songes  envoye's  par 
'    Dieu  sont  fort  rares,  et  pre'sentent  des  signes  qui  les  font 
distinguer  aisément  dos  songes  naturels  ou  diaboliques. 
p.  Peut-on  faire  usage  de  la  baguette  divinatoire? 


/}.  11  ne  faut  pascondanmer  tout  à  fait  cet  usage  pour  dé- 
couvrir les  eaux  et  les  métaux,  pourvu  que  cette  baguette  jj 

'  sl^meuve  également,  soit  qu'on    les   rcclierche   soit  qu'on  il 

ne,  les  recherche  pas,  qu'on  proteste  contre  toute  inlerven-  'i 

I  ti<»i  diabolique,  et  qu'on  exclue  tout  esprit  de  superstition.  ;1 

^  A.  De  la  magie  et  des  maléfices. 

I 

271.  —  Dans  son  sens  strict,  la  magie  est  l'art  de  faire 
Ides  prodiges  qui,  quoique  n'étant  pas  surnaturels,  sont  au- 
dessus  des  forces  de  Thomme  et  ne  peuvent  être  obtenus 
explicitement  ou  inip'icilement  qu'avec  l'aide  du  démon 
■  qu'on  a  invoqué. 

Le  maléfice  c>t  l'art  de  nuire  avec  l'intervention  du  démon. 
IFy  a  le  maléfice  amoureux  et  le  malétice  empoisonné.  Le 
premier,  ou [thillie,  est  un  art  diabolique  qui  consiste  à  faire 
naître  un  amour  lubrique  ou  une  haine  violente  pour  une 
personne.  Le  second  e^t  l'art  de  nuire  avec  h  secours  du 
démon,  par  des  maladies,  par  riiébétcmcnt,  etc.* 

\.  <!.  l).  Qu'o?t-cc  rjiip  la  niaf/ic'? 

'(  Pi.  L;i  niiipie  est  Viui  àc  \■^\v^^  des  clioscs  surprenantes  et  qui  passent 
i'iiiilu<lrie  et  les  force*  di'  l'iionime,  et  que  l'on  n'obtient  par  conséquent 
qn'iivcc  le  pccôursdu  di'mon. 

«  D.  Qu'est-ce  que  le  malrfice'î 

«  U-  C'est  la  niMiîie  autant  qu'elle  a  pour  but  de  nuire  au  proch;iin,  par 
rintuiveiition  du  d''uioii.  On  donne  aussi  le  nom  de  sorlUègc  au  nialé- 
fito,  pirceiju'il  coiisi-le  à  jeter,  avec  le  secours  du  démon,  un  mouvais 
«lit  sur  ceux  à  qui  l'on  veut  du  mal.»  {Petit  caltrhismc  de  Marotte.) 

Et  voilà  ce  qu'on  enseigne  aux  enfants,  en  plein  dix-neuviènio  siècle, 
>i  liicc  de  la  science  rnodei'ue  ! 


I 
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APPENDICE  I.  -  DES  TABLES  TOURNANTES 


273.  —  Des  liommcs  pieux,  qui  n'avaient  vu  dans 
tables  tournantes  qu'un  phénomène  purement  pliysii|iie,v 
reconnu,  sans  pouvoir  en  douter,  une   divination  iiifern 

274.  —  Car  peut-on  interroger  des  tables  de  marbre  ou    ' 
bois  et  eu  attendre  des  réponses?  Personne  n'est  assez!    . 
pour  cela.   Aussi  s'est-on  persuadé  communément  qu'il  î 
avait   là   des  esprits  faisant  mouvoir   les  tables,  qu'on   Jj 
appelés  des  esprits  frappeurs;  or  ces  esprits  ne  peuvent èl:    ,' 
bons.  Ce  serait  blasphémer  que  d'aftirmer  que  les  anges: 
les  saints  jouissant  d'un  bonheur  éternel,  interviennent  è:  * 
ces  jeux  puérils  des  hommes,  obéissent  à  leur  vaine  voIûo;; 
donnent  satisfaction  à  leur  curiosité  insensée.  En  outre, 
serait  impie  d'affirmer  que  Dieu,  qui  a  horreur  delà  divii 
tion  et  la  défend  si  sévèrement,  permît  rpio  les  habitaiitsc 
ciel  s'en  fissent  les  interprètes.  Les  esprits  de  cette  soiii 
sont  donc  des  esprits  mauvais,  maudits  par  Dieu  pour  l'élt! 
nité,  qui  tendent  des  embûches  aux  hommes.  Or  ne  faut- 
pas  avoir  horreur  d'entretenir  des  relations  avec  ces  espril 
immondes,  de  les  invoquer,  et  de  leur  rendre  un  vrai  cià' 
N'est-ce  pas  là  le  crime  de  divination,  qui  est  défoiuhi  pi: 
Dieu  comme  une  grande  abomination*. 


APPENDICE  II.  —  DU  MAGNÉTISME  ANIMAL 


279.  —  La  curie  romaine,  interrogée  sur  l'usage  du  nu 
pnétisme  en  général,  a  répondu  dans  la  Congrégation  i 
Saint-Office  le  21  avril  1841  ;  L'usage  du  magnétisme  cornu; 
il  est  expliqué,  n'est  pas  permis. 

1.  «  D.  Que  faut-il  penser  des  tables  tournantes  et  parlantes?       1 
«  /?.  Les  expériences  des  tables  tournantes  et  parlantes  sont  autant  è| 

pratiques    superstitieuses    et    diaboliques.   >  (Petit  catéchisme  i 

Marotte). 


à 


ans 
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APPENDICE  III.  —  DE  LA  CONSULTATION  DES  ESPRITS 
OU  SPIRITISME 


232. — C'est  une  superstition  nouvelle,  la  pire  de  toutes, 


^^'"  irtie  de  l'enfer  pour  la  perte  des  âmes 


ferai 


'^'"  I  II  est  clair  que  c'est  une  consultation  diabolique  et  une 

^^l'  âvinatlon  proprement  dite,  sévèrement  défendue  par  l'Église. 

^V  deux  qui  consultentles  esprits,  ou  spiriles,  pour  répandre  plus 

""!  ftcilemeiit  leur  erreur  pestilentielle,  ont  formé  une  secte,  qui 

"  '  îeiour  en  jour  s'accroît  dans  les  grandes  villes. 

Ik 
re.; 


AUT.    II. DE    L'iRr.LLIGION. 


,  ,'      L'irréligion  est  un  manque  particulier  de  respect  qui  s'a- 

*  '  iresse  à  Dieu  soit  immédiatement,  soit  médialcmont  par  les 

,,  fiersonncs  et  les  choses  sacrées.   Les   principales    espèces 

,'  «ont  :  la  tentation  au  sujet  de  Dieu,  le  sacrilèfie,  la  simonie 

.  et  le  parjure. 

Fil,  t      ^ 

àt 


f  g  1.  De  /a  tentation  au  sujet  de  Dieu. 


i 


285.  —  C'est  une  parole  ou  un  acte  par  lequel  on  cherche 
^i  Dieu  est  puissant,  sage,  miséricordieux  ou  doué  de  quel- 
que autre  qualité. 


g  2.  Dm  sacrilège. 

284.  —  C'est  une  violation  faite  ou  un  traitement  indi- 
Igne  infligé  à  une  chose  sacrée.  Elle  est  :  1"  personnelle, 
2»  locale,  3*  réelle. 

285.—  Le  sacrilège  personnel  est  commis  :  1°  en  portant 
des  mains  violentes  sur  un  clerc  ou  un  religieux  ;  2  '  en  vio- 
lentant luxurieuserae»t  des  personnes  vouées  à  Dieu  ,  même 

13. 
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avec  de  simples  atloncliemeiits  ;  5"  en  soumettant  des  ect'j 
siasliques  au  jugement  d'un  tribunal'. 

g  3.  De  la  simonie. 

2S8.  —La  simouie,  appelée  ainsi  du  mage  Simon,  e; 
volonté  qui  cherche  à  vendre  ou  à  acheter  un  bien  spirii 
moyennant   un    prix    temporel.    On  l'appelle  volonli: 
cherche  on  volonté  délibé)  ce. 

Le  driiit  canon  reconnait  trois  sortes  de  prix  tcmpnit! 
don  de  la  main....,  don  de  la  langue  (louanges,  etc. 
don  d'ohéquiosiié 

On  distingue  la  simonie  en  mentale....,  convoiii| 
ncUe....,  réelle 

Ou  dibtinuiie  la    simonie    t!e    droit  divin   (indulu'eii 

sacremi'Uts)   et  celle   de  droit    ecclésiailique  (iji 

fices) 

289.  La  simonie  est  un  péciié  très  grave';  en  droit  d 
et   naturel,   elle  ne  peut  comprendie  matière  légère.,.,: 
droit  ecclésiastique,  elle  le  peut. 

1.  Sainl  Ugiiori  a  iinnginé  iino  espace  for'  iiigt'iiieuse,  (jiii  lui  ili:;: 
sacril  ('go  double  :  a  Si  un  jirclrc,  en  adinuiisU-nul  Is  siii'reniciil^.i 
disaul  la  iiiesse,  ou  revêtu  dos  nrnomcnts  satrôs,  ou  quittant  Ym 
pollue  volontairement  ou  sediUeclo  dans  les  plaisirs  vénérions,  ilii 
un  sacrilè.:;e  »  (1.  3,  n,  303). 

Avec  un  [eu  d'imagination,  on  ]iouri'ail  invonler  un  sacrilèue  /; , 
C'est  un  joli  prolilèine  '[uo  je  livre  à  qui  de  droit. 

2.  11  ne  laul  pis  bcanconp  s'e'.farouclier  de  cet  étalaL:e  de  pii:. 
sév"'ros.  Déjfi  les  exceptions  indiquées  par  Gnry  m  -nlreut  qu'il  rji 
le  ciel  des  acoomnindenients.  j.os  anciens  je- lutcs,  lo.il  en  proclain 
niôaie  Iiorreur  tliéurique,  s'exprimaient  cncoie  plus  ihiin'iii'Mit  ; 

Eimnaniuil  Sa.  «  Ce  n'est  pas  mv  simonie  di;  doiiucr  (p; 
chose  à  un  homme  pour  ga,qner  son  auutié  au  moyen  de  laquelle  u; 
lient  un  lii'iiélic'i.  Ni   Je  doimiT   un    bénéfice,  secondairement  c! 

principalement,  po?ir  t^^i  bien  personnel Ni  avec  la  condition  i.: 

nue,  que  le  pourvu  le  résignera,  ipiand  il  en  aiu'i  un  meilleur.  Ni 
celle  au(r<'.  '■ouditiou.  qu'il  remettra  une  d(;Ue  qui,  d.iiis  le  droit, n'e^ti 
valide.  Ni  avec  l'intention  même  expiessé,  mais  sans  pacte  néaiiiu. 
u"il  le  donnera  ensuite  à  un  autre.  »  (p.  148) 

Tolel:  u  Celui  (jui  promet  de   l'argent  pour  avoir  un  bénéiicc,  : 
qui  ne  fait  qu'une  promesse  teinte  et  avec  la  lésululion  de  ne  1) 


ur 


té 
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5  et(/'^1|  290.  D.  Est-ce  de  la  simonie,  de  donner  un  bien  tenipo- 
Sl  pour  se  couciiier  un  supérieur   en   vue  d'en  obtenir 
jji  bienfait? 
■f  Px.  Non,  si  l'intention  première  est  de  donner  gratuitement 

^  bien  temporel 

I  p_  Y  a-t-il  simonie   si   l'on  exerce  des  fonctions  sacrées 

rtoiiten  vue  du  fraitoment? 

R.  Non,  du  moins  selon  l'opinion  probable,  parce  qu'on  ne 
^çoitpas  le  traitement  conmie  le  prix  d'une  ciiose  sacrée, 
mis  coannc  une  chose  due  à  une  personne  qui  s'occupe 
jÉ)i:r  le  bien  du  jirocliaiu. 


* 


:i91.  D.  Y  a-t-il  simonie  à  donner  ou  à  recevoir  (piolque 
ejiose  pour  cnlrei'  eu  religion? 

II.  II.  est  évident  qu'il  est  permis  à  mi  couvent  pauvre 
'e.\igi;r  quelqiie  chose  pour  nourrir  le  nouvel  arrivé,  parce 
u'alors  ou  n'étliange  pas  une  chose  spirituelle  avec  une 
teiiijioi'clle;  el  ilaineuis  l'équité  demande  ({uelqiie  (  hose 
pour  que  le  couvent  ne  tombe  pas  ruiné  par  les  frais.  . 
;.  Il  cstévidiul  cnliu  qu'il  est  permis  aux  religieuses  d'exiger 
nnedot  decehe>  qui  ciilr>'iil,couHne  il  est  établi  par  l'usage 

jpéjiaiidu  [)ai'lout 

,_  2t)2.  —  D.  Y  a-t-il  simonie  lorsqu'un  piètre    oflre    une 

tenir,  s'il  uhtioiil  nin-i  le  liéiiélicc,  est-il  coupable  de  simonie  ?  —  Non, 
parce  (\no.  c'est  riiiliMilioii  ijni  ilétiTiiiiiie  la  iialiiro  de  l'acte  exté- 
rieur. (Ceci  P'I  ro|i'.iiioii  .Je  Lessin.Sj  Stiarcz,  de  Valence,  Fabri,  Lay- 
maiiii,  etc.).  » 
■m  GréijQire  de  VaUnce:  «  Ou  n'est  i)oint  siinoiiinque  pour  rendre 
1  un  évciiuc  'jr.iiiUf  service,  ou  lui  l'aire  ((iii'h|iie  piést  ni  temporel, 
dans  rcspêrance  d'iblcuir  de  kà,  k  titre  de  reconnaissiiice,  q:icl|ue 
kéiiélicc  si)iriliicl.   » 

l'ilUurius  :  v  Si  l'on  ilonnait  une  clio'C  sacrée  pour  un  plaisir  iinpu- 
diq;i(!,  et  ci^la  à  tihc  île  pri\,  et  non  pas  siin[)lcmenl  à  tiU'e  de  i^rati- 
tude  (iii  (le  iMenvei  laiici'.al  irs  il  y  am-ait  siui  »iiie  et  sicrilè^e;  comme 
par oxiiiipli',  si  la  ooll^ction,  éliniion  o\i  prést'ntatioii  à  un  héni'lice 
[tait  la  .-oMe  de  l'i:!,,-iiilicité.  com'niso  avec  la  sœur  du  liénélicier.  .l'ai 
lit,  ?)o;(  à  litie  de  (jiulUudc,  parce  qu'en  ce  cas  il  y  aurait  ni  sacrilège 
p' S(H(o«/V  ;  mais  ^-enlcmcuf  tout  au  plus  une  sorte  d'irrévérence,  de 
r'rompiMisrr  une  acli  >n  lioaleuso  profane  par  une  chose  sacrée  et  dé- 
liée à  Dieu.  »  (p.  lot). 
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messe  à  un  laïque  pour  enjeu,  tandis  que  son  compagn    | 
expose  un  enjeu  matériel  ?  j 

R.  Non,  en  principe;  parce  que  de  cette  manière  unechs  î 
spirituelle  n'est  pas  mise  en  balance  avec  une  4  \ 
temporelle;  c'est  comme  lorsque  l'on  dit  une  messe  pourc  l 
certain  prix  ;  mais  on  ne  fuit  qu'offrir  un  payement  spirih  | 
au  lieu  d'un  payement  temporel 

D.  Y  y  a-t-il  simonie  lorsqu'un   prêtre   fait  payer 
messe  au-dessus  de  la  taxe  habituelle,  ou  fixée  par  l'évêqu, 

R.  Non,  dans  le  for  intérieur  et  devant  Dieu,  à  moinsqu' 
n'ait  une  pensée  simoniaque  ;  car  puisqu'il  a  le  drf 
d'exiger  une  rémunération,  il  n'y  a  pas  là  d'échange  d'ut 
chose  spirituelle  pour  une  chose  temporelle.  | 

295.  —  On  n'est  pas  coupable  de  simonie,  lorsque,  pi'    g^ 
reconnaissance,  on  donne  un  bien  temporel  pour  un  bk    j^ 
spirituel  qu'on  a  reçu,  et  vice  l'ersa.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pi 
de  péché  de  la  part  d'un  chapelain  qui  se  mettrait  vok    j 
tairement  au  service  d'un  évoque  dont  il  a  reçu  un  bénéfi«| 
ni  de  la  part  d'un  éveque  qui  conférerait  un  bénéfice  àiiJ    ^ 
ecclésiastique  en  reconnaissance  des  services  qu'il  en  a  reçus,  J 
parce  que  ces  choses  ne  sont  pas  regardées  comme  un  prii}-l 
En  outre,  il  est  honorable  et  louable  de  se  montrer  rcconnaii- 
sant  pour  un  service  qu'on  a  reçu 

D.  Faut-il  restituer  un  prix  simoniaque  qu'on  a  reçu  poiii 
une  chose  spirituelle  ? 

R.  S'il  n'y  a  eu  que  le  crime  de  simoine,  et  si  la  jus- 
tice n'a  pas  été  violée,  il  n'y  a  aucune  obligation  de  resti- 
tuer avant  le  jugement  qui  vous  y  condamne  ;  à  moins  qui 
le  prix  ne  dépasse  l'estimation  du  bien  temporel  qu'on 
donne  à  un  autre  en  échange  d'un  bien  spirituel.     .    .  . 


f( 
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CAS  IX 

Sur  la  divination 

î 

Lazare  a  entendu  dire  qu'un  anneau  ou  une  pierre 
fiuspenJuc  à  un  fil  qui  est  tenu  entre  le  pouce  et  l'index, 
de  manière  à  frapper  un  verre,  indique  l'heure.  Poussé 
par  une  grande  curiosité,  il  allait  faire  l'expérience, 
lorsqu'il  entend  dire  que  ce  n'est  pas  permis,  comme 
entaché  de  superstition.  Il  demande  l'avis  de  son  con 
fesseur. 

D.  Peut- il  faire  rexpéricnce  ?  Est-ce  pratique  supersti- 
tieuse ? 

R.  Lazare  ne  peut  faire  l'expérience,  parce  que  évi- 
demment c'est  une  pratique  superstitieuse.  Car  il  n'y 
a  pas  de  cause  naturelle  pour  indiquer  l'heure,  puisque 
celte  indication  ne  peut  provenir  ni  du  battement  du 
pouls,  ni  de  l'imagination,  ni  de  l'attraction  des  astres. 

CAS  X 

Magie  et  maléflce 

Sabellus,  fiancé  à  Sigolena,  est  sur  le  point  de 
l'épouser.  Mais  Dafrosa,  belle-mère  de  Sigolena,  et 
femme  de  mauvaise  vie,  vient  à  l'apprendre  et  fait  tout 
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son  possible  pour  s'y  opposer,  mais  en  vain.  Alors  dat 
sa  colère,  elle  dit  à  Si^olena  :  «  Que  ce  mépris  de  m; 
conseils  te  porte  malheur!  »  Apres  le  mariage,  Sabe 
lus  conçoit  une  telle  aversion  pour  son  épouse,  qu'il ^ 
peut  plus  la  voir  sans  être  saisi  d'horreur.  Si<;oleii; 
soupçonnant  Dafrosa  d'avoir  employé  un  maléfice,  f 
plaint  à  celle-ci  de  Taversion  de  son  mari  et  lui  deman] 
si  elle  connaît  un  remède  :  «  Oui,  répond  Dafros; 
mais  je  ne  te  l'indiquerai  pas  avant  que  tu  m'ait  h 
donné  cent  écus.  »  fei 

D.  Peut- on  raisonnablement  conjccliirer  qu'il  y  ail  dat    j|ei 
ce  cas  inlervention  de  la  magie  ou  d'un  nialc'lice?  ^q 

R.  Oui,  car  cela  paraît  résulter  de  toutes  'es  circoc    L 
stances.  Assurément,  une  aversion  naturelle  peut  naîli    1 
entre  les  époux,  comme  on  en  voit  beaucoup  d'exeii    1 
pies.  Mais  elle   ne   se    produit   pas    sans  une  eau;    L 
connue,  avec  autant  de  rapidité  et  de  violence.  Ajouti; 
à  cela  les  menaces  de  Dafrosa,  femme  de  mauvaises    -, 
et  le  remède  qu'elle  dit  avoir  à  sa  disposition,  si  oiik     , 
donne  de  l'argent.  D'après  l'Écriture,  nous  voyons  qui:   ], 
y  a  eu  des  mages,  des  devins  et  des  sorciers;  celaci;   \ 
établi  aussi  par  différents  passages  du  droit  canoiiiqiit     , 
avec  des  preuves  abondantes.  Aussi  ne  faut-il  pas  refiK    J 
d'ajouter  foi  à  tous  les  faits  diaboliques  de  celte  na^u 
en  général  et  en  particulier,  lorsqu'il  y  a  des  iiulic;    " 
indubitables.  Dans  tous  les  temps  îinciens,  il  y  a  eu  de 
hommes  pervers  qui  ont  fait  un  pacte  affreux  avec  1 
diable  pour  se  ven,L;er  des  autres,  par  son  aide,  d'un 
manière  étrange  et  effroyable.  Pourquoi,  à  notre  époqii 
si  corrompue,  n'y  aurait-il  pas  des  luages  et  des  sui 
ciers?  Mais  il  faut  éviter  de  croire  trop  facilement  .iin 
divers  sortilèges  qu'on  raconte  :  car  la  plupart  sont  de; 
inventions,  et  le  peuple  trop  crédule,  attribue  souvciil    j 
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iux  sortilèges  les  calamités  et  les  pestes  qui  résultent 
îes  causes  naturelles. 

CAS  XII 

Tables  tournantes 


j 


Camille,  mère  de  famille,  poussée  par  une  curiosité 
léminine,  a  souvent  assisté  de  bon  gré  à  des  réunions 
àaris  lesquelles  les  assistants,  formant  une  chaîne  circu- 
laire au  moyen  d'un  léger  contact  de  l'extrémité  des 
^oif^ts,  font  tourner  des  tables,  les  arrêtent  à  leur  volonté, 
jes  font  marcher,  reculer,  répondre  par  des  signes  de 
convention,  et  même,  ô  stupéfaction!  leur  font  écrire, 
avec  un  crayon  fixée  à  "l'un  des  pieds,  toutes  les  répon- 
ses qu'on  leur  demande 

D.  Que  doit-on  penser  de  ces  pratiques  ? 

R.  Assurément,  il  faut  attribuer  à  l'intervention  du 
iîiabie  tout  ce  qui  se  fait  sous  forme  de  di>ination,  tout 
ce  qui  sent  la  divination,  toutes  ces  demandes  faites  à 
des  tables  sur  des  choses  secrètes  ou  futures,  et  lei 
réponses  qu'on  en  obtient  par  des  signes  ou  des  carac- 
tères. Car,  en  réalité,  pourquoi  interroger  une  table 
de  bois  ou  de  marbre,  et  en  attendre  des  réponses  ?  Vous 
n'êtes  pas  assez  fou  pour  cela.  C'est  donc  que  vous 
interrogez  un  être  intelligent  ou  quelque  esprit  qui 
puisse  faire  remuer  une  table  inerte  ;  or  cet  être  ne 
peut  être  bon.  Qui  oserait  affirmer  que  c'est  Dieu  ou 
un  ange  envoyé  par  lui  qui  intervient  dans  ces  jeux 
puérils  des  hommes,  et  obéit  toujours  avec  zèle  à  leur 
vaine  curiosité  et  à  leur  zèle  impie  !  Ce  serait  un  blas- 
phème horrible.  Et  ce  n'est  pas  non  plus  des  âmes,  qui 
subissent  leur  peine  dans  le  purgatoire,  qu'il  faut 
atlendre  lo  connaissance  des  choses  secrètes,  car  elles 
ne  peuvent  le  faire  que  selon  le  bon  plaisir  de  Dieu. 
Donc  c'est  le  diable  lui-même  qu'on  invoque  implicite 
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ment  ;  c'est  à  lui  qu'on  rend  un  culte,  malgré  la 
de  Dieu. 

CAS  XIII 

»  Du  magnétisiue  animal 


U( 


lèi 


Il  y  a  trois  degrés  dans  les  effets  du  magnctisut  ;  \ 
1°  l'état  de  sommeil  qui  ne  consiste  que  dans  l'enfrou!  j 
dissemcnt  des  sens;  2°  l'état  de  somnambulisme  l  ] 
lequel,  malgré  l'engourdissement  des  sens,  on  voit,(;  ^'^ 
parle,  on  répond  ;  5"  la  connaissance  merveilleuse  des  f 
position  et  des  remèdes  qui  lui  conviennent,  ainsi  cj»  % 
la  vue  des  choses  qui  se  passent  loin  de  là.  Cela  posi  * 
1  1"  Le  5®   degré  doit  être  certainement    coiidann;  ^^ 

'  comme  gravement  défendu  et  plein    de   siiperstilion  T' 

''H  Qu'est-ce  autre  chose,  en  effet,  qu'une  divination  évi.  ^ 

j  dente,  dont  il  faut  avoir  horreur  dans  tous  les  cas?      F 

;■  2*  Le  2®   degré,  le  somnambulisme,  ne  peut  t 

(■  aucune  fa(jon  être  regardé  comme  naturel  et  doit  ètri 

}  attribué  à  l'intervention  du  diable,  puisque  personii; 

^!  ne  peut  voir  les  yeux  fermés  ;  personne,  dans  un  pro-  ] 

i,  fond  sommeil,  ne  peut  répondre  clairement  et  distiiif 

tement  à  ce  qu'on  demande. 

5°  Le  1"  degré,  si  l'on  ne  s'attache  qu'à  l'état  è 
sommeil,  pourrait  être  regardé  comme  naturel;  maii 
on  ne  peut  l'admettre  en  aucune  façon.  .  .  Doncp 
1"  degré  doit  être  appelé  superstitieux  et  certaine 
ment  prohibé. 

CAS  XVI 

Sur  le  sacrilège 

Renatus  est  allé  à  l'église  un  jour  de  fôte,  non  pomi 
honorer  Dieu,  mais  pour  rencontrer  et  voir  sa  (iaiicce.: 
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•ii  pfendant  tout  le  service  divin,  il  a  attaché  sur  elle  des 
re'^irds  impudiques,  s'est  nourri  secrètement  de  pen- 
sées dépravées,  et  n'a  cessé  de  se  toucher  et  polluer. 
L'office  terminé,  il  a  invité  la  jeune  fille,  par  signe,  à  se 
livrer  à  lui  [copidam  hahendam)  dans  un  autre  lieu. 

D.  l'«.  A-t-il  commis  un  ou  plusieurs  sacrilèges? 
"'    i  D.  2«.  L'église  a-t-elle  été  souillée? 

R.  àla  V^  D.  Il  n'a  pas  commis  de  sacrilège  par 
|e9  pensées  obscènes,.,   ni  par  ses  regards  impudi- 

,1  lues...  ni  par  ses  signes  à  sa  fiancée. 

'  i  Mais  il  a  été  sacrilège  par  sa  pollution,  môme  secrète, 
et  cela  autant  de  fois  qu'elle  a  eu  lieu ...  et  aussi,  du 
nioins  probablement,   à  cause  de   ses   altouchemeûts 

'  |bscènes  sur  lui-même. 

R.à  la  2^  Z).  L'église  n'a  pas  été  souillée  par  la 
pollution  deRcnatus,  bien  qu'il  ait  accompli  un  sacri- 
lège, parce  que  cette  pollution  a  été  secrète. 


É 
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Tu    ne  prendras  pas  le  nomii    ^ 
Seigneur  Dieu  en  vain,  Ex.  xx,  i 


11 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  vaine  usurpation  du  nom  de  Dieu  et  du  blasphème       6i  ( 

ART  I.    LE  LA  VAINE  USURPATION   DU  SS.  NOM    DE  DIEl,    W 


296. —  Il  y  a  vaine  usurpation  du  SS.  nom  de  Dieu, 
qu'il  est  prononcé  sans  cause  raisonnable,  et  sans  le  re?[:  |^ 
qu'il  mérite. 


m 


ART   II.    —  DU  BLASPHÈME  [jq, 


[fil 

m 
299.  —  Le  ùlasphème  est  une  parole  outrageante  pi,  me 

Dieu. 


•         '3 


CHAPITRE   II.  —  DU  SERMENT 


au 


306.  —  Le  serment  est  l'invocation  du  nom  divin  poi  ^^ 
attester  la  vérité. 


111 


ART.  I.    DES   CONDITIONS  DU   SERMENT 

§.  1 .  Des  conditions  requises  -pour  V essence  du  serment.  ^ 
507.  —  Il  y  en  a  deux  :  1°  l'intention  do  faire  un  sermei;  P' 
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îû moins  virtuelle,  parce  que,  sans  celte  intention,  il  ne  peut 
y  avoir  (le  serment  formel;  2^^  une  formule  de  serment, 
c'est-à-dire  un  signe  par  lequel  on  exprime  suffisamment,  ou 
eiplicilement,  ou  implicitement,  qu'on  invoque  Dieu  comme 
témoin. 


'     AliT.  II.  DE  l'odmgmioiN  dd  serment  par  lequel  on  promet 

512.  —  Cette  obligation  doit  être  interprétée  strictement 
et  doit  se  conformer  à  la  nature  de  l'acte  ou  du  contrat  au- 
quel on  l'ajoute,  et  à  toutes  leurs  conditions.  C'est,  que,  en 
premier  lieu, celui  qui  fait  un  serment  est  censé  avoir  voulu 
se  lier  le  moins  possible;  en  second  lieu,  que  le  serment 
necliange  pas  la  nature  de  l'acte,  mais  ne  fait  (ju'y  ajouter 
une  obligation  religieuse,  et  par  suite  doit  avoir  les  mômes 
i'  conditions  et  les  mêmes  limites. 

''  515.  —  On  n'e^t  pas  lié  par  un  serment  par  lequel  on  a 
l^/omis  le  mariage  à  une  liile  riche,  saine,  vierge  et  de 
bonne  renommée,  si  elle  est  tombée  dans  la  pauvreté,  la 
maladie,  l'infaiiiie,  la  fornication,  parce  qu'une  simple  pro- 

'''■  messe  n'oblige  pas  dans  ce  cas. 


APi'ENDICE    SUR    L'ADJUiUTION. 

516.  —  C'est  une  supplication  faite  avec  autorité  et  prière, 
au  nom  de  Dieu,  des  saints  ou  d'une  ciiose  sacrée,  pour 
"•  pousser  quelqu'un  à  faire  ou  à  éviter  quebpie  cliose. 

y  518.  —  D.   Sur  quoi  peut-on  interroger  le  démon? 
R.  Sur  *Gut  ce  qui  a  rapport  à  son  expulsion,  |»ar  exemple 
iijr  le  temps  et  la  cause  de  son  entrée  en  posse^sion,  etc.. 

I  -n 

1  «  Le  ferment  prorTiis>oirc  n'oblige  pns  !•  quand  on  ne  peut  l'accom- 
j  plir  sans  encourir  un  grave  domniuge,  etc.  »  [Marotle). 
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D.  Quels  sont  les  signes  d'une  vraie  possession  pan  1 11 
démon?  âsi 

R.  Les  principaux  sont  :  1°  parler  une  langue  qu'oui  glrt 
connaissait  pas  avant  la  possession  ;  2*»  dévoiler  les  ck  Js 
secrètes  et  éloignées  qui  ne  peuvent  être  connues  d 
honnne  ;  5"  obéir  aux  ordres  purement  internes  du  prît 
1°  éprouver  une  plus  grande  souffrance  ou  une  plus  grai 
.^anquillité  de  la  part  du  démon,  au  contact  tout  H  |j 
ignoré  des  choses  sacrées  ...     * *çi> 

En  général,  il  no  laut  pas  croire  facilement  que  quclqu',  .  j 
soit  possédé  du  démon;  car  les  vraies  possessions  sont  rai  |  ^ 
de  notre  temps.     • ^a 


-"5 


CHAPITRE  m  i 

m 

Des  vœux  it^, 

519.  —  Le  vœu  est  une  promesse  délibérée  fuite  à  K  -^^j 
au  sujet  d'un  bien  meilleur.  «gl 

Il  y  a  le  vœu  :  i^l 

4*>  Solennel  ou  simple \ 

2*»  Personnel  ou  l'éel.     .     ^ | 

0°  Temporaire  ou  perpétuel | 


Ei 


ART.   \.  —  DES  CONDITIONS  REQUFSES  POUR  LE  VŒU 

Il  y  on  a  deux  principales  renfermées  dans  la  définilioii 
i°  l'intenlioii  vraie;  2°  une  matière  apte.  l 

§  1.  De  Vintenlion  acquise  par  le  vœu. 

u 

322.  —  D.  Est-on  tenu  par  un  vœu  lorsqu'on  doute  si  1::  \ 

a  émis  un  vœu  ou  une  simple  proposition,  ou  s'il  y  a  eue    °o 

libération  suffisante? 

R.  1°  Non,  en  conséquence  de  ce  qu'on  a  dit  au  sujetJ 

probabilisme.  Mais  si,  en  promettant,  on    a  cru  que  l'f 

péJierait  dans  'e  cas  où  l'on  n'accomplirait  pas  le  vœu,t 

peut  juger  qu'il  y  a  eu  un  vœu  véritable. 
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ir      J{.  2"  Non,  pour  la  même  raison,  si  l'on  a  des  doutes  pqsi- 
tils  et  sérieux  au  sujet  d'une  délibération  suffisante.  La  plu- 
1  pjrt  du  temps,  il  faut  déterminer  la  chose  d'après  l'examen 
('  £s  circonstances. 

§  2.  De  la  matière  du  vœu. 

52.i  —  D.  Peut-on  faire  un  vœu  bon,  mais  avec  une  fin 
perverse,  ou  une  condition  mauvaise? 

R.  1°  Non,  si  la  fin  mauvaise  est  liée  au  vœu,  par  exemple, 
I  vous  faites  vœu  de  faire  l'aumône  pour  obtenir  de  la 
chance  dans  un  vol 

R.  2°  Oui,  si  l'on  faitun  vœu,  poussé  par  un  bon  sentiment  ; 
il  est  boa  îilors,  quoique  ayant  une  cause  ou  une  condition 
Diauvai'sc  :  par  exemple,  fatre  vœu  de  donner  une  aumône  si 
l'on  n'est  pas  pris  à  voler.  Car,  si  voler  est  un  mal,  ne  pas 
être  pris  n'en  est  pas  un,  mais  bien  un  don  de  Dieu  ;  or,  le 
Tceu  ne  porte  pas  sur  le  mal,  mais  sur  le  bien,  en  tant  qu'il 
est  bon  par  lui-même. 


ART.  II.  —  DE  l'odligation  du  vœd 


ART.   III.  —  DE  LA.  CESSATION  DU  VŒU 

1 

329.  —  L'obligation  du  vœu  peut  cesser  : 
1"  Pour  des  causes  intrinsèques,  par  exemple,  par  la  ces- 
sation du  but  ou  du  motif,  le  changement  de  la  matière, 
une  impossibilité  morale  ou  physique. 
1 1  2"  Pour  des  causes  extrinsèques,  par  annulation,  dispense 
'  'ou  changement. 


g  1 .  De  l'annulation  des  vœux. 


14. 


■  ( 
:  I 


*  ■» 


108 


LA  MORALE  DES  JÉSUITES. 


§  2.  De  la  dispense  des  vœux. 


§  3.  Du  changement  des  vœux. 


•  ••••«#S*90*  »  t  X 
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CAS  VII 


Sur  la  valeur  des  vœux 


Gci'vais,  adolescent,  a  fait  vœu  :  1"  de  garder  sa 
chasteté  à  ixrjiL'lnilé,  ce  qu'il  croyait  facile,  mais  ce 
qu'il  a  trouvé  dlKicile  jilus  lard  ;  T  de  ne  pas  manger 
de  tètes  d'animaux,  en  l'honneur  de  saint  Jean-Baptiste 
le  décapité... 

D.  Ces  vœux  sont-ils  valables? 

R.  —  Oui,  pour  le  [»rcmicr... 
Nun,  pour  le  second... 

CAS  VIII 

Suv  la  valeur  Avs  vcuux 

Véronique,  Jiiire  de  famille,  s'apercevaiit  avec  dou- 
leur que  sa  lil!e  Martine  est  enceinle  des  œuvres  de 
Tilius,  et  craii^iiant  le  déshonneur,  fait  vœu  devant 
Dit'U  et  la  Siîinle  Vierge,  de  donner  cent  pièces  d'or  à 
Ffudiso,  si  sa  (il le  meurt  avant  d'accoucher... 

1).  Le  vœu  e>t-il  valable? 

R.  —  Ouoi([ii3  valable,  quant  à  la  chose  vouée,  il 
est  illicite  (piant  à  sa  ihi...  En  eflet,  bien  qu'on  ne 
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puisse  condamner  une  mère  qui,  pour  éviter  un 
déshonneur,  souhaite    que  Dieu  lui   enlève  sa 
cependant,  comme  il  y  a  là  un  dommage  éternel 
son  enfant  et  que  le  désir  de  la  mère  n'est  pas  sooii 
à  la  condition  du  salut  éternel  de  la  fille,  mais 
est  absolu,  ce  désir  est  illicite. 


u 

le 
e: 


,« 


IIP  PRÉCEPTE  DU  DEGALOGUE 

Souviens-toi  de  sanclifler  le  jour  du  Sabbat,  Ex.  xx,  8. 

CHAPITRE  I 

!  De  ce  qui  est  ordonné  les  jours  de  fête 


ART.  !•  —  '^^    ^^  ^^'^^    ^'^"'^   FAIRE    EN    GÉNÉRAL     LES   JOURS 

DE  FETE 

558.  —  Tous  les  fidèles  ayant  l'iisnge  de  la  raison  sont 
tenus,  sous  peine  de  pdclid  grave,  d'assister  à  la  nicssc  tous 
les  (limauclics  et  jours  de  lete,  à  moins  qu'ils  n'aient  une 
excuse  légitime. 


ART.  II.  —  DE    i'aUDITION  DELA  MESSE  EN   PARTICULIER 

341 On  assiste  à   la    messe,   selon    l'opinion    plu" 

probable,  si  l'on  se  trouve  dans  une  maison  voisine  d'où 
l'on  puisse,  par  la  fenêtre  ou  par  la  porte,  voir  l'autel  ou 
les  assistants,  ou  distinguer  les  parties  de  la  messe,  pourvu 
qu'un  petit  espace  sépare  la  maison  de  l'église.  Il  en  serait 
autrement  s'il  y  avait  un  grand  espace,  ou  une  place. 

344 Pour  écouter  valablement  la  messe,  il  faut  une 

iltention  au  moins  externe. 

11  faut  en  outre  quelque  attention  interne,  ou  du  moins 
la  volonté  d'écouter  la  messe 

Une  quelconque  suffit  parmi  les  trois  espèces  d'attentions 
internes  que  l'on  distingue,  c'est-à-dire,  attention  aux  paroles 
ki  actes  du  prêtre,  au  sens  des  mots  et  des  mystères,  à  Dieu 
lui-même 
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547...  On  l'écoute  suffisamment,  si  l'on  est  distrait;    lll 
volcr.tairement,  même  pendant  tout   le  temps  de  la  t.  i^le 
monie,  à  moins  qu'on  ne  soit  absorbé  par  d'autres  peoi,    :|[). 

au  point  de   ne  prêter  aucune  attention Ir. 

en  est  de  même  pour  celui  qui  s'endort  de  temps  en  tem-   ^rn 
4  il  ne  commet  pas  un  grave  péché,  pourvu  qu'il   pense     | 

quelque  manière  à  ce  qui  ce  passe.  5S 

On  doit  excuser  de  même  de  péché  grave  ceux  qui  pi\i;  ,  R 
une  attention  virtuelle,  c'est-à-dire  qui,  dans  le  commen  pou 
ment,  ayant  l'intention  d'écouter,  sont  ensuite  distraits  p.  tum 
dant  tout  le  temps  de  la  messe,  sans  cependant  changer  1;  ,  l 
intention  première.  joui 

1 

555.  —  D.  Peut-on  doinier,  comme  excuse  à  l'aljse;  nu( 
de  la  messe,  l'occasion  de  ré.iliser  un  gain  notable  ?  tro 

R.  Oui,  selon  l'opinion  probable,  parce  que  les  précei)l;  J 
de  l'Éylise  ne  nous  obligent  pas  de  subir  un  détriment  ir  de 
rieux,  comme  il  a  été  dit  dans  le  traité  des  Lois,  n°  100,  nia. ,  | , 
ce  gain  doit  être  extraordinaire.  |  (Ju 

'  au 

ils 

do 

CIÎAPITRE  11  na 


Des  choses  défendues  les  dimanches  et  jours  de  fête 

APiT  I.  —  DES    TRAVAUX    DÉFENDUS  LES  JOURS  DE    Fl-TE 

555.  —  On  défend  en  principe  aux  fidèles  tous  les  tr 
vaux  manuels  {^ervilia]  proprement  dits 

Mais  on  permet  les  travaux  libéraux,  les  travaux  commun: 
et  quelques  travaux  manuels  nécessaires  à  la  vie  de  cliaip 
jour 

557.  D.  — Est-il  permis  l"  d'écrire  ou  2"  de  transcriii 
quebjue  chose  un  jour  de  fête? 
R.  1^'".  Oui,  parce  que  c'est  un  ouvrage  libéral. 
R.  2".  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable. 


AI 


III«  PRÉCEPTE  DU  DÉGALOGUE.  113 

aitf  jii  est  donc  permis  de  dessiner  et  de  copier  de  la  musique, 

o!;  Jaiement  de  corriger  des  livres 

eny  Id.  Est-il  permis  1°  de  sculpter,  ou  2°  de  peindre? 

ffi,  1".  Non;    la  sculpture  est  comptée    communément 
■m  parmi  les  arts  mécaniques.  2*.  Pour  la  peinture,  controverse. 


].  —  D.  Est-il  permis  de  chasser  et  de  pêcher  ? 

;fi.  Oui,  parce  que  ce  ne  sont  pas  des  travaux  manuels, 
Murvu  qu'il  n'y  ait  pas  un  grand  travail,  des  efforts,  du 

tvniulte  et  des  préparatifs 

,j  0.  Quelle  est  la  matière  grave  dans  un  travail  fait  un 
jour  de  fête  ? 

R.  D'après  plusieurs,  si  c'est  un  travail  tout  à  fait  ma- 
nuel, deux  heures  suffisent;  s'il  est  à  peine  manuel,  on  exige 
trois  heures 

D,  Pèclie-t-on  gravement  en  commandant  à  ses  serviteurs 
de  travailler  chacun  une  heure  un  jour  de  fête? 

R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  et  en  principe;  soit 
que  les  serviteurs  travaillent  ensemble,  ou  les  uns  après  les 
autres,  parce  que  leurs  travaux  ne  forment  pas  un  tout,  mais 
ils  pèchent  seulement  véniellement  chacun  en  particulier  ; 
donc  le  maître  ne  commet  qu'un  péché  véniel  en  leur  ordon- 
nant un  travail  défendu  sous  péché  véniel. 

ART.  II.  —  DES  CAUSES  POUR  LESQUELLES  ON  PEUT  PERMETTRE 
LES  TRAVAUX  SALARIÉS  LES  JOURS  DE  FÊTE 


CAS  SilR  LE  TROISIÈME  PRÉCEPTE  DU  DÉCALOGIE 

Ils  sont  d'un  ordre  spécial  et  non  iiitércssnnis,  hormis 
par  riiidiealion  des  ruses  que  hîs  paroissiens  enipluient 
pour  tromper  leurs  Pasteurs  ou  éluder  les  lègles. 


1   I 


s 
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Honore  ton  père  et  ta  mère,  Ex.  n,  \\ 

Ce  précepte  vise,  d'une  manière  primaire  et  directe 
obligations  des   enlauts  envers  leurs  parents,  d'une i 
nière   secondaire  et  implicite  les   obligations  des  part 
envers  leurs  enfants  ainsi  que  les  obligations  réciproi],  *.î^ 
des  autres  supérieurs  et  inlcrieurs. 


CHAPITRE  I 


ne 
nat 


Obligations  des  enfants  envers  leurs  parents  P^^ 

I 

363.  —  Les  enfants  sont  liés  par  des  obligations  toiii  mo 
fait  spéciales  envers  leurs  parents.  Ils  ont   trois  devoir' sa 
remplir  :  en  montrant  de  l'amour,  du  respect  et  de  rol[î  fait 
sauce gn 

)    » inc 

tiq 

^\.  ^  Amour  K  m 


•     •• ....,i 

dai 

doi 
i.  D.  En  quoi  consiste  l'assistance  que  les  enfants  doivent  à  leur':.    , 

rcnts  dans  leurs  besoins  spirituels  ?  ^ 

R.  Elle  consiste  :  1»  à  leur  rappeler  avec  respect  les  vériléo  de  la:     , 

la  crainte  de  Dieu,  l'amour  et  le  zèle  de  leurs  devoirs  reli|^ieux,  qu;;  ^i^ 

ils  les  voient  indiiïérents  à  leur  salut  ;  2°  à  les  avertir  de  leur  étiit  b  ^'j 

qu'ils  sont  daiigereuseniant  malades;  à  les  exhorter  à  recevoir  lus  hù  (^ 

nients  et  à  prendre  soin  qu'ils  leur  soient  administrés  en  temps  ulilo;  m 

avant  qu'ils  soient  à  roilrémité.  »  [Petit  catéchisme  de  Marotte),     fai 

Et  l'on  s'élonne  et  s'indigne  de  tant  de  sccnes  odieuses  auprès  dii.  m, 

des  mourants!  qy 

Il  faut  cependant  reconnaître  qu'on    ne   retrouve    |)as    trace  J:  |, , 

Gury  de  l'inlâme  doctrine  résumée  par  Escobar  dans  les  termes  iif  ^j 

vanls  : 
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§  2.  —  Respect, 


1 


i 


3.  —  Obéissance. 


5f,7^  —  Les  enfants  doivent  obéir  à  leurs  parents  pour 
''-  ^tcs  les  choses  licites  et  honnêtes  qui  dépciulent  de  ceux- 
-  ci,  tant  qu'ils  sont  sous  leur  pouvoir. 

ilt; 

■'r  "Miis  pour  les  choses  mauvaises,  les  enfants  ne  doivent  ni 
nô  peuvent  obéir,  ce  qui  est  évident  d'après  le  droit 
ûafturol. 

569.  —  D.  Les  fds  sont-ils  tenus  d'obéir  à  leurs  parents 
pour  le  choix  d'un  état? 
li.  Non,  en  principe,  parce  que  tout  homme,  en  vue  d'un 
lui  moyeiisùrpour  tendre  à  Dieu,  sa  fin  dernière,  ou  p^our  régler 
lir'sâ'vie  pleinement  et  librement  pour  cette  fm,  est  tout  à 
Il  fait  indépendant  des  autres.  Aussi  les  parents  pèchent-ils 
.  gravemenl  s'ils  forcent  leurs  enfants,  directement  ou  môme 
indirectement,  à  choisir  un  état  soit  monacal,  soit  ecclésias- 
tique, soit  conjugal  ou,  au  contraire,  s'il  les  empêchent, 
sans  un  juste  motif,  de  choisir  un  de  ces  états. 


c  Un  fils  est  obligé  et  ne  l'est  pas  de  nourrir  un  pore  infidèle,  qui  est 
dans  la  derniùro  nécessité,  si  celui-ci  Tait  des  efforts  pour  lui  Taire  aban- 
donner la  loi.  » 

I  II  y  est  absolument  obligé .     . 

«  Il  n'y  est  nullement  obligé 

•  C'est  ce  dernier  sentiment  qu'il  Taut absolument  tenir;  car  les  cnTants 
eiUioliijues  sont  obligés  de  dénoncer  leurs  pères  ou  parents  coupables 
d'Wasie....  quand  même  ils  sauraient  que  leurs  pères  doivent  être  pour 

ce  jujcl  livrés  aux   llauunes,  comme  l'enseigne  Tolet Donc ils 

pourront  même  leur  refuser  les  aliments  jusqu'à  les  laisser  mourir  de. 

faim,  Fagundez ajoute  qu'ils  peuvent  même  les  tuer,  en  gardant  la 

modiration  qui  convient  à  une  légitime  défense,  comme  des  ennemis 
qui  violent  les  droits  de  l'humanité,  s'ils  veulent  forcer  leurs  enfants 
à  quilt.r  la  vraie  foi  ;  mais  qu'ils  ne  doivent  pas  cependant  les  nieltr« 
■-  dans  les  liens  pour  les  faire  périr  de  faim  (p.  43()).  » 


J: 
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J'ai  dit  en  principe  ;  car  il  en  serait  autrement  si  le; 
rents,  pour  des  causes  graves  et  raisonnables,  soppc;- 
à  la  volonté  de  leurs  enfants;  par  exemple,  si,  se  1% 
dans  le  besoin,  ils  étaient  obligés  d'avoir  recours  àl 
enfants  et  si  ceux-ci  ne  pouvaient  les  secourir  qu'en  le, 
avec  eux. 

D.  Les  enfants  peuvent-ils  embrasser  l'état  reli.i 
malgré  leurs  parents  ? 

R.  Oui,  en  principe.  Bien  plus,  l'enfant  agira  avec  pb 
sagesse  si,  se  sentant  de  la  vocation  pour  l'état  reli; 
et  croyant  que  ses  parents  s'y  opposeront  injastemenï, 
leur  cache  la  chose  et  obéit  ^  la  volonté  divine.  CepeiiJ 
il  ne  faut  pas  conseiller  cela  aux  mineurs  toutes  les  fois 
la  chose  n'est  pas  pressante,  ou  qu'on  n'est  pas  sur  de  : 
vocation.  En  France  surtout,  il  faut  se  garder  de  donna 
conseil  aux  mineurs,  puisque  les  parents,  avec  l'appu; 
bras  séculier,  peuvent  les  retirer  de  n'importe  quel  eue 
et  les  ramener  chez  eux. 


CHAPITRE  II 

Des  obligations  des  parents  envers  leurs  enfants 

Ils  leur  doivent  l'amour  et  l'éducation. 

§  1.  Amour, 
•••••f •••.. 

§  2.  Lducatio?i.  d 

E\îe  doit  être  corporelle  et  spirituelle.  ^ 

372.  —  L'éducation   corporelle    exige   une   triple  ;  P 

voyance  de  l.i  part  des  parents  :  pour  la  vie,  pour  la  ii: 

riture  et  pour  l'état.  F 

1 
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574.  —  Les  parents  doivent  surtout  procurer  à  leurs  en- 

ts  l'éducation  spirituelle,  parce  que  l'homme,  outre  la 

iatière  ou  corps  ({u'il  a  de  commun  avec  les  autres  ani- 

laux,  a  reçu  de  Dieu  une  âme  raisonnable  et  noble  créée  à 

ma'^e  delà  divinité,  et  qu'il  a  été  mis  au  jour  pour  tendre 

iDieu,  sa  fin  dernière  surnaturelle 

'"?:  >^ Celle  éducation  exige  ;  1°  la  doctrine,  2"  la  correction, 

^  l'exemiile. 

plu;    ' 


-lia: 
is  ■ 


CIIAPITHE  III 

Des  obligations  des  époux 

578  —  Les  ô\)0\n  so  doivent  : 

\°  Une  aiïeclion  nuiliielle 

2**  La  société  conjugale  et  la  cohabitation 

?)'>  Les  aliments  et  ce  qui  est  nécessaire  à  une  position 
honorable 

4'^  Le  devoir  conjugal,  lorsqu'il  est  demandé  st''riouse' 
mcnl,  et  qu'il  n'y  a  ji.is  de  raison  de  le  refuser.     .     . 

579.  —  Le  mari  est  tenu  en  particulier  : 

De  veiller  à  ce  que  son  épouse  s'acipiitte  de  ses  devoirs  re- 
ligieux cl  suive  les  préce[>tes  de  la  loi  divine  et  de  la  loi  de 
l'L-lise.  Car  il  est  la  tète  et  le  cliel"  de  famille,  et  par  suite 
il  doit  s'occuper  de  la  bonne  direction  de  l'épouse  et  des 
autres  membres  de  la  l'îunille. 

De  punir  son  épouse  iorsiprcUc  commet  une  faute,  dès 
qiie  c'est  nécessaire  pour  la  corriger  et  prévenir  tout  scan- 
dale   

581....  Il  doit  ordinairement  u'ser  en  commençant  de  pa- 
roles bienveillantes  pour  la  corriger  ou,  si  cela  ne  suffit 
pas,  avoir  recours  à  une  punition  plus   sévère 

Le  confesseur  ne  doit  pas  ajouter  foi  tout  de  suite  aux 
paroles  d'une  fenuiie  i|ui  se  plaint  de  son  époux,  parce  que 
les  femmes  sont  d'iiabitude  portées  à  mentir 


^ 
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CHAPITRE  IV 

Des  obligations  des  antres  snpérlenrs  et  inrérleurs 
AÏ\X.    I.  —  OBLIGATIONS   DES   MAITRES    ET    DES  SERVITEltti        Ç 

g  1.  Obligations  des  maîtres. 

(î82.  ■—  Les  maîlres  doivent  bien  traiter  leurs  servit 
les  Instruire  et  les  corriger,  les  payer  sulfisammcnt. 

Il 

ART.  II.  —  OBLIGATIONS  DES  MAITRES  ET  DES   K  LÈVES     ^1 

rie 
' ce 

do 

ART    III.  —  OBÉISSANCE  ET  RESPECT  ENVERS    LAUTORITÉ     gj] 

TEMPORELLE  ' 

Cv 

Aj 

lé 
(ta 

à 

Cl 

il 

!^ 

I 

( 


É 
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CAS  m 

Devoirs  des  flis 

I—  Agathe,  jeune  fille  née  de  parents  honorables, 
demandée  en  mariage  par  un  soldat  noble,  brave,  plus 
riche  en  qualités  qu'en  biens,  accepte  très  volontiers 

'  ce  parti.  Mais  son  père  s'y  oppose,  proteste  qu'il  ne 
donnera  jamais  son  consentement  au  mariage  de  sa 

,  fille  avec  ce  soldat  errant,  exposé  à  mille  périls.  Mais 
cette  indignation  d'un  excellent  père  ne  peut  arrêter 
Agathe.  Au  contraire,  aprè^  avoir  demandé  plusieurs 
fois  en  vain  le  consentement  de  son  père  dans  les  formes 
légales,  malgré  son  père,  elle  contracte  ce  mariage 
tant  désiré. 

11  — Eulalie,  après  avoir  mûrement  réfléchi,  se  résout 
à  entrer  en  religion.  Son  père  lui  refuse  une  dot  et  son 
consentement.  Mais  Eulalie,  distinguée  par  ses  qualités 
intellectuelles  et  morales,  obtient  d'entrer  gratuitement 
dans  un  couvent  et,  sans  prévenir  son  père,  s'y  réfu- 
gie. 

D.  1".  Les  enfants  doivent-ils  obe'ir  à  lenrs  pirents  lors- 
qu'il s'agit  de  la  vocation  ? 
D.  2».  Que  dire  d'Agathe  et  d'Eulalie? 

R.  à  la  1"  D.  Non,  en  principe,  parce  que  l'homme 
est  libre  de  choisir  son  état.  D'où  les  parents  pèchent 
gravement  en  employant  la  crainte  pour  détourner  leurs 

15 
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enfants    de  quelque   vocation;   ils  peuvent  ccpenr|l\. 
s'opposer  à  leurs  demandes  pour  de  justes  raisons.     ^^^1 

R.  à  la  2' D.  1"  Pour  ce  qui  concerne  Agallw   ^,3] 
chose  est  délicate.  Cependant  il  eût  lallu  engager  la  je    l 
fdle  à  obéir  à  son  père  ou  à  renouveler  avec  instance 
prières  pour  changer  les  dispositions  de  son  père.  Si     " 
deux  moyens  ne  réussissent  pas,  on  ne  peut  l'accii    s 
de  péché  mortel,  pour  épouser  un  homme  honorai       f 

Bien  plus,  le  père  commet  une  faute  grave  en  déto.  jpin 
nant  sa  iJle  sans  motif  d'un  mariage  honorable;  à  pi,  ||cs 
forte  raison  si  elle  était  devenue  enceinte  par  suite:  ^nl 
SCS  relations  avec  ce  soldat.  y\ei 

2°  Quant  à  Eulalie ,  il  faut  l'excuser,  parce  qu'elle  1.    -i  j 
embrassé  l'état  religieux,  pour  lequel  elle  se  sentail.  |  I 
la  vocation,  qu'aj»'ès  avoir    longuement   réllechi     cou 
demandé  respectueusement  le   consentcjnent    de  v  0oi 
parents  ;  et  il  ne  faut  pas  la  condamner  de  ce  que,  t   |la 
voyant  pas  d'autre  moyen  d'oî)éir  à  la  volonté  divin'   j 
elle  a  pris  la  fuite  en  secret.  Mais  le  père  a  connuisu.   \ 
grave  iiéclic  en  s'opposant  injustement  à  cette  vocali.;   ! 
et  en  Irusliaut  sa  lille  de  sa  dot.  l,/' 


k/j 


CAS  VI 

Matlruriii,  père  de  famille  impie,  soigne  conveiialil 
ment  ses  fils  au  ])oint  de  vue  temporel,  mais  soiiii. 
assez  iiiMiucieux  de  leur  éducation,  l/ainé,  })rcs(ji.t 
privé  (ruisli'uction  chrélieime,  il  r('mj>l()ie  dans  ^o: 
négoce;  il  place  le  second,  pom*  apprendre  un  métier, 
dans  une  boidifiue  fréquentée  jiar  des  jeunes  geci 
dissolus;  le  troisième,  il  l'envoie  dans  un  collège  peu 
sûr  au  point  de  vue  des  nueurs  et  de  la  loi. 

D.  Que  l'aul-il  penser  de  Mathuiin/ 


^ 
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R.  Malliurin  a  commis  un  péché  mortel  à  propos  de 
chacun  de  ses  tils...  Hélas!  combien  en  font  autant  de 
DOS  jours  ! 

CAS  VIII 

Sur  le  devoir  des  maîtres 

Titius,  i^ou  soucieux  de  son  pro])re  salut,  n'a  aucun 
soin  moral  de  ses  domestiques...  Ceux-ci  manijuent  la 
tficsse  le  dimnnolie;  au  temps  pascal,  ils  ne  se  coides- 
seiit  ni  ne  comnmuient.  Titius  voit  tout  cela  et  ne  dit 

rien 
il.  Oiicdirede  Tiliiis? 

]{.  Titius   est   un  m.iitre  mauvais,  détestable,  et  a 

coiiiniis  un   péché  inortirl   dans  chacun  de  ces    cas... 

Ooiiiliien  di^  maîtres,   hélas!  sont  de  notre  teutps  sem- 

tlubles  à  Titius' 


S 


a 
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Tu  ne  tueras  pas.  Ex.  xx,  15, 

CHAPITRE  PREMIER 

Dn  suicide 


5! 


cpmr 
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539,  —  Il  n'est  permis  à  personne  de  se  tuer  directeniet  W" 
c'est-à-dire  avec  intention,  sans  l'intervention  de  raiitoi;  t' 
divine/ jpi,i 

390...  D.  Une  vierge  doit-elle  se  laisser  tuer  itliitôtiii  lia 
déshonorer?  I" 

R.  Non,  selon  l'opinion  probable,  pourvu  qu'elle  rôsk-  l" 
par  la  volonté  et  qu'il  n'y  ait  pas  le  péril  du  conscntcmeo  jui 
parce  que  cette  permission  n'est  pas  une  coopéralion  tu;  1 
melle,  mais  seulement  matérielle,  au  péché  d'un  autre,:  1''^ 
qu'il  y  a  un  juste  motif  de  permission,  un  danger  de  mor,  JJ, 
Mais  il  ne  faut  pas  conseiller  cette  pratique,  lorsqu'on  pei  i^ci 
craindre  prudemment  le  péril  du  consentement .     .    .  i  .^  I 

591...  Une  vierge  n'est  pas  tenue  de  subir  une  opératk  '*". 
par  les  mains  du  médecin,  même  dans  un  danger  de  mon  8"' 
lorsque  sa  pudeur  lui  représente  cela  comme  très  grave  :  ,js 
qu'elle  en  a  plus  horreur  que  de  la  mort aie 


CHAPITRE  II 

Du  meurtre  du  prochain 
ART.  1.  —  SUR  LE  MEURTRE  d'uN  COUPABLE  OU  d'uN  MALFAITEO 

394...  D.  Est-il  permis  de  tuer  un  tyran'? 
1.  Voici  l'une  des  très  rares  questions  sur  lesquelles  les  jésuites 
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U.  En  résumé,  non , 

ART.  II.  —  MEURTRE  d'un  AGRESSEUR  INJUSTE 

595,  —  Il  est  permis  de  défendre  sa  propre  vie  même 
ep  tuant  un  agresseur  injuste* 

coniplilemcnt  cliangé  d'avis.  Aalrcfois,  la  légitimité  du  meurtre  d'un 
t«,,^,i^  ou  pour  mieux  dire  d'un  usurpateur,  ne  faisait  pas  doute  pour  eux. 
Il  e-1  curieux  de  voir  que  c'est  depuis  le  premier  Empire  qu'ils  ont  ainsi 
Miii' leur  ancienne  doctrine. 

Et  elle  ne  restait  pas  dans  le  domaine  théorique.  En  présence  c!es 
ftjts  pratiques,  ils  soutenaient  leur  dire.  Écoutez  Mariana,  parlant  de 
l'assissinal  de  Henri  III,  roi  Icgilime  : 

«Jacques  Clément,  dominicain,  né  ù  Serbonne,  polit  village  de  l'Au- 
tanuis,  étudiait  la  théologie  dans  un  collège  de  son  ordre,  lorsqu'instruit, 
Mr  les  théologiens  auxquels  il  s'était  adressé,  qu'il  est  permis  de  tuer  un 
tjran,  il  blessa  profondément  le  roi  Henri  III  dans  le  bas  ventre,  avec  un 
coiitiMu  empoisonné  qu'il  tenait  caché  dans  sa  main.  Coup  de  hardiesse 
&lalant,  action  mémorable 

a  Le  massacre  du  roi  lui  lit  une  grande  réputation   • 

a  Ainsi  périt  Clément  à  l'âge  de  24  ans.  Jeune  homme  d'un  caractère 
simple,  et  d'une  complexion  assez  faible;  mais  une  vertu  plus  grande 
soulcnait  son  courage  et  ses  forces.  »  (p.  4.^2.) 

1.  les  théologiens  ont,  fort  bataillé  sur  ce  point,  particulièrement 
lorsque  le  meurtrier  était  un  clerc  ou  religieux.  Nous  ne  relèverons  pas  ces 
qjioi'clles  ;  la  légitime  défense,  en  cas  de  nécessité  actuelle,  a  été  admise 
justement  par  notre  code  (art.  528).  Mais  l'esprit  jésuitique  est  arrivé  à 
œciier  bien  loin  les  applications  du  principe. 

.  Valèrc  Rcf/inald  ^nf^c  le  cas  suivant  :  «  Vous  allez  porter  contre  moi 
tni  faux  témoignage,  d'oij  il  s'ensuivra  un  jugement  de  mort,  et  je  ne 
puis  m'éthapper  autrement.  Il  m'est  permis  de  vous  tuer.  »  (1*.  599). 

Lcssius  :  «  Si  vous  avez  résolu  d'armer  votre  domestique  ou  un 
assassin  pour  me  tuer,  et  que  je  n'aie  pas  d'autre  espérance  d'éviter  la 
œort  qu'en  vous  prévenant,  il  m'est  permis  de  le  faire,  que  le  danger 
ïoit  présent,...  ou  qu'il  soit  encore  éloigné...  »  (P.  401). 

De  lAUfo  :  a  Pouvez-vous  tuer  celui  qui,  par  des  calomnies  et  de 
feux  témoins,  veut  vous  faire  condamner  à  la  mort  par  le  juge  ?  L'aflir- 
Biation  est  assez  probable  (p.  415). 

[Escobar  :  «  Il  est  tout  à  fait  permis  de  tuer  un  fjux  témoin  qui  va 
déposer  contre  vous,  et  dont  le  témoignage  doit  compromettre  votre 
iic  on  voire  honneur...  On  lepeutrpême  si  le  faux  témoin  poursuivait 
les  biens  temporels  (p.  416). 

4  On  peut  tuer  secrètement  un  calomniateur,  si  l'on  n'a  pas  d'autre 
moyen  d'éviter  le  péril.  »  (p.  419.) 

ïimeinbaiim  ajoute  :  o  Toutes  les  fois  que  quelqu'un  a  ic  droit  d'en 
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89G  ..  —  Z).  Est-il  permis  do   tuer  un  injuste  agrès 
pour  la  dû  fense  de  ses  membres  ? 

R.  Oui,  d'opinion  comnnjnc  K 

D.  Est-il  permis  de  luer  celui  qui  vole  des  biens  conii 
rablcs,  si  l'on  ne  peut  les    conserver  autrement? 

iî.Oui,  du  moins  j)liis  j)robablement.  Chacun  a  ledroii 
conserver  des  biens  de  grande  importance  pour  sa  coiuiilii; 

598.  —  D.  Est-il  permis  à  une  femme  de  tuer  « 
qui  attente  à  sa  pudeur  ? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable,  parce  que  c'est. 
bien  plus  précieux  que  les  richesses;  donc,  s'il  est  vcrt 
de  tuer  celui  qui  porte  atteinte  à  nos  biens,  à  plus  fe 
raison  cela  sera  permis  pour  garder  la  pudeur.     .     .   . 

590. — Il  n'est  pas  pcnais  à  une  jeune  fille  de  tuer  celui; 
a  attenté  à  son  honneur,  après  le  crime;  elle  peut  cepeié 


fi 
c 
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tuer  un  alitro  suivant,  ce  quia  été  dit  lù-dossus,  un   autre  peiitlef: 
pour  lui  et  on  sa  place,  vu  que  la  charité  y  onjj;agc  (p.  4i]).  » 

1.  >!o5  lois  pénales  sont  plus  sévères.  Mais  ndU--  n'iusist(!rons  pas,  j: 
lemcnt,  il  est  merveilleux  de  voir  quelles  conséquences  ont  su  lirei 
jésuites  de  ce  {  rincipe  périlleux. 

Ilotriqiic.s,  par  exemple,  suppose  l'ingénioux  ras  suivant  : 

«  Si  un  adultiTe,  même  clerc,  hien  instruit  du  danu^er,  est  entré  d: 
la  femme  adultère,  et  que,  surpris  par  le  mari,  il  lue  celui-ci  poiir:! 
fendre  ou  si  vie  ou  ses  membres,  il  ne  paraît  pas  cncoiu'ir  rirrégulaiitti 
(P.  390.)  i 

'2.  Ceci  est  plus  grave,  et  tout  à  l'ait  contraire  aux  doctrines  de  ai 
droit  pénal.  f 

Les  jé>uitoi  étaient  allés  bien  loin  dans  cette  voie,  jjuisipi'ils  ilisi; 
qu'on  peut  régnlièreuicnt  tuer  un  voleur  pour  conserver  mi  ccu,  ;: 
position  comlainnéc  du  reste  par  Innocent  XI. 

De  L)tf/o,  qui  fut  cardinal,  veut  cpie  la  somme  volée  soit  au  moiiii 
un  ducal  et  qu'il  y  ail  violence  (p     W'i).    Mais  la  plupart  se   riil'ii;!;| 
dans  le  vn;,nie  au  point  de  vue  de  l'appréciation. 

Marnffe  n'hésite  pas  à  enseigner,  dans  son  petit  catéchisme  la  Ji 
trine  jrsiiitiipic  ;  il  lui  importe  |)eu  qu'elle  soit  illi''galc  : 

«  D,  I'i!til-(jn  aussi  tuer  un  voleur  pour  conserver  les  hiens  i- 
cherche  à  nous  ravir? 

«  H.  ^ou,  il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  voleur,  |)réciscment  poiirc 
server  dos  hiens  tcni|iorcls  (pii  sont  d'un  ordre  inleiieur  à  la  vied. 
homme;  mais,  si  le  voleur  tentait  d'enlever  des  hieus  d'une  gramlci 
leur,  II'  nroprii'tairc  aurait  droit  de  lui  résister  parla  violence,  cl  mk  ■ 
rie  le  1/     uer  et  de  le  hlesscr.  » 
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le  frapper  et  le  traiter  avec  la  plus  grande  dureté,  parce 
-yg  si  elle  ne  montrait  pas  sa  persévérance  et  sa  répugnance 
3e  cette  manière,  l'homme  pervers  ne  s'en  irait  pas  facile- 
ment, ou  pourrait  facilement  y  revenir. 

t 

i  ART.  III.  —  MEURTRE  d'un  INNOCENT 

^00.  —  I.  Il  n'est  jamais  permis  de  tuer  directement  un 
innocent  par  autorité  privée  ou  publique,  même  en  vue  du 
Jieii  commun,  car  c'est  une  action  coupable  intrinsèquement 
et  expressément  défendue  par  la  loi  divine. 

H.  Il  est  permis,  pour  une  raison  grave,  de  faire  une 
action  bonne  en  elle-même,  de  laquelle,  contre  notre  inien- 
tion,  résulte  la  mort  d'un  innocent*. 

III.  On  n'est  pas  coupable  d'homicide  lorsque,  même  sans 
niolif,  mais  en  y  mettant  des  soins,  on  fait  une  action  qui 
ne  cause  pas  la  mort  par  elle-même,  mais  dont  résulte  un 
homicide  par  accident^  parce  que  cet  homicide  est  tout  à 
fait  fortuit  et  involontaire 


SUR  l'avortement 
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405...  —  On  ne  peut  en  aucune  façon  excuser  d'homicide 
les  médecins  qui,  pour  délivrer  une  mère  ne  pouvant  accou- 
cher et  sur  le  point  de  mourir,  elle  et  son  fruit,  ont  recours 

1.  —  C'est,  en  somme,  la  doctrine  d'Escobar,  disant  :  c  Le  meurtre 
d'un  iiinoccnl  est  absoluiucnl  dét'iMidii,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire 
dans  qucl(|iie  cas  pour  le  bien  delà  république...  » 

ilnrolle  ne  craint  pas  de  la   livrer  aux    nii'dilalions   des  petits  cn- 

,fanls  : 

«  It.  Est-il  quolqui  l'ois  pormis  de  tuer  un  iuunccnt? 

«  R.  11  n'est  jamais  pciiiiis  de  liirr  diniclcmcnl  un  innocent,  même 
en  vue  do  l'inlérèl  pulilic  ;  mais  on  peut,  dans  1(>  cas  d'une  nécessité 
firavi;  cl  urucntc,  t'iîii'c  ime  aclidu,  lionne  en  ellc-méitip,  qiioicpie  capa- 
lile  ili-  cinisrr  la  nioi  I,  il'iiiit!  ou  ilc  plusieurs  personnes  iiin'irenles,  pourvu 
<liic  celui  ipii  laiL  celle  aeliou  u'ail  en  vue  qiu'  liHiien  (jni  doit  en  résul- 
ter et  iju  il  jl()i.;iio  lie  hîiit  hon  pouvoir  le  mauvais  elTel  qu'il  redoute,  t 

{relit  CaU'ch.isme). 
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à  la  céphalotripsie   ou  einbryotomie ,    c'est-à-dire  qui' 
l'aide  du  forceps,  brisent  le  ciûnc  de  l'enfant  dans  le  veit  qU' 
de  sa  mèie  et  retirent  ensuite  le  fœtus  moit'.    . 


CllAPlTUE  m 

Du  duel  ^ 


le. 

R. 
doit 
parc 
poss 
sède 

D 

.  ,      .  W 

Le  duel  n'est  jamais  permis  par  autorité  privée.    .     j,git 

405.  —  Il  n'est  pas  permis  d'accepter  un  duel  niùniepot:  jffd 

repousser  une  ignominie tjce 

Il  n'est  pas  permis  à  un  militaire  d'accepter  un  dud  \^  \ 

même  lorsqifil  risquera  ainsi  de  perdre  un  grade  qui  k;  '  ( 

est  ne'oessaire  pour  soutenir  sa  famille.  ^,., 

Il  n'est  pas  permis  d'engager  un  duel  à  la  condition  (]iii  jj,., 

la  lutte  cessera  au  premier  sang  ou  après  un  certain  nomlit  J^^^ 

de  blessures .le 

i  en 
CHAPITRE  IV  I  uh 

De  la  guerre. 

uni 


Us 
ne 
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407.  —  La  guerre  est  la  lutte  d'une  multitude  d'iiomiiit;'  u 
contre  une  multitude  étrangère  pour  détendre  ou  veii.t;! 
l'État \ 

1.  «  11  est  défendu,  sous  peine  de  péché  très  grave,  aux  cliirurgicri 
et  aux  sages  femmes  de  faire  mourir  un  enfant  dans  le  sein  de  sa  niiTe, 
afin  de   délivrer  celle-ci   d'un  mal   qui,     sans  cela,  est  mévitnblci. 

(Marolle). 

2.  a  De  toutes  les  espèces  d'homicides  le  duel  est  le  plus  criminel . 
(Marotte). 

L'horreur  du  duel  allait  chez  les  jésuites  jusiju'à  pousser  Navaiu 
Sanclicz,  Escobar,  à  dire  :  «  On  est  obligé  de  refuser  le  duel  si  li; 
peut  tuer  secrètement  le  calomniateur;  parce  qu'alors  on  ne  s'oxpo> 
pas  au  danger  de  perdre  la  vie,  et  qu'on  épaigne  à  l'autre  roccasii'init 
commeilre  un  nouveau  péché,  en  acceptant  le  duel  ou  en  rollraiit.  • 
:p,  410). 

Ce  qui  n'a  pas  empêché  les  jésuites  d'avoir  de  tout  temps,  cl  iiiîme 
encore  aujourd'hui,  dos  spadassins  à  leurs  gages. 
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408,..!).— Les  soldats  peuvent-ils  combattre  s'ils  doutent 
(jbe  la  guerre  soit  juste? 

/J.  S'il  s'agit  (l'un  soldat  qui  n'est  pas  encore  enrôlé,  il 
doit  b'cn  informer  et,  s'il  en  doute,  il  ne  peut  s'eng;iger, 
parce  que  nul  ne  peut  aider  à  dépouiller  un  autre  de  ce  (ju'il 
possède,  à  moins  qu'il  ne  soit  certain  que  cet  autre  le  pos- 
sède injustement,  

D.  Le  vtiinqucur  peut-il  tuer  coupables  et    innocents? 

n.  Les  coupables,  c'est-à-dire  les  soMats  qui  ont  com- 
battu, peuvent  être  tués  quelquefois  si  c'est  nécessaire  poui 
affermir  la  paix  et  la  sécuiilé  ou  pour  venger  une  injus- 
tice, à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus  à  condition  d'  voir 
i  vie  sauve 

Quant  aux  innocents,  c'est-à-dire  aux  femmes,  vieillards, 
étrangers,  clercs,  religieux,  etc.,  ils  ne  j.cuvcnt  être  tués 
directement,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  (ju'ils  f00[ié- 
rairiil  à  la  guerre.  .Mai.s  ils  peuvent  être  tués  indirectement, 
le  combat  n'étant  pas  fini,  s'ils  sont  mêlés  aux  coupables, 
en  telle  sorte  que  si  ou  les  épargnait,  ceux-ci,  <|u'il  est 
nécessaire  de  délr:;ire,  ne  pourraient  être  tues. 
f'^  409.  —  Les  soldats  ne  peuvent  pas  tuer  les  ennemis'  dans 
une  guerre  injuste,  même  pour  se  défendre.  S'ils  ne  peuvent 
pas  liiir,  ils  doivent  veillera  ne  pas  frapper  l'ennemi,  car 
ils  sont  les  agresseurs  injustes  et,  dans  !a  même  cause,  il 
ne  peut  y  avoir  deux  bons  droits  contraires 

Il  est  permis  parfois  de  piller  une  ville  [irise,  mais  .^^ulc- 
ment  pour  de  graves  raisons 


s 
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CAS  III  Iqui 

1  devi 

ittlmirnblc  artîllcc  elunc  vierge  '  jjjgr 

Eulalic,  pieuse  vierge,  très  attacliée  à  la  cliasiti  ^ 
étant  pressée  par  un  soldat  et  menacée  par  la  lui  ^i 
sans   pouvoir  échapper  au    péril,    s'adressa    en 
termes  à  son  lascif  ennemi  :  «  Écoute  un  seul  moi, 
je  t'enseignerai  une  chose  merveilleuse.  »  Il  s'am 
«  Yoici,  dit  Eulalie  ;  épargne-moi,  et  je  te  dirai 
moyen  de  ne  plus  rien  risquer  dans  les  combats.  li 
je  l'rotte  mon  cou  avec  cette  pommade  ;  toi,  prends' 
sabre,  Iraiipe  sur  mon  cou,  et  tu  verras  la  sùrelé 
mon  art.  »  Le  soldat,  par  curiosité   et  amour  de 
nouveauié,  fait  aussitôt  l'expérience  et  tranciie  la  It 
d'Euîalic,  qui,  par  cet  artifice,  lut  sauvée  du  péril   *^ 
perdre  sa  virginité. 

D.  1''^  Eulalie  a-t-elle  agi  licitement  ?  A-l-ellc  pu  sefi 
tuer  pour  sauver  sa  chasteté  ? 

D.  2^  Aurail-elle  pu  se  jeter  par  une  léiièlre  élevée,  p 
échapper  aux  niaiiis  de  celui  qui  voulait  la  violer  / 

II.  à  la  'V  D.  Non,  en   principe,    hormis   le 
d'insj)ii'alion  céleste  ou  de  bonne  foi.  La  raison  en 
qu'elle  s'est  ainsi  directement  procuré  la  mort. 

il.  à  kl  2"  D.  Oui.  Car  la  mort,  si  elle  était  la  ci 
séquence  de  la  chute,  n'était  pas  directement  voiil 
mais  indirectement. 
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CAS  IX 

Sur  ravortcnicnt 

Gaspard,  médetin,  faisant  une  confession  générale 

de  sa  vie,  avoue  au  confesseur  :  l**  qu'à  une  femme 

enceinte,  qui  «liait  mourir,  il  a  donné  une  médecine 

qui  (levait  la  guérir,  tout  en  prévoyant  que  le  fœtus 

devait  en  périr  ;  2"  qu'à  une  autre  femme,  qui  autre- 

I  ment  était  en  grand  et  certain  danger  de   mort,  il 

avait  donné  un  remède  pour  tuer  le  fœtus  et  l'expulser 

''^''i  (^  même  temps,  afin  que   la  mère  délivrée  pût  se 

^^^  ^érir. 

D.  Que  doit-on  penser  de  Gaspard  ? 

R.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  réprélicnsible. 
,  Dans  le  deuxième,  il  a  péché  gravement,  en  co- 
naellant  un  homicide  direct.  En  effet,  bien  que  se 
jwoposant  une  bonne  fin,  il  y  a  tendu  par  un  moyen 

illicite. 

CAS  X 

âvortcinent.  Salut  d'une  intVrc  dans  la  mort  de   son 

enfant 

Pélagie,  enceinte  de  quatre  à  cinq  mois,  se  trouve 
(laiis  le  plus  grand  danger  et  paraît  sur  le  point  de 
Diourir.  Outre  le  médecin  ordinaire,  trois  autres  sonl 
appelés  en  consiillalion.  Après  avoir  mùreuKynt  délibéré, 
voici  ce  qu'ils  décident  :  si  l'art  du  médecin  peut 
amener  l'expulsion  du  fœtus,  celui-ci  périra,  mais 
pourra  probablement  être  baptisé  avant  sa  mort  et  la 
mère  sera  sauvée  d'une  mort  certaine.  Si  l'on  n'agit  pas 
ainsi,  c'en  est  fait  de  la  mère  et  de  l'enfant,  qui  sera 
ainsi  privé  du  bienfait  du  baptême.  Après  cette  déci- 
sion, ils  se  préparent  à  opérer  l'expulsion.  L'événe- 
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ment  confirma  leur  prévision  ;  l'enfant,  expulsé  et  Ijj;, 
tisé,  mourut  aussitôt,  et  la  mère  fut  sauvée. 

D.   Est-ce  permis?  Dans  ce  cas,  pouvail-oii  pi'^cuieii, 
vorlcnient  ? 

R.  Non,  absolument;  car  l'avortement  est  de; 
nature  un  véritable  liomicida.  Il  est  employé  et  dt^ 
tiné  en  soi,  par  les  médecins,  au  snlut  de  la  niif 
et  au  baptême  de  l'enfant, disent-ils.  Donc,  bien  qm 
l'appliquent  à  une  fin  utile,  cependant  ils  cliercliif; 
et  procurent  directement  l'homicide. 
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là 

1(1    I  VI  Tu  ne  forniqueras  pas. 

,  f  IX  Tu  ne  désireras  pas  la  femme  de  ton  prochain. 


410.  —  Répétons  les  paroles  de  saint  Liguori  :  «  ...  Comme 
c'est  ici  la  matière  la  plus  iiéqucnte  et  la  plus  abondante  de 
la  confession,  j'ai  dû,  pour  l'instruction  de  ceux  qui  veulent 
apiireiiilre  la  science  morale,  et  afin  d'ôtr*  clair,  discuter 
des  cas  particuliers.  Mais  je  prie  les  étudiants  qui  se  pré- 
parent à  être  des  confesseurs,  de  lire  ce  traité  et  celui  du 
devoir  conjugal,  en  rejetant  toute  curiosité,  d'élever  souvent 
leur  âme  à  Dieu,  et  de  se  recommander  à  la  Vierge  imma- 
culée'. » 

411.  —  La  luxure  est  un  appétit  déréglé  dans  l'amour  et 
consiste  dans  un  pl.iisir  charnel  (delcctatio  venerea)  goûté 
volontairement  en  dehors  du  mariage.  Or  ce  plaisir  vient 
de  l'excilation  des  esprits  destinés  à  la  génération  et  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  un  plaisir  jtnrement  sensuel 
(jiii  provient  du  contact  d'un    objet  sensible  sur  quelque 

\.  —  Collo  j)r(';caiitioii  n'est  pas  mauvaise;  mnis  il  n'est  pas  mauvais 
non  plus  de  se  rappeler  comment  les  anciens  ^?,  Jésuites,  tout  eu  s'in- 
(tigiimt  avec  une  horreur  pu(li;jue  contre  les  crimes  de  luxure,  Uouvuiont 
dos  acconnnodi'menls  pr.iti(|ues. 

E'icobar,  ergoiant  sur  les  peines  que  dans  une  I)ulle  sp''ci:ile  Pi<.  V 
s'ulait  vu  ol)li;;v  d'édicler  contre  les  clercs  t^oilomites,  l'ait  de  savantes 
(listiiiclious  qui  lui  pcrmcllenl  d'excuser  :  «  1°  les  dei'cs  qui  ont  avec 
une  feumic  des  rapporis  contre  nature;  2°  qui  sont  paiients...;  5°  qui 
n'uni  cimimis  l'acle  piol/ilié  que  une,  deux  el  trois  lois;  4"  qui  com- 
niùllciit  le  crime  de  Jjcstialité  ».  El  connue  le  rapt  d'une  t'ciunuc  est  pimi 
sons  peine  de  mort,  il  en  conclut  que  celui  d'un  jeune  iiou)me  par  un 
tiunuiie,  causa  libidinis,  n'est  pas  punissable  (p.  2U0). 

10. 
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sons,  |);\r  exemple  d'un  objet  visible  sur  la  vue.  \\\[rJ 
done  l'ubjel  de  la  luxure,  autre  l'objet  de  la  sensiialité.lj 
plaiMr  seusuel,  ou  n'est  pas  coupable,  ou  n'excède  p,i; 
plui  art  (lu  temps,  eu  iiriiieipe,  un  péché  véniel. 

Il  y  a  différentes  sortes  de  luxure.  11  y  a  une  (liftoren;!     i^i\ 
entre  les  aUoucIv.mcnts  et  les  reijanh  Impiulupie^,  eiiitf 
les  actes  solitaires  et  les  actes  faits  avec  d'antres,  dire  1^ 
actes  consommes  elles  actes quine  le  sont  pas,  vnlw  Icsoi 
tes  selon  la  nature  et  les  actes  contre  la  nature.  Ces  e 
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pèces  se  subdivisent  encore,  comme  on  le  verra.  I      \^^ 

H  y  a  la  luxure  cherchée  directement  et  la  luxure  c/ierl  ^  jv, 
chce  indirectement.  La  première  existe  lors(pi'uu  vi-e  pràJ    ' 
sèment  au  plaisir  cliarnei,  la  seconde  lorscpi'on  clienlic  anl:    ^'^j 
chose  fpii  amène  ce  plaisir  contre  noti'e  inttntion,  coiimi:   .  ,^^; 
les   lecture^  peu  diastes  faites   i)ar  curiosité  ou   pour  n        , 
autre  motif.  .  j^gc 

.4l!2.  —  La  luxure,  dans  tous  ses  genres,  dans  toutes  seii  j^„i 

espèces,  est  en  j)riniipc  un  péché  grave 

I.ii  luxure  directement  volontaire  n'admet  jamais  nialiî:rél«j,i., 
légère, 
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Des  péchés  de  luxure  non  consommés 
ART.   I.   —    DES  BAISERS  ET  HES  ATTOUCHEMENTS  IMPIUS 

415.  —  I.  Le>  altoucliements  impudiipics,  ('ist-à-diro 
faits  sans  motif  surles  parties  déshonnètes  d'une  autre  per- 
sonne peuvent  à  peine  être  excusés  de  péché  moi'lel,  même 
en  laissant  de  coté  le  plaisir  sensuel,  à  cause  d'une  grave 
in  ' '"■^"ce  et  du  péril  de  débauche  (ju'ils  amènent,  (lependanl 
on  les  excu-c  plus  facilement  de  péché  mortel  ^'ilsont  lieu 
sur  une  personne  du  même  sexe  que  s'ils  ont  lieu  sur  une 
personne  de  sexe  diflérent. 

II  Les  baisers  et  les  attouchements  sur  les  parties 
honnêtes  ou  peu  honnêtes,  constituent  des  péchi's  mortels  si 
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l'ony  clierclic  le  plaisir  cliurnel  ;  véniels,  s'il  n'y  aqiicde  la 
lécÎTeté,  (le  la  plaisaiilcrie,  de  lu  curiosilé,  etc.  Ils  ne  sont 
pas  coiip:il'les,  si  c'est  la  coutume  ou  si  l'on  agit  par  poli- 
(gj.e  ou  pai'  liiciivcillance. 

jli  ___  m,  |,cs  baisers  et  les  allonclicmenls  sur  les 
pallies  même  honnêtes  ne  doivent  pas  Icicilenient  cire  excusés 
d'un  PL'clié  niorlcl,  s'ils  ont  lieu  souvent  et  d'une  manière 
proldiigL't!  de  la  jtart  des  jeunes  gens,  surtout  de  dilïcrent 
sexe,  siins  aucun'!  nécessité,  parce  ({ue  ces  actes  rt'piHés  et 
prolonuvs  produisent  une  excitation  et  un  plaisir  charnels. 

!V.  Les  haiscrs,  les  attouchements,  les  élreiiUes  faites 
pour  le  plaisir  charnel  ont  une  gravité  de  mal  ijui  diil'ère 
suivant  les  circonstances  de  personnes,  car  ils  sont  censés  de 
lamème  e>]ièce  cpie  l'acte  consommé  auquel  ils  conduisent 
par  leur  nalurc.  Au^si  il  faut  préciser  dans  la  confession 
aveciliioUcs  personnes  on  les  a  pratiqués,  du  même  sexe  ou 
d'un  sexe  dlffi'renf,  mariée  ou  non,  etc. 

■Ah,  —  1°  11  n'y  a  pas  de  laute  dans  les  baisers  que  les 
mères  et  les  nourrices  doiment  aux  petits  enfants.  11  en 
est  (le  niênic  ordinairement  de  ceux  ([ui  embrassent  ces 
enfants,  nirnie  d'un  autre  sexe,  en  mettant  de  cùté  tout  sen- 
limenl  dt'jiravé. 

2' 11  ne  faut  pas  accuser  aussitôt  d'un  grave  péché  les 
jeunes  gens  cpii,  daiis  certains  jeux,  sans  aucune  mauvaise 
intention,  s'endjrassent  décenmient,  bien  qu'il  faille  les  dé- 
tourner de  ces  jeux  à  cause  du  péril  qu'ils  entraînent. 

,?  L'opinion  de  Sauchez,  Salmant,  et  d'autres,  aflirmant 
qu'il  n'y  a  juis  de  péché  mortel  dans  les  baisers  et  étreintes 
pudiipics  dos  liancés,  bien  (pi'ils  y  ilierchent  un  plaisir 
diarnel.ct  (|u'il  y  ait  luie  légère  excitation  des  esprits  géni- 
taux, en  mettant  de  côté  le  péril  de  pollution  et  de  consen- 
tement à  l'iniion  sexuelle,  est  regardée  comme  peu  probable  en 
pratique  par  saint  Lignori,  qui  regarde  comme  beaucouj)  plus 
probable,  même  en  théorie,  l'opinion  d'après  laquelle  de  tels 
actes  sont  défendus  aux  fiancés  comme  aux  autres  personnes 
libres.  C'est  que  les  liancés  n'ont  pas  encore  de  droits  réci- 
proques sur  leur  corps  ni  de  droits  à  l'union  sexuelle,  à 
laquelle  tendent  ordinairement  de  '.els  actes. 
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4-  Mais  on  doit  regarder  comme  péchés  morleîslesbaisî. 
sur  les  autres  parties  du  corps  plus  détourne'es,  par  ej^j 
pie  sur  le  sein,  surtout  entre  personnes  de  sexe  différent, 
même  les  baisers  prolongés  sur  la  bouche,  surtout  si  oal 
introduit  la  langue. 

416. —  5°  On  ne  pèche  pas  en  principe  lorsqu'on  setoud 
pour  essuyer  l'ordure,  pour  calmer  le  prurit,  ou  soigner  i 
infirmités;  cependant,  si  le  prurit  est  supportable,  il L 
s'abstenir  de  se  toucher.  Mais  si  l'on  touche  son  corps  s,: 
motif,  on  ne  commet  qu'un  péché  véniel,  puisque,  ennit 
tant  de  côté  le  plaisir  charnel,  comme  on  ne  le  faitqui 
passant,  par  légèreté  ou  pure  curiosité,  on  ne  risque  ['  /( 
d'enflammer  la  passion.  ^eu 

C"  Les  attouchements  sur  les  parties  honteuses  ou  voisine  teii 
même  par-dessus  les  vêtements,  constituent  un  péd 
grave,  à  moins  qu'on  ne  le  fasse  j)ar  pétulance,  par  pli 
santcrie,  par  légèreté,  ou  en  passant.  Il  en  est  de  mèmei 
toucher  réciproipie  des  femmes  sur  leur  sein,  parce  (ju 
cause  de  la  sympathie  de  ces  parties  avec  le  toucher,  il  \J  go 
un  proche  danger  de  plaisir  charnel. 

7°  A  plus  forte  raison,  en  dehors  du  cas  de  force  majciiri 
il  y  a  péché   mortel  lorsqu'on  louche  les  parties  lioiiteiiït 
d'une  personne  de  sexe  dilférent,  même  jionr  peu  detenif 
parce  qu'on  ne  le  fait  guère  que  par   passion  erotique, 
parce  que  outre  que  c'est  fort  indécent,  il  y  a  un  |)roche  |iérili 
pollution  onde  plaiïir  charnel.   Cependant,   il  ne  faut  pi 
accuserd'un  péché  grave  les  servantes  ipii  touchent  les|);t[' 
ties  honteuses  des  enfants  en  les  habillant,  à  moins  (ju'e 
ne  le  fassent  d'une   manière  prolongée    et  eu    éprouvai 
un   plaisir  charnel. 

8"  Il  n'y  a  qu'un  péché  véniel,  en  principe,  lorsqu'on  toii' 
chelégèreu'^ut,  et  en  passant  les  doigts,  les  mains,  le  visa:: 
d'une  perL  .le  d'un  autre  sexe,  en  mettant  de  côté  lou'.: 
lin  mauvaise,  tout  sentiment  et  danger  de  débauche,  si  o: 
ne  le  l'ait  que  par  pure  curiosité  et  s'il  n'y  a  aucun  dans 
pour  nous  ou  pour  un  autre. 

D'ailleurs,  comme  dans  une  matière  si  liibritpie  on  ii: 
voit  pas  toujours  clairement  ce  qui  est  véniel  ou  muilcl,it 
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(ûmM  il  y  ^  souvent  un  grave  danger  de  péclicr,  même 
&{]>  lies  choses  qui  n'excèdent  pas  en  prineipe  un  léger 
.  jj^.in^^  par  cxeni|)le  si  la  chose  a  lieu  IVripiemmenl  et  d'une 
mânièie  prolongée  entre  des  personnes  portées  à  la  dé- 
baiiclie,  le  conlesseur  doit  sV'lïoveer  d'empêcher  les  péni- 
tents, surtou!,  les  jeunes,  de  se  livrer  à  des  atlouchcments 
syriies  personnes  d'un  autre  sexe. 

APiT.    11.  KEGARDS    JETÉS    SUR    LES    CHOSES    OB-T.KNES. 

/jj7,_I.  Los  regards  jetés  sans  raison  sur  des  choses  lion- 
teu^^'s  consliluent  des  j)échés  graves  ou  légers,  suivant  l'in- 
tentioiî  de  la  personne,  le  degré  de  turpitude  et  le  danger  de 
consentement  à  la  déhauche.  Le  péché  est  moins  grave 
fliiand  il  s'agit  de  notie  propre  personne  que  lorsijn'il  s'agit  ; 

des  autres,  parce  «pj'il  y  a  moins  d'exci'ation;  de   même,  il  | 

est  niùins  grave  quand  il  s'agit  d'une  personne  du   même  i 

sexe.  f 

II.  Des  regards  gravement  impu(li(]ues  sans  molif-érieux, 
surtout  sur  des  personnes  d'un  autre  sexe,  eonslitiient  en  ; 

rriiicipe  un  péché  mortel,  même  en  l'ab^-enee  de  toute  j»as- 
'sioii  cliarnelle,  parce  que,  d'ordinaire,  il  y  a  là  un  proche 
daiiuer  de  (léhauche,  connue  on  l'a  dit  plus  haut  à  jiropos 
desallouohenienls  couj)ahles.  I 

I).  Faut-il,  dans  le  regard  comme  dans  les  attouchements,  1 

tenir  comjjle  des  circonstances  des  porsonncs  regardées  d'une 
manière  obscène? 

/}.  Non,  selon  l'opinion  plus  prohahie,  s'il  n'y  a  aucun 
(lî'î.ir,  parce  qu'il<  ne  sont  pas  censés  de  leur  natiue  teiulre  à 
l'acte  consommé.  Ainsi  l'action  de  regarder  de  cette  manière 
des  pirenls,  des  gens  mariés  ou  des  personnes  sacrées,  ne 
constitue  pas  une  faute  relevant  de  l'adultère,  de  l'inceste 
ou  du  sacrilège. 

il  8. —  l' Il  n'y  a  pas  de  péché  mortel,  enpiincipe,  lorscjue 
dos  personnes  du  même  sexe  se  regardent  légèrement  toutes 
nues, en  nageant  ou  en  se  baignant,  surtout  lorsqu'elles  n'ont 
pas  atteint  l'âge  de  la  puberté. 
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2°  Regarder  les  parties  honteuses  ou   les  parties  voisin, 
d'une  personne  d'un  autre  sexe  constitue  un  péelié  inoitil,. 
moins  (juc  ce  ne  soit  de  loin  ou  pendant  fort  peu  de  temp; 
parce  que  ces  regards  font  naître  la  passion  ou  poussent  s 
péché.  On  n'est  pas  excusé,  môme  si  on  les  voit  à  Iraversc 
voile  très  léger  et  transparent,  parce  que  la  passion,  loiiulf 
être  diminuée,  ne  lait  que  s'accroître.  Excepté  :  1"  s'il  s'a; 
d'un  eniant  ou  d'un  vieillard  tout  à  fait  refroidi,  parce  qui,; 
ne  sont  guère  excités;  2"  si  l'on  regarde  un  tout  petit  oiilam 
parce  qu'il  nous  excite  peu.  Aussi  les  servantes  et  les  iioui 
rices   ne  commettent  pas  un  grave  péché  en  reg;trdaiit( 
c*.  Lo  manière  les  enfants  qu'on  leur  confie,  à  moins  (\{\\U 
ne  le  fassent  d'une  manière  prolongée  ou  à  plusieurs r«.l 
prises,  ou  avec  un  sentiment  coupable. 

3"  Regarder  les  parties  honnêtes  d'une  personne  d'iui  aiilr; 
sexe,  même  belle,  n'est  pas  en  principe  un  péché  si  oiilt 
fait  par  curiosité  ou  avec  insistance  ;  il  y  a  ordinairmeet 
jn'ché  véniel,  et  jtéché  mortel  lorsipi'on  regarde  lonuUiiipi, 
encourant  le  proche  péril  d'une  honteu'^e  concupiscence  os 
d'un  plaisir  jirulongé,  surtout  si  les  esprits  sont  excités,  et, 
à  plus  forte  raison,  si  l'on  aime  la  personne  d'une  mmiièrt 
déréulée. 
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d'une  i'emme,  surtont  le  sein,  les  bras,  les  jambes,  ne  con 
stitue  |ias  un  péché  mortel  en  principe,  en  mettant  docùlé 
cependant  le  proche  danger  d'un  contentement  coiiiiableqiii 
se  produirait  iacileinent  si  l'acte  se  prolongeait.  Mais  il  y  a 
péché  mortel,  généralement,  pour  ceux  qui  regardent  sans 
raison  les  seins  nus  d'iuK!  belle  fenunc  avec  une  insistance 
notable,  ;\  cause  du  péril  qu'entraîne  cette  vue.  Mais  il  n'ya 
pas  de  grand  péché  lorsque,  en  laissant  de  coté  tout  péril 
spécial,  on  regarde  des  mères  et  des  nourrices  allaitant  (te 
enlanls,  ou  encore  lorsipi'on  j)orte  la  vue  sur  le  sein  décou- 
vert d'une  femme  avancée  en  âge  ou  trop  jeune  j<our  ètK 
formée. 

5*^  Regarder  des  peintures  obscènes  par  pure  curiosité  n'est 
pas  un  jjéché  mortel,  s'il  n'y  a  aucun  plaisir  boiifiMix  ni 
proche  péril.  Mais,  en  pratique,  on  excuserait  diflicilcment 
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j'iin  poclié  mortel  un  homme  qui  regarderail  les  parties 
ionleuses  d'une  femme  peinte,  parce  qu'il  ne  pourrait  guère 
iy'ikr  d'y  prendre  un  plaisir  honteux,  à  moins  que  ce  ne 
joli  pour  lort  peu  de  temps,  ou  à  une  grande  distance,  ou 
«ue  l'état  de  vétusté  de  la  peinture  n'ait  atténue  la  force  de 
la  tentation.  Billuard,  avec  d'autres,  excuse  d'un  péché  nior- 
fel  ceux  ipii  regardent  i)ar  légèreté,  en  passant,  par  curiosité, 
0u  si  les  tahlcaux  ne  représentent  que  des  enfants,  parce 
que  les  choses  peintes  n'excitent  pas  comme  les  choses  natu- 
relles. El  cotte  oi>inion  paraît prohahle,  à  moins  qu'il  ne  faille 
iw^et  autrement  à  cause  de  la  faihlesse  de  celui  i^ui  re- 
garde. 

AIIT.    111.  EMRETlEiSS    ET    LECTURES    IMPUDIQUES. 

419.  —  I-  Dire,  chanter,  écrire,  écouter  des  c'ioses  ohs- 
cèiies  pour  y  trouver  un  phiisir  charnel  ou  courir  le  proche 
péril  de  consentement,  est  un  grave  péché.  Mais  s'il  n'y  a 
aucune  intention  coupahle,  aucun  péril  de  consenlemeut,  et 
si  l'on  a  uue  cause  légitime  de  les  dire,  di  les  écrire  ou 
de  les  écouler,  il  n'y  a  aucun  péché. 

II.  Lire  des  livres  ohscènes  sans  une  raiîo.i  légitime  est  un 
grave  péché,  même  si  on  le  fait  par  curiosité  ou  pour  se  dis- 
traire, parce  qu'en  principe  ces  lectures  pousseul  à  la  dé- 
bauche. Kxcepté,  par  hasard,  le  cas  où  les  lecteurs,  par  suite 
de  leur  seule  curiosité,  de  leur  à^e  avancé,  de  leur  tempé- 
rament iVuid  ou  de  leur  habitude  de  ces  choses,  ne  cour- 
raient pas  le  grave  péril  de  céder  à  la  passion. 

m.  Lire  (les  livres  d'amour  ou  légèrement  obscènes  n'est 
pas  en  j)iiuci|ie  un  ])éché  mortel,  bien  qu'en  pratiipie  ce  soit 
très  daii-creux,  surtout  })0ur  les  jeunes  gens.  Quant  aux 
livres  ubscèiies  jus'|u'à  un  certain  point,  traitant  d'ailleurs 
de  sciences,  ce  n'est  pas  un  péché  en  prmei[)e  de  les  lire 
pour  s'in>lruire  ou  pour  en  retirer  quelque  profil,  en  met- 
tant de  colé  le  péril  de  consentement  charnel,  toujours  à 
craindre  chez  les  jeunes  gens. 

420. —  I"  C'est  un  grave  péché  en  général  de  parler, 
niùnio  par  léyèreté,  de  l'acte  conjugal,  de  ce   qui  est  permis 
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ou  défendu  entre  époux,  des  moyens  d'empêcher  lacon, 
lion,  de  procurer  la  pollution,  surtout  si  c'est  entre j,, 
gens  de  sexe  différent. 

2°  Il  V  a  grave  péché  à  dire  des  clioscs  honteuses  po; 
seul  plaisir  qu'on  trouve  à  y  penser.  Il  n'y  a  pas  d'es; 
pour  ceux  (pn",  par  plaisanterie,  tiennent  des  [tropos  é; 
voques,  mais  bien  clairs,  en  voulant   dire   la  même 
pour  s'amuser. 

3"  C'est  un  grave  péché  que  de  se  vanter  do  ses  p 
péchés  hoiileiix,  et  ordinairement  pour  trois  laisoiis  : 
qu'un  s'y  complaît,  à  cause  du  scandale,  et  à  cause  du  |t 
d'orgueil. 

4"  En  principe,  ce  n'est  pas  un  péché  mortel  que  de 
des  choses  honteuses,  mais  légèrement  obscènes,  <i  c'e^l 
passant,  pour  plaisanter  ou  pour  se  consoler  vainomeiii 
moins  que  les  auditeurs  ne  soient  assez  laihles  d'esprit  [ 
e'prouver  un  grave  scandale.  Ainsi,    communément,  ilm 
pas  de  grave  pécl;6  ilan>  les  jiropos  honteux  .jue  tieniien:! 
moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  charretiers,  parce  q;;'; 
général,  ils  ne  cherciicnl  qu'à  l'aire  rire. 

5°  On  ne  doit  pas  toujours   regarder  comme  péchés  ir 
tels  les  entretiens  valants  entre  personnes  de  sexe  diltt'iv:, 
bien  qu'iis  soient  pleins  de  danger,  à  moins  (ju'ils  ne  soie 
prolongés,  répétés  ou  tenus  dans  des  lieux  solitaires. 

Que  laut-il  penser  des  amourettes,  comnu^  oîi  dit,  suit 
entre  jeunes  gens?  —  Il  ne  faut  pas  y  voir,  san>  distinct;  : 
des  péjiéb  iuorlels,  bien  que,  ordinairement,  il  y  ail  là  d 
proche  occnsion  de  commettre  un  péché  mortel,  du  rao: 
dans  leurs  progrès  et  dans  leurs  circonslau'es  ;  par  gxll 
pie,  si  les  amants  se  trouvent  seuls  assez  longtemps  ou  ici 
dant  la  nuit,  etc. 

6"^  Il  n'y  a  pas  de  gi-ave  péché  à  lire  par  pure  curinsitc  dJ 
livres  légers,  parce  qu'ils  n'excitent  guère  la  passion  t 
n'exposent  pas  à  un  grand  péril,  comme  sont  beaucoup li: 
comédies  tt  de  poèmes.  —  ^lais  si  on  le  fait  pour  une  ïm. 
légitime,  pour  s'instruire  ou  étudier  l'éloquence,  il  n'y 
aucun  péché. 
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CHAPITRE    II 

Des  péchés  de  luxure  consommés 

IaRT.    1-    DES  PICHÉS  CONSOMMÉS  SELON    LA    NATURE 

g  1.  Z)e  la  fornication. 

421.  —  I^'T  loniication  est  riiiiion  sexuelle  (copula)  d'nn 
honiiiic   libre  avec  une  iemuie  libi'c,  par  un  coiisenlenieut 

mutuel. 


§  2.  De  VaduUcre. 

422.   —  L'iidullrrc  est  l'union  sexuelle  avec  IV'poux  ou 
IVliouso  (l'un  aulic  ;  c'est  entrer  dans  un  lit  qui  nVsl  pas  le 

sien. 


g  5.  De  l'inceste. 

425.  —  C'est  1  union  sexuelle  avec  des  parents   ou  des 
liés  à  des  degrés  prohibés  par  l'Kglise. 


§  4.  Du  sacrilè/je. 

424.  —  En  tant  que  péclié  de  luxure,  c'est  la  violation 
d'une  personne  ou  d'un  lieu  sacré  par  un  acte  charnel. 


§  5.  Dm  stupre. 

423.- -1"  Dans  le  sens  lari^e,  c'est  tout  commerce  défendu  ; 
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les  lliéologicns,  au  sens  propre,  le  définissent  ;iinsi,cal 
qu'espèce  particulière  de  luxure,  dans  le  droit  canon  ;( 
la  défloration  d'une  vierge,  ce  qui  arrive  lorsqu'cHj 
souillée  une  première  fois  par  le  contact  et  l'acte  cons 

d'un  homme. 
•i  Le  stiii»re  consommé  avec  violence,  en  outre  du  ^ 

contre  la  chasteté,  en  contient  un  contre  la  justice,  qui 
être  dit  en  confession. 

420.  —  1"  C'est  un  stupre  de  forniquer  avec  uiievi 
folle,  ivre  ou  endormie,  parce  qu'elle  est  violée  contre 
consenlcment  et  ({u'ellc  reçoit  ainsi  une  eravc  injure. 

!2"  Selon  l'opinion  plus  connnune  et  plus  probable,  ce 
pas  un  stupre  que  de  forniquer  avec  une  jeune  fille  (|     'A 
consent  formellement,  qui  n'est  nullement  contraiiile/i 
qu'elle  soit  souillée  pour  la   première    fois,  parce  qu:,    J 
stupre,  à  cause  de  l'outrage  formel   fait  à  l'honneur  il i  lijé 
vierge,  jtcut  être  regardé  commune  péché    s|)écial  t.: 
la  chasteté.  Or,  dans  ce  cas,  une  vierge  qui  est  niiiiih 
de  son  cur[)S  pour  en  user  librement,  cède  d'clic-mcmi; 
droit.  Donc...  11  s'ensuit  que 

o'La  circonstance  de  la  virginité  d'une  jeune  fille  vi.l 
si  elle  a  consenti  à  la  chose,  selon  l'opinion  i)lus  iiroLi 
ne  doit  pas  être  forcément  déclarée  dans  la  confession, 
principe,  parce  que  la  chose  n'est  pas  regardée  coiunie 
stupre,  mais  comme  une  simple  fornication. 

4"  Ge[)i!iidant,  comme  condition  requise  j)0urle  sluiiv, 
n'y  a  pas  la  force  ou  violence  [)liysi(juc  ;  il  suilit  (ju'uiie  jd 
fdle  soit  poussée  malgré  elle  à  consentir,  par  la  ruse,  laio; 
Leric,  les  menaces  ou  des  prières  importunes  et  réjiélécs; 
triomphent  de  sa  constance. 

Lessius  avertit  en  outre  sagement  que  la  violation  il. 
jeune  lille  (pii  a  consenti  pleinement,  bien  (|uc  ne  coateii 
pas  la  malice  spéciale  du  slu[)re,  peut   contenir  unef 
grave,  sj)éciale,  qu'il  faut  déclarer  en  coufes^^ion,  à  caihc. 
la  tlistc^se  et  de  la  honte  qui  en  résultent  pour  les  i)aiciil 
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§  6.  De  r enlèvement. 


27.  —  L'enlèvement...  est  défini  :  une  violoncc  portée 
m  une  personne,  ou  sur  ceux  desquelles  elle  dépend,  en 
vneiloï^alisfaire  la  libidinosité. 

'Si,  après  rcidèvement,  on  assouvit  sa  passion  ,  non 
senlenient  lu  ])t'ciié  de  luxure,  c'est-à-dire  la  foniicalion, 
oarailiiltèrc,  ou  la  sodomie,  etc.,  —  mais  c^^corc  l'onlève- 
meiit,  doivent  être  expressément  déclaré  dans  la  coniési^ion. 

1 

ÀIIT.  II.  —   DnS  PÉCHÉS    CONSOMMÉS    CONTRE    LA    NATURE. 

1 

Jl  yen  a  trois  sortes  :  la  pollution,  la  sodomie,  la  bestia- 
11^.  Il  faut  ajouter  l'onanisme,  ou  péché  d'Onan,  qui  est 
l'acle  sexuel  commencé,  mais  consommé  extérieurement  pour 
éfilerlac'onccption,  soit  entre  époux,  soit  entre  d'autres  per- 
sonnes. Nous  en  parlerons  à  propos  du  mariage. 

.  g  1 .   De  la  PolliUion. 

428.  —  La  pollution  consiste  à  répandre  sa  semence  sans 
aïoir  coniniercc  avec  un  autre.  La  pollution  volontaire,  la 
seule  dont  nous  nous  occupons,  est  chercliée  directement  ou 
indirectement.  Elle  diffère  de  la  distillation  y  dans  la([uclle 
on  répand  un  autre  liquide  plus  fluide.  Dans  la  pollution, 
la  semence  est  éjaculée  avec  un  vif  plaisir  et  une  grande 
commotion.  La  distillation  n'est  accompagnée  d'aucun  plaisir 
ou  d'un  plaisir  fort  léger. 

429. —  1.  La  \)Q\\i\\\o\\  directe  et  parfaitement  volontaire^ 
esl  toujours  un  péché  mortel... 

II.  La  polutiou  indirecte  ou  seulement  volontaire  dans  sa 
cause,  est  péché  grave  si...  et  péché  véniel  si... 

III.  La  pollution  indirecte  volontaire  n'entraîne  aucun 
péché,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  raison  suffisante  de  s'y 
exposer,..,  car  lorsque  deuxclTcts  doivent  être  la  suite  d'une 
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cause  indifférontc,  l'un  bon,  rautrc  Piauvais,  il  est  pcm 
de  s'exposer  à  la  cause  en  ayant  en  vue  le  bien  et  en|t 
niellant  le  mal. 

450.  —  1"  La  pollution  involontaire  n'est  en  aucune  b; 
un  péché.  Ainsi  il  n'y  a  aucune  faute  dans  la  polliilion^, 
peut  subir  un  médecin,  un  cliirurgicn,  un  confesseur  ; 
remplissant  le^  devoirs  de  leur  cli;irgo,  jiourvu  que  k 
intcnlion  soit  pure  et  qu'ils  ne  donnent  aucun  consent: 
ment  au  plaisir. 

/,51. — 40  Toute  effusionde  semonce  faitcde  propos  délit 
si  faible  qu'elle  soit,  est  une  pollution,  et  par  suite  un  péd; 
niorlel.  11  en  est  de  même  si  l'on  consent  au  plaisir  de. 
pollution,  même  pour  fort  peu  de  temps,  elmèmesiellei 
produit  contie  notre  intention,  sponfanément,  pour  c 
motif  quelconque,  à  plus  forte  raison  si  on  la  favorise p 
quel(|ue  effort 

G"  Ce  n'est  pas  un  pcclié  en  principe  de  monter  à  cliev: 
pour  s'amuser  raisonnablement,   de  se  coucher   dans  u:.; 
certaine  position,   de  prendre  avec  mesure    des   aliiM! 
échauffants,  de  parler  avec  une  personne  d'un  autre  ses 
pour  un  motif  honnête,  d'être  au  service  dos  malades,  dek 
aider  dans  le  bain,  d'exercer  la  chirurgie  et  autres  chosti 
bien  qu'on  prévoie  qu'il  en  résultera  une  pollution,  poiirr. 
qu'il  n'y  ait  aucune  intention,  qu'on  soit  fermement  décii 
à  ne  pas  y  consentir,  le  cas  échéant,  et  iju'il  n'y  ail  aucuL 
péril  de  consentement. 

432. —  7"  La  distillation  volontaire,  même  indirecte,  si  el!: 
est  notable  et  accompagnée  d'une  commotion  notable tk: 
esprits  génitaux,  peut  être  un  péché  mortel,  parce  quecV 
un  grave  désordre  qui  entraîne  le  proche  péril  de  pollutioû 
Mais  si  elle  est  faible  et  sans  commotion  notable,  il  fautdi; 
tiuguer  :  1°  Si  elle  est  directement  volontaire,  il  y  a  pédi; 
mortel,  parce  que  toute  perte  entraîne  avec  soi  quel'iu; 
commotion  et  effusion  do  semence.  2"  Si  elb:  est  indirect^' 
ment  volontaire  ,  on  peut  facilement  l'excuser  de  ton 
péché,  car  il  ne  faut  pac  plus  s'inquiécer  de  ce  flux  qued'ui 
autre  excrément. 
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go  Les  mouvements  désordonnés  avec  plaisir  vénérien» 
-oit  graves,  soil  légers,  sont  des  péchés  mortels  si...,  des 
necliés  véniels  si...,  et  exempts  de  tout  péché  si... 

gof  orsqu'on  éprouve  une  violente  démangeaison  dans  les 
parties  honteuses,  il  est  permis  de  la  faire  disparaître  en  y 
portant  la  main,  bien  qu'il  en  résulte  une  pollution;  pourvu 
que  ce  prurit  vienne  de  l'âcreté  du  sang  et  non  de  l'ardeur 
de  la  passion;  car,  si  la  pollution  se  produit  en  mettant  de 
côté  le  péril  du  consentement,  c'est  par  accident^  et  par  suite 
il  n'y  a  aucune  faute. 

§  2.  De  la  sodomie. 

453.  —  L'horrible  crime  de  la  sodomie  consiste  dans  la 
cohabitation  avec  uiie  })ersonne  du  même  sexe,  ou  du  sexe 
dilTérciit,  mais  d'une  manière  dérégi  'e  {in  vase  indebito), 

11  y  a  donc  la  sodomie  parfaite,  (jui  consiste  à  avoir 
npport  avec  une  pei'sonuo  du  même  sexe,  et  la  sodomie 
imparfaite,  dans  la(|uelle  on  a  rapport  avec  une|iersonnedu 
sexe  (lilTérent,  mais  en  dehors  des  lois  naturelles  extra  vas 
naturale,  ou  avec  une  passion  contraire  à  la  nature  (affectas 
ad  vas  innatiirale). 

kVi. —  l"Li  sodomie  parfaite  n'est  pas  de  lamème  espèce 
que  la  sodomie  impari'aite,  parce  (pie  dans  la  première 
l'homme  est  jtorté  vers  le  même  sexe  et  contre  la  nature, 
dans  la  seconde  il  n'est  porté  (jue  contre  la  nature. 

2''L'acted'un  homme  avec  une  femme  contre  la  nature  est 
une  sodomie  imparfaite,  distmcte,  par  l'espèce,  de  la  sodomie 
parfaite. 

5"  11  ne  faudrait  pas  appeler  sodomie,  si  fieret  tantum 
applicatio  mamis,  aiit  pedis,  ad  partes  génitales  aller iiis, 
parce  (pril  n'y  aurait  aucun  rapport  soxuel. 

4"  Plus  probablement  ou  ne  doit  pasdcclarcr  en  confession 
qui  a  été  agent  ou  patient,  parce  que  l'espèce  di'  péché  est 
la  même.  Mais  la  pollution,  s'il  y  en  a  ou,  comme  il  arrive 
plus  iacilonn^nt  à  l'agent,  doit  être  complètement  racontée. 

17. 
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§  3.  Z)e  la  bestialité. 

455.  — >•   Le  crime  infâme  et  abominable  de  la  bcst 
consi>te  à  avoir  des  rapports  avec  une  bêle  .     .    . 

456.  —  Les  attouchements  impudiques  sur  dcshctcs  [,. 
qu'ils  ne  soient  pas  des  péchés  de  bestialité  proj;rcmenlJi' 
doivent  être  déclarés  en  confession,  si  l'on  y  a  clieiv 
quelque  plaisir  charnel.  Mais  la  circonstance  ne  doit  pasc 
nécessaiiemcnt  déclarée,  siquis  medianle  lingna  jinnor 
aut  altcriiis  hcstiœ,  voliiptatem  veneream  aut  poUuQui 

in  se  e.rcilet.  il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser,  danj; 
confession,  de  quelle  espèce  était  la  bêle,  si  c'était  un  ni' 
ou  une  l'cniolle.  l 


CAS  Sril  lE  \T  ET  LE  IF  PRÉCEPTE  DE  DÊCALMII 


Gury  ne  croit  pas  devoir  étudier  do  cas  parliculieu 
parce  (|uc  «  si  tout  ce  (jui  regarde  celte  matière  luliriqui 
est  extrêmement  frê(iuent  dans  la  prali(jiie,  il  n'y, 
pas  là  de  dilflcullés  sérieuses  ». 
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Tu  ne  voleras  point.  —  Tu  ne  tlr^n  or;is  pas 
\<i  hlc.u  (In  ton  proilinin,  ni  son  siM'viloiir.  ni 
sa  servantu,  ni  son  Ijuînf,  ni  son  âne,  ni  tont 
te  qui  lui  appartient.  lixoil,  xx,  15,  17, 


Le  7*  prccciilc  du  Déealogue  délciul  toute  atteinte  extc- 
rienro  portée  :iux  biens  tlii  procliaiii.  Le  10°  ch'Ieiid  les  ptjcliés 
internes  de  concupiseence,  c'est-à-dire  le  désir  drs  biens 
d'auti'iii  et  d';iction  injuste  à  leur  égard.  Nous  parlerons  des 
dilli'ietits  péchés  d'injustice  sur  \ci  biens  de  fortune  dans  le 
hailé  de  la  justice  et  du  droit. 


m  U  LE  vil'  ET  LE  T  PRÉCEPTE  DU  DÉCALOCIË 


Ils  sont  rcpoités  au  Traite  ^j)(jcial  de  la  justice  et 

les  contrats. 


VHP  PRÉCEPTE  DU  DÉCÂLOGUE 


Tu  ne  liir.is  pas  île  faux  léinohi: 
contre  ton  prodiuin.  Ex.  xx,  IG. 

Tu  ne  (lir;is  pas  «le  faux  témoign, 
Matili.  xviii,  20. 


CHAPITRE  PREMIER 

Du  mensonge 

ART.   I.  DU  MENSONGE  EN  GÉNÉRAL 
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438.  —  Le  mensonge  est  une  parole  ou  un  signe  w 
traire  à  ce  qu'on  pense,  avec  rinlontion  de  tromper.  S'ili 
fait  par  signe  ou  par  action,  on  ruppelle/d/«<e;  la  feinte  à^ 
tour  prend  le  nom  A' hypocrisie,  lors([iron  .-imuie  une  p; 
sonne  autre,  par  exemple,  un  pécheur  qui  simule  uiijiiii 
—  Il  y  a  trois  sortes  de  mensonges  :  le  mensonge  préjui 
ciable,  par  lequel  on  fait  tort  à  quelqu'un,  le  niensongeû|; 
deux,  par  lequel  on  rend  service  à  soi  ou  à  un  autre; 
mensonge  jo?/e«.r,  qu'on  fait  pour  rire. 

430.  —  Le   mensonge  proprement  dit  est  toujours 
mal...   Le  mensonge  préjudiciable    a    une  gravité  prop: 
tionnée  au  tort  (ju'on  fait  et  qu'on  est  obligé  de  réparer. 

Le  mensonge  oificieux  est  un  péché  véniel  on  prirq- 
parce  qu'il  ne  cause  pas  un  grave  désordre;  il  en  est; 
même,  à  plus  forte  raison,  du  meni>onge  plaisant. 


ART.  II.  —  DE  LA  RESTRICTION  MENTALE 

441.  —  C'efet  un  acte  de  l'esprit  détournant  ou  resti 
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fliant  des  paroles  à  propos  de  quelque  sujet  dans  un  autre 
jjiisqiic  le  sens  naturel  qui  se  présente  de  lui-même  :  d'oiî 
il  <mi  qu'elles  ne  sont  pas  vraies,  à  moins  qu'on  ne  les 
prenne  dans  le  même  sens  que  l'esprit  de  celui  qui  parle. 
La  restriction  mentale  est  ;  1  "  purement  et  strictement  men- 
tale, si  le  sens  attribue  par  celui  qui  parle  ne  peut  être 
compris  en  aucune  façon,  d'où  on  l'appelle  ;;ropre»ieH^  men- 
tjile;  2°  largement  ou  impropi'ement  mentale,  si  le  sens 
peut  être  conij)ris  d'après  ce  qu'on  ajoute. 

On  comprend,  dans  la  restriction  mentale,  les  équivoques 
mamphiholofjies,  paroles  à  deux  sens,  dont  l'un  plus  na- 
turel et  l'autre  moins  *. 

/i42.  —  I.  Il  n'est  jamais  permis  de  se  servir  de  la  restric- 
tion purement  et  proprement  mentale. 


{.Jacques  Plaid  a  expliiiuô  ces  liitïéroiices  duns  les  termes  les  plus 
lumineux  (ICSll)  : 

((  Dieu  ne  peut  (ctccl;i  n'est  j;iinnis  poriJiij  aux  hommes  pour  quelque 
cause  que  ce  soit)  cmployor  l,i  lostrictiiin  parement  mentale, c'est-à-dire 
lUie  leslriction  (pii  ne  pui^se  en  aucune  manière  se  laisser  apercevoir 
pi  par  aucunes  circonslimccs  ni  par  aucunes  marques  extérieures. 

Dieu  peut  ccpcndiml  (ce  qui  est  aussi  pormis  aux  houmies  pour  une 
juste  cause)  employer  la  restriction  qui  n'est  pas  purement  mentale, 
^.ind  les  paroles  prononcées  extérieurement  sont  jointes  à  des  circon- 
rtanccs  extérieures  qui  aident  tellement  au  sens  des  paroles,  qu'un  audi- 
teur intelligent  peut  comprendre  la  restriction  retenue  intérieurement 
«u  au  moins  la  soupçonner  »  (p.  52'2  . 

Le  pape  Innocent  XI  avait  bien  condnmné  l'amphibologie;  mais  les 
jésuites  avaient  victorieusement  répondu.  Jrini  de  Cardenas,  qui  a  piiMié 
en  1702  une  dissertation  spéciale  sur  le  décret  papal,  s'en  exprime  de 
manière  à  ôter  tout  scrupule  : 

<  Thomas  S;incliez,  dit-il,  propose  deux  espèces  d'amphiliulogies,  qu'il 
regarde  conmie  certainement  permises,  supposé  qu'il  y  ait  une  juste  cause 
de  chercher  la  vérité  ;  la  première  est  lorsque  les  mots  dont  on  se  sert 
lont  éipiivoipics,  et  que  celui  qui  parle  s'en  sert  dans  un  sens,  pendant 
que  celui  qui  l'écoute  pense  qu'il  parle  dans  un  autre  sens.  Dans  ce  cas, 
81  l'on  n'a  point  une  juste  cause  de  cacher  la  vérité,  cette  amphibologie 
n'est  point  permise,  mais  elle  n'est  point  un  mensonge.  Par  exemple, 
si  quelqu'un  avait  tué  un  homiKC  français  de  nation,  en  latin  Gallum, 
il  dit  sans  mensonge  qu'il  n'a  pas  tué  Gallum,  entendant  ce  mot  latin 
Qnllum  dans  le  sens  où  il  veut  dire  un  coq.  C'est  d'une  sendjlahle  am- 
phibologie que  parle  la  glose  sur  le  chapitre  ne  quis  22,  quest.  2,  en 
tes  ternies  :  Que  celui  qui  est  interrogé  trompe  finement  celui  qui 
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415.  —  II.  Il  est  permis  quelquefois  d'user  de  la  reshv 
largement  c'est-à-dire  improprement  mentale,  et  de  |iau 
équivoques,  lorsque  le  sens  visé  par  celui  qui  parle  pciilf 
compris.  C'est  que  en  soi  ce  n'est  pas  un  mal,  puisq,,, 
prochain  n'est  pas  proprement  trompé,  mais  que,  pour  j  . 
juste  motif,  on  le  met  en  situation  de  se  tromper.  D'aiHe,.  J"' 
le  bien  de  la  sociote  exige  qu  il  y  ait  un  moyen  de  cad 
licitement  un  secret;  or,  il  n'y  en  a_  pas  d'autre  queFéi 
voque  ou  restriction  largement  cl  improprement  raenli! 
11  est  permis  d'user  de   cette  restriction  large,  même  ai; 
serment 
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444.  —  Un  accuse  interrogé  juridiquement  oui 
légitimement  par  le  juge,  peut  répondre  qu'il  n'a  i 
fait,  en  sous-entendant:  «sur  quoi  l'on  puisse  m'iulerroje 
ou  :  «  que  je  sois  tenu  d'avouer  *.  »  Vm 


tribu 


TOtr 


m 


l'inlen-ogr,  en  répondant  en  latin  il  n  est  point  ici,  et  entendant  ii-t^! 
il  ne  niaiiLT  point  ici,  à  la  faveur  de  lèquivoque  du  mot  latin  t;  '^ 
(/ui  signifie  également  il  est  et  il  mnnge. 

«  11  est  certain  que  celte  espèce  d'iinipliibologîe  n'est  pou.'  condanni 
par  Innocent  XI;   car  il  ne  conilamne  qne  les  ampliiliologios  ciiii  se  li! 
pii*  le  moyen  d'une  restriction  mentale,  en  ajoutant  ai  i  parolosque! 
profère  une  pensée  que  l'on  relient  au  dedans  de  soi-ni(?me.  Ur,  li; 
i'e«pècc  d'arnplubdlogie  dont  il  est  ici  question,  on  n'ajoute  à  ses  p.iro;:l  *"" 
ancun  sons  que  l'on  retienne  au  dedans  de  soi-même  ;  car  ces  diverfif 
significations  sont  également  propres  au  mot  équivoque  par  kii-m;:; 
(p.  Ô-J4).  » 

Enlin,  voici  la  précieuse  doctrine  mise  à  la  portée  des  petits  cnfanli, 

c(  D.  Est-il  permis  de  se  servir  d'équivoques  et  de  restrictions  ne 
taies? 

«  /?.  Il  n'est  pas  permis  de  s'en  servir,  quand  elles  sont  telles  que 
sens  ne  ])cut  pas  en  être  compris  par  les  auditeurs,  parce  qu'alors  elt 
sont  do  vrais  mensonges.  Mais,   lorsque,  eu  égard  aux  usages  ou  an; 
circonstances,  le  véritable  sens  peut  faciloment  être  saisi  parlosau 
teurs,  il  est  permis  de  s'en  servir,  quand  on  a  uni;  raison  léLntime 
le  faire.  »  {Petit  catéchisme  de  MaroUe.) 

1.  C'est  la  propre  hrmu\e  d' Emmanuel  Sa,  en  ICOO  :  «  Toute  perl 
sonne  qui  n'est  pas  interrogée  légitimement,  peut  répondre  qu'elle  h 
sait  rien  de  co  qu'on  lui  demande,  en  sous-cntcndant,  de  façon  que 
soif  obligée  de  le  dire  (p.  '295). 

Less/ns  parle  de  même  :  «  Si  un  juge  interroge  sur  une  action  qui: 
du  être  connnise  sans  péché,  du  moins  mortel,  le  témoin  et  le  co; 
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JCe  mode  de  reslriclion  peut  elre  employé  par  tous  les 
ftDctionnaires  publics  iiilerro'iés  sur  les  choses  confiées  à 


«A)\e  ne  sont  point  obligés  de  répondre  suivant  l'intention  du  juge.  » 
^iivoit  que  la  doctrine  est  restée  intacte  jusqu'à  nos  jours.  Nous  en 
IfOUYons  la  preuve  dans  les  laits  les  plus  récents,  lorsqu'un  juge  civil  se 
«gruiel  (l'interroger  un  clerc  en  des  matières  où  celui-ci  croit  n'avoir 
ifépoiidi'e  en  rien  à  l'autorité  civile.  Exemple  : 

Les  11  et  18  décembre  1<S79,  comparaissait  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saint-Julien  (Haute-Savoie),  l'abbé  Vincent,  incriminé 
d'ouverture  illégnlc  d'école  libre.  L'audience  a  été  nianjuée  par  un 
incident  curieux,  ainsi  rapporté  par  le  Puhiotc  suvoisieii  : 

4  La  mauvaise  foi,  les  mensonges,  les  réticences  de  toute  nature  n'ont 
pis  lait  délaut  au  prévenu  et  aux  professeurs  de  l'école  assignés  comme 
témoins. 

«  Au  début  de  l'interrogatoire  d'un  jeune  abbé,  M.  le  président  du 
tritunal  a  jugé  utile  de  lui  rappeler  l'importance  du  serment  à  raison  de 
lOD  caiaclùre  sacerdotal. 

«  L'altitude  réservée  de  ce  témoin,  ses  efforts  pour  écbapper  aux 
questions  serrées  et  précises  du  magistrat,  lui  ont  attiré  celle  verte  et 
jjBrilueile  semonce  : 

«  Je  n'avais  pas  tort,  monsieur,  de  vous  rappeler  toute  la  portée  de 
votre  serment  devant  la  justice;  je  vois  avec  regret  que  vos  rélicences 
calculées  me  donnent  comiilèlement  raison.  » 


C(  , 


JI.  le  procureur  de  la  Ilépublique,  à  son  tour,  n'a  pas  craint  dédire 
an  prévenu  :  «  Connue  magistrat,  je  suis  indigné  de  voire  allilude,  et, 
comme  catlioUquc,  j'en  rougis.  » 

8  Ces  paroles,  sorties  de  la  bouche  d'un  magistrat  calboliqiieet  bon  pra- 
tiquant, ont  une  siguilicalion  que  tout  le  monde  a  comprise.  » 

Si  les  paioles  du  digne  maglslrat  ont  été  comprises,  il  paraît  n'en 
atoirpasélé  de  même  de  celles  de  l'abbé.  Celui-ci,  est  rest";  dans  le 
droit  strict  et  a  obéi  à  Gury.  Le  droit  d'enseigner  appartient  à  l'église  et 
àl'éiilise  seule;  la  loi  civile,  en  celle  matière,  est  purement  |)én;ile;  l'acte 
incriminé  n'était  rien  de  moins  qu'un  péché.  Donc,  le  juge  n'avait  pas 
wainient  le  droit  d'interrogei'  et  l'abbé  pouvait  répondre  ce  que  bon 
lui  seinbhul,  même  sous  la  fui  du  serment.  Il  aurait,  s'il  l'eût  osé  (mais 
l'esprit  révolutionnaire  a  amolli  les  plus  fermes  courages),  répondu  avec 
Tekma  : 

Il  Un  cltTC  ne  peut  être  forcé  à  témoigner  devant  un  juge  séculier  », 
ou  avec  Ta  III  bon  lin  : 

«  L'aceu  é,  s'il  est  clerc,  peut  jurer  avec  équivoque  devant  un  juge  sé- 
culier qu'il  n'a  pas  commis  le  délit...  [larce  que  le  juge  est  incom- 
pétent pour  les  ccclésiasliqucs...  »  ou  mieux   encore  a\xc  Faguiulez  : 

«  Si  le  juge  (lueslionne  sur  une  action  qui  a  été  faite  sans  péché,  du 
moins  niuiicl,  le  témoin  et  le  coupable  ne  sont  point  obligés  de  répondre 
conformément  à  l'intention  du  juge,  dans  le  cas   où  le  juge  pourrait 
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leur  discrétion,  coninie  les  secrétaires,  les  anibassaueutii 
généraux,   les  magistrats,  avocats,  médecins,  et  lou; 
qui  ont  des  raisons  de  cacher  quelque  vérité,  à  cause  d. 
char-e.  Car,  si  les  secrets  coniiés  à  ces  personnes  {; 
NÏolc^s,   il  en  résulterait  de    graves  inconvénients  da, 
société  * 


croire  qu'il  v  a  ilo  lu  faute  do  celui  qiroii  on  accuse;  el  pnr  coït,  ., 
pcMîCrail  qu'il  est  cUulovuir  tle  s;i  cliurge  do  le  punir  sûvèiviiiriit  |  • 

Il  aurait  nirnic  jin  foulenir  viotorieusciuunt  la  niùiic  thèse,  eni;: 
bien  auticinnit  jçravo  qu'une  ouverture  illicite  d'école.  N';.-l-i|[,^ 
lui,  ontie  autres  docteurs  illustres,  Georges  Gobaf  (1701): 

«  Si  vous  avez  tué  Pierre  on  vous  dérondanl  li'gilinionienl,  rûi/S| 
rc:  jurer  devant  le  jinje  que  vous  ne  l'avez  point  tué  (on  sous-onU;, 
injii^lemenl),  si   vous  ne  pouvez  prouver,  ce  qui  toutel'ois  est  via;] 

votre  déloiise  a  été  réolleinent  loiiilinie De  inèine.  qu,i 

plus  piobalilr  que  la  taxe  de  telle  uu  telle  ln;n■ellalKli^e  .^t  trop  kç.. 
qu'à  cause  de  cela  vous  vous  servez  en  cachette  d'un  fiuix  [loiik,  \ 
pourrez,  on  [yrésencc  du  juj-O,  nier  avec  serment,  que  vous  vouï^ 
servi  d'un  taux  poids,  .'en  sous-enteudant  :  dont  l'uelieteur  ail-i. 
ilijiislenicnl)   »  \p.  3'2J). 

1.  [.a  dureté  des  temps  et  les  sarcasmes  dos  ini|)i('s  ont  fuiv. 
bons  l'èies  a  beaucoup  allénuer  dans  les  exjiosés  théoriipics  les  c,:!; 
sanccs  de  leurs  doctrines.  Sans  doute  le  l'ond  est  resté  le  tiièiiic,  t 
le  roLoniriîl  un  œil  clairvoyant,  et  coinmt>  le  montr^'iit  les  laits  il. 
rience.  mais  on  parle  avec  moins  de  ciailé.  Ah!  ie  bon  temps  que - 
oîi  les  vrais  docloiirs  |)arlaient  librement!  l'.coulez  plutôt: 

lulet  :  a  II  n'o^t  pa*  permis  à  un  accusé  do  nieiitir....  cepeinlr 
peut  dire  ;  je  ne  l'ai  pas  lait,  ou  :  je  n'ai  ])as  eu  de  complices.  )1 
l'aut  qu'il  pionne  bien  garde  de  n'avancer  ces  pandes  (jue  daiisi;ii: 
vrai  et  coiilorme  à   l'intention   qu'il  a  dans    l'espiit.  l'ar  oxeiiiplo, 
répond  :  «je  ne  l'ai  pas  tait,  »  il  faut  que  sa  pcnscosoitde  tlirequihi 
pas  lait  ilepuis  qu'il  est  en  prison.  S'il  répond  :c(je  n'ai  point  eiidei, 
plices»,  il  doit  entendre  cetto  réponse  d'autres  crimes  que  celui  suri' . 
on  l'interi'ogi',  ou  avoir  quelque  intention  semblable  ;  aulremeiit,  ili 
unmcnsonj;e,  au  lieu  qu'il  n'en  tait  pas  de  cotte  l'agon,  parce quo 
ce  cas  les  paroles  doivent  être  considéiéos  non  suivant  l'intention  duj'j 
mai>  suivant  celle  de  l'accusé.  »  (P.  'idl). 

Suarci  :  a  Le  mensonge  est  une  chose  dite  contre  la  pensée  de  « 
là  même  qui  parle,  parce  que  c'est  celui  qui  parle  qui  est  tenu  dev 
former  ses  piiroles  à  sa  propre  intention,  et  il  n'est  pas  toujours  ti'iiij 
les  conformer  à  l'intention  de  celui  (pii  écoute.  Or,  on  ne  peut  [M 
que  celui-là  parle  contre  sa  pensée,  qui  se  sert  de  ternies  équiv", 
dans  un  sens  conforme  à  son  intention  :  donc,  il  ne  nient  point,  liwi 
ne  profère  point  de  mensonge;  donc  parler  ainsi  n'est  point  iiitiiiiséi 
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CIIAPITUE  II 

De  la  diffamation 

« 

ART.  I. DU   VICE  DE  DIFFAMATION 

/^45.  —  La  diffamation  est  la  violation  injuste  ou  le  dé- 
uinrcmcnl  de  la  iv|Uilation  d'un  autre  par  des  paroles  non 
publiques. .      .     .     . 

La  diflaniation  est  dite  simplement  telle,  si  la  renommée 


iDCnt  un  niiil,  cnr  ce  ne  serait  qu'à  raison  <lii  nicn-on^c  qu'il  jiourrait  y 

avoir  du  mal.  D'où  on  conclut  cncoro  qu'il  n'y  a  point  «le  [larjurc  à  affir- 

liier  avec  sonnent  ce  qu'on  dit  de  cette  maiiière.  car  par  ce  serment  on 

'ne  prend  pns  Dieu  à  témoin  d'un  niensonj;o,  puisqu'il  n'y  a  point  là  de 

mensonjrc.  (P.  wOO). 

«  Si  quelqu'un  a  promis  ou  contracté  oxlérieurenicnt  sans  intention 
de  pronict!rc,  interrogé  par  le  juce,  et  sommé  de  déclarer  sur  la  loi  du 
serment  s'il  a  promis  ou  s'il  a  contracté,  il  peut  simplement  dire  que 
non;  parce  que  cela  peut  avoir  un  sens  léi;ilinio,  savoir  :  Je  n'ai  pas 
momis  d'une  promesse  qui  m'oblige.  \'X  il  a  un  sujet  légitime  de 
;répondrc  ainsi,  parce  qu'autrement,  ne  pouvant  prouver  le  délant  d'in- 
tention, il  î^erait  condamné  à  payer  ce  tpril  ne  doit  pas  en  clfet,  ou  à 
cohabiter  avec  une  personne  avec  laquelle  il  n'a  pas  véritaMemont  con- 
tiaclé.  C'est  ce  qu'enseigne  au  long-  Navarre.  » 

l'dl'udius  ;  a  II  l'aut  distinguer  deux  manières  selon  lesquelles  les 
personnes  qui  ont  du  jugement  peuvent  se  servir  de  ramphiljologle.  La 
première  consiste  à  avoir  intonlion  de  ne  dire  extérieurement  que  des 
paroles  ujalérielles  ;  et  pour  «ne  plus  grande  sûreté,  lorsqu'on  com- 
mence h  iWrc:  je  jure,  il  faut  ajouter  tout  bas  celte  restriction  mcu- 
hk  :  qu'aitjflitrd  /mi,  et  continuer  tout  hautrye  n'ai  pas  manijé  telle 
[chose;  ou  liien  :  jrjurc,  tout  Itas,  que  je  dis,  et  répondre  tout  haut,  que 
je  n'ai  pas  fait  ceci  ou  cela;  car  tout  le  discours  est  vrai  de  celte  ma- 
nière. 

«  La  seconde  façon  consiste  à  avoir  l'intention  de  ne  pas  achever  la 
phrase  par  des  paroles  extérieures  seulement,  mais  aussi  avec  une  res- 
triction mentale,  car  il  est  libre  à  tout  le  monde  d'exi)rimer  sa  pensée  en 
luul  ou  partie.  Pour  les  ignorants  qui  ne  savent  pas  concevoir  en  parti- 
culier ce  que  c'est  qu'amphibologie,  il  suffit  qu'ils  aient  intention  d'allir- 
mer  ou  de  mer,  dans  un  sens  vrai  en  lui-même,  et  pour  cela  il  est  néces- 
saire qu'ils  sachent  qu'ils  peuvent  aussi  nier  dans  quelque  sens  véritable, 

18 
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du  prochain  est  violce  par  la  révélation  d'un  crime  V[.l  est  n 
on  l'appelle  calomnie,  si  l'on  invente  un  crime  fuu\,i|  ,ol.l 
peut  la  Taire  directement  ou  indirectement.  t  jppi- 

causi 
doit 
celk 


nutrcmcnt  ils  ne  pourraient  pas  parler  dans  un  sens  conforme  à  la  véri-: 

(P.  r.09).  _ 

F.  de  Castro  Pahio  montre  en  ceci  un  esprit  de  prévision  et  de  pru^  |      4^ 
au-dessus  de  toiiti'Ioge  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  se  présente  un  juslcs: 
de  déguiser  la  vérité,  l'on  peut  sanspéché  l'aire  un  serment  aniphiU,, 
que,  comme  les  exemples  cités  et  la  raison  alléguée  le  prouvent;pi; 
qu'un  tel  seraient  tonlicnt  justice  et  vérité;  et  puisqu'il  est  utile  Je 
prêter,  il  ne  met  point  le  jugement  en  défaut  :  il  n'est  donc  vicieus(; 
aucun  endroit....  Ainsi,  quand  même  celui  qui  interroge  voudrait  eick 
toute  é(|uivo)UP,  qu'outre  le  serment  sur  le  fait,  il  demandoraitun 
fierment  de  ne  point  calomnier,  et  exigerait  que  vous  jurassiez  de 
la  vérité  sincèrement  et  sans  équivoque,  vous  pourriez  encore  uscrd'd 
serment  amphibologique  et  mêlé  de  reslriction,  parce  que  vous  pouv^l 
^ous-eii(ciidre  (pie  vous  jurez  sans  aucune  équivotjue  injuste.  lln'eslc|  quf 
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Aiei  aucune  proposition  qui  se  puisse  prendre  d'une  manière  si  élenl:; 
qui  ne  soit  susceptible  de  quelque  restriction  dans  l'esprit.  »  (1'.  513;, 

Buseni!>ai!))i  :  «  Ce  n'osl  point  une  restriction  nienlalc,  si  iniolqiï:. 
répond  suivant  la  pensée  de  celui  qui  l'interroge,  quoiijue  les  paro.-- 
qu'il  profère  en  répondant  soient  fausses  en  elles-mêmes ,  n  cli; 
n'éUiienl  point  dites  en  de  toiles  circonstances.  Par  exem|ile,  si  iniel|A: 
me  dciiKuide  si  j'ai  tué  Caius  ;  je  réponds  :  je  ne  l'ai  point  tué,  quolp 
je  l'aie  tué.  Je  ne  mens  point,  je  ne  péclie  point.  »  (P.  3Ô'.)).  1 

Mais  la  palme  revient,  ce  semble,  autant  qu'en  peut  juger  un  humll; 
laiqnc,  ini_o;ii|i!'lent  en  morale,  à  Charles-Antoine  Casnedi,  ([m. 
prolité  de  l'expi'iionce  de  ses  devanciers. 

0  Je  vais  inainlenant,  dit  ce  grand  homme,  examiner  une  nouve.;: 
manière  de  ne  puint  mentir,  et  cependant  de  cacher  en  même  tcmi'Si. 
vérité;  et  cela  non  en  se  taisunt,  mais  par  le  disi'ons  même. 

«  Cette  manière  consiste  ik  ne  parler  que  uialérieliemeiit,  etàpro 
noncer  des  paroles  sans  intention  de  leur  faire  rien  siguiiier,  curniiicil  n 
en  effet  elles  ne  signifiaient  rien  :  tout  comme  lorsque  je  prononce  i:|  a' 
mot  bticiri,  ou  cumme  lorsque  quelqu'un  jtrononcc  des  paroles  (ji'l  n 
n'entend  point.  Car  les  paroles,  tirant  pour  ainsi  dire  leur  vie  dcno-l  à 
tenlioii  qu'on  a  qu'elles  signifient  quelque  chose,  il  s'en  suit  (|ue  hiJ 
celle  intention,  les  paroles  qu'on  prononce  sont  comme  des  parofel  e 
mortes,  ou  des  espèces  de  cadavres  de  paroles  ;  qu'elles  n'ont  alors  aiioa: 
Sens  loimel  pour  signifier  les  choses  qu'elles  devraient  signilicr  parka. 
institution.  (P.  ô2j) 

«    En   sui)p(sant  une  fois  que  ce  mot  :je  iic  sais  ,  je  ne  laipei 
fait,  ou  d'autres  semblables,  ne  signilient  licn  dans  le  cas  où  il  te 


fu 
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|/jl5. — Toute  diflamiition  directe,  simple  ou  calomnieuse, 
est  mortelle  en  soi,  car  elle  est  un  |)éché  y)lus  grave  que  le 
Tol.  Mais  la  gravité  ou  la  légèreté  de  la  diffamation  doit  être 
appréciée  surtout  en  considération  de  la  gravité  du  dommage 
causé,  et  uoii  de  celle  du  crime  attribué  au  prochain.  On 
doit  donc  tenir  compte  de  la  valeur  du  diffamateur  et  de 
celle  (liuHITamé. 

447.  —  11  n'est  jamais  permis  d'attribuer  à  ((uebpi'un  un 
crime  sans  cause,  comme  il  résulte  de  la  AV  [iroposition  con- 
damnée par  Innocent  XI.  Mais  il  est  permis  de  révéler  le  crime 
Tiai  et  caché  de  (luehpi'un  quand  on  a  une  juste  cause. 

Ces  justes  causes  sont:  X"  U  intérêt  notnhle  du  révélateur^ 
par  exemi>ic,  pour  demander  aide  ou  conseil  en  matière 
grave,  mais  en  prenant  garde  de  ne  pas  avoir  le  désir  de 
diffamer  ;  2"  V intérêt  du  délinquant,  pour  son  instruction, 
sa  correction,  etc.;  3°  L'intérêt  public,  pour  cm})ècher 
quelque  mal  menaçant  l'état,  la  religion,  ou  quelque  com- 
Diunauté;  A°  L  intérêt  grave,  même  privé,  de  celui  qui 
écoule  ou  de  quelque  autre  *. 


parler,  ctcepcndnnt  caclur  en  nicme  temps  le  secret  du  cœur,  on  expli- 
que aisément  tonnnent:«  Non  seulement  il  n'y  a  poinf,  mais  môme  il 
ne  peut  y  avoir  de  mcnsonçe  dans  celui  qui  parle,  car  personne  ne  ment 
que  par  des  paroles  (lui  signifient  qnehjue  cliose  d'opposéà  ce  qui  est  dans 
l'esprit 

«  Celui  qui  jarc  maléiiellcment  ne  jure  point.  Car  p-nur  jurei'.  il  laii- 
drait  se  servir  de  ce  niot,_;e  jure,  comme  significatif  du  serment.  Donc 
celui  qui  se  sert  de  ce  mot  je  jure,  comme  n'étant  point  significatif,  ne 
jure  point.  »  (I\  527). 

Grégoire  de  Valence,  «  cet  liommc  illustre  «  dit  le  j 'suite  Clair,  qui 
fut  pris  en  flagrant  délit  de  falsification  de  textes  devant  le  pape  Clé- 
ment VU  I  (voir  la  Fusée  d'un  je  suite,  par  Lanjuinais,  l.STD,  p.  0-i) 
avait  eu  la  même  idée,  mais  il  ne  l'avait  pas  aussi  cl.iirement  expri- 
mée. Il  proposait  de  donner  au  mot  cheval  la  valeur  du  mot  homme, 
i  ohole  celle  de  ducat,  etc.   Mais  ce  n'était  pas  très  prali'pie.  » 

1.  Le  Petit  Catéchisme  de  Marotte  ne  manque  pas  de  reproduire  ces 
exceptions  qui  détruisent  toute  la  règle,  bien  qu'en  prenant  soni  de  trier 
quelques  espèces  admissibles,  pour  faire  passer  les  princii'es: 

«  U.  N'esl-il  jamais  permis  de  publier  les  fautes  ou  les  défauts  dn 
prochain? 

*  \\.  Il  est  permis  de  les  publier,  quand  il  y  a  nécessité,  c'est-à-dlrp,  • 
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448.  D.    —   rèchc-t-on  gravement  en   révélant  l'unii 
péché  mortel  d'un  autre? 

R.  Ce  n'est  pas  toujours  péché  mortel,  lors  nicmeiiu\; 
l'a  révélé  ù  plusieurs. 

449.  D.  —  Peut-on  révéler  un  crime  puhlic  ù  ceux 
l'ignorent? 

R.  Oui,  sans  péché  grave. 

D.  Peut- on  révéler  un  crime  publié,  dans  un  lieu  oiiile 
ignoré? 

R.  Oui,  plus  probablement  en  soi,  et  sans  péché  gravf, 
s'il  s'agit  d'un  lieu  voisin 


455.  ...  Ce  n'est  pas  pécher  mortellement  de  m.il  ps 
de  quelqu'un  d'ignoré  ou  d'indéterminé,  de  dire,  [j 
exemple:  il  y  a  dans  tel  lieu  beaucoup  de  voleurs,  d'ivrogiif; 
d'impudiques  ;  car  personne  ne  souffre  une  grave  injure 
De  même,  il  n'est  pas  grave  de  rapporter  un  crime  è 
quelqnun  que  les  audi'œurs  n'ont  pas  connu  et  ne  comm 
iront  jamais  même  s'il  est  nonmié  :  cela  même  ne  conta; 
aucune  faute  en  soi : 

456.  —  Il  n'y  a  pas  de  i)éché,  du  moins  grave,  si 
seulement  pour  se  consoler,  en  laissant  de  coté  toute  inten- 
tion de  dénigrer,  on  raconte  à  un  ami  l'injure  qui  nous; 
été  faite,  bien  qu'il  puisse  en  résulter  du  déshonneur  pom 
Pauteur.  Aussi,  selon  l'opinion  probable,  excuse-t-on,  t 
moins  d'un  péché  mortel,  les  serviteurs  racontant  les  injiiK 
que  leur  ont  faites  leurs  maîtres,  les  épouses  celles  de  leiiii 
maris,  les  enfants,  de  leurs  pères,  les  ecclésiastiques,  de  k 
prélat,  etc.,  parce  que  Pauteur  de  l'injustice  ne  peut  s'ei 
fâcher  raisonnablement,  et  exiger  cette  chose  si   difficilt 

1»  quand  le  bien  de  la  religion  ou  de  l'État  y  est  iuldressé;  2"  quan 
celui  qui  divulgue  les  fautes  ou  les  vices  d'un  autre  le  fait  pour  soi 
propre  avantage;  par  exemple,  pour  se  défendre  contre  la  calomnie,  pcj; 
demander  conseil  ou  secours  dans  une  affaire  grave  ;  3°  quand  le  bie 
de  celui  qui  a  fait  une  faute  ou  qui  a  des  défauts  cachés  exige  que^ 
conduite  soit  connue  de  ceux  qui  sont  en  position  de  le  corriger;  4"  enfii 
quand  des  tiers  ont  intérêt  à  connaître  la  vie  et  les  mœurs  d'un  mallai- 
leur  pour  se  mettre  en  garde  contre  le  dommage  qu'ils  peuvent  en 
recevoir.  • 
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la  personne  blessée  soit  privée  des  consolations  et  con- 
seils nécessaires 

ART.  II.  —  De  la  réparation  d'honneur 


45/ 


7.  —  Le  diffamateur  est  tenu,  d'après  la  justice,  autant 
auc  possible  :  4"  de  faire  réparation  à  riionncur  injustement 
outragé;  'i"  de  payer  tous  les  domma-ges  résultant  de  la 
diffanialiou,  et  prévus  de  quelque  manière. 

^gQ  jf).  —  Quelles  causes  dispensent  de  cette  réparation  ? 

]{.1«  Sila  faute  que  vous  avez  dévoilée  à  une  ou  plusieurs 
personnes  s'est  répandue  dans  le  public  par  une  autre  voie, 
ou  si  lii  réparation  a  été  faite  d'une  autre  manière,  par 
exemple,  par  un  jugement. 

2»  Si  l'on  juge  avec  prudence  que  le  souvenir  du  crime 
s*est  effacé  avec  le  cours  du  tenijjs. 

3*  Si  la  réparation  ne  peut  être  faite  sans  danger  pour  la 
vie  du  diffamateur,  parce  que  la  vie  est  un  bien  préférable  à 
la  renommée.  De  môme  si  l'honneur  du  diflanié  est  d'une 
importance  moindre  que  le  détriment  que  le  diffamatour 
subirait;  par  exemple,  si  la  réparation  devait  être  faite  par 
un  homme  honorable,  très  utile  au  bien  de  la  société  et  à  la 
religion. 

4*  Si  la  réparation  est  moralement  impossible,  à  cause  de 
la  distance  ou  d'autres  difficultés  particulières;  par  exemple, 
si  ceux  qui  ont  entendu  le  diffamateur  ne  pouvaient  revenir 
sur  leur  opinion. 

S^SiTonjuge  que  ceux  qui  ont  entendu  n'ont  pas  attaché 
foi  à  la  diffamation,  comme  il  arrive  souvent  dans  un 
moment  de  colère. 

6*  Si  la  personne  dénigrée  a  fait  remise  de  la  réparation 
expressément  ou  tacitement,  pourvu  qu'elle  puisse  le  faire  ; 
on  peut  même  parfois  se  contenter  de  ce  pardon  présumé. 

4G1.  —  D.  Est-on  tenu  de  donner  de  l'argent  en  compen- 
sation, si  l'on  ne  peut  faire  réparation  d'honneur  ? 

18. 
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R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable  ;  parce  rpio  la  ju;; 
n'orilonne  de  remire  (pie  ce  ([u'on  a  pris,  ou  ré(piivaleiii,i 
on  n'a  pas  pris  de  l'argent  en  dénigrant,  et  ce  n'en; 
l'équivalent  de  riionuein-,  puisciuc  c'est  d'un  autre  ordre. 

CHAPITRE  III 

De  l'oulrage 

40^2.  —  L'outrage  est  une  atteinte  portée  à  riionii: 
d'une  personne  présente  et  le  sachant , 

CllAl'lTP.E  IV 

Du  jugement  téméraire ,  des  soupçons  et  doutes  téméraires 


APPENDICE  :  SUR  LA  VIOLATION  DU  SECRET 
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4G8.  — Lesccret  en  général  est  tout  ce  qui  est  caché; 
ce  qui  nous  concerne,  c'est  tout  ce  qui  doit  rester  caclul  ' 
sa  nature  ou  par  une  convention  spéciale. 

Il  y  a  trois  sortes  de  secret  : 

Le  secret  naturel 

—  promis 

—  confié 

470.  D.  —  Huelles  sont  les  causes  justes  de  révéler 

secret? 

R.  1"  Le  consentement  bien  présumé  de  celui  (pji  a  inli 
à  ce  que  le  secret  soit  caché;  2°  La  divulgation  faite  d't 
leurs  ;  5°  Le  dommage  que  peut  causer  le  secret  ù  la  ck 
publique  ou  à  des  intérêts  privés. 

D.  Peut-on  révéler  un  secret  si  l'on  a  promis  de  le  fi 
der,  même  au  risque  de  périr? 

R.  Oui,  si  le  bien  commun  l'exige,  puisque  toute  pi 
messe  contraire  au  bien  commun  est  nulle 
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471.  —  /).  Pèclie-t-on  gravement  en  lévc'hint  un  secret 
iiinc  ou  lit-ux  personnes  l'.onnètcs,  et  en  leur  faisant  pro- 
mettre le  secret? 

/i.  Non,  selon  rojiinion  probable,  en  principe,  parce  que 
dans  ce  cas  on  ne  lait  pas  un  tort  grave. 

l).  Y  a-t-il  un  grave  péché  à  ouvrir  ou  à  lire  les  lettres 
d'un  autre? 

/;.  Oui,  eu  principe 

Excepté  dans  les  cas  suivants  :  i°  s'il  y  a  un  consentement 
facile  ou  jirésunié  tic  celui  (|ui  écrit,  ou  de  celui  auquel  on 
écrit;  2°  si  l'on  sait,  ou  si  l'on  présume,  (pie  la  iellre  porte 
sunles choses  de  peu  d'importance;  5"  si  l'on  a  une  raison 
lédtime,  par  exemple,  pour  détourner  un  malheur  public 
oupiivé,  p(»urvu  (pi'on  ne  lise  que  ce  qui  est  nécessaire  dans 
ceJjut;  4"  si  l'on  ouvre  la  lettre  par  légèreté,  ou  par  quelque 
inadvertance'. 

472.  Vous  devez  garder  un  secret  cou /le,  nitMue  si  vous 
êtes iiilerroi^é  par  un  supérieur,  un  juge,  etc.  Vous  devez 
alors  rt'poiuhe  :  «  je  n'en  sais  rien  »  ;  car  cette  coimaissauce  est 
pour  vous  ab>olument  comme  si  elle  n'existait  pas.  Et  cela, 
que  le  secret  soit  confié  expressément  ou  tacitement.     .     . 


1.  MaroKc  n'a  pas  manrjuc  de  njcllrc  à  la  porlcc  des  enfants  cci!  l'or- 
mulcs  élépanto?  : 

«  D.  Esl-il  permis  d'ouvrir  et  de  lire  des  lettres  oaclietées  et  adressées 
iun  autre? 

«  R.Non,  il  est  détendu,  sons  peine  de  péclic  grave  d'ouvrir  des  lettres 
cachetées  et  adressées  à  un  autre,  de  uiênie  de  tire  eelles  i(ue  l'on 
liouve  ouvertes  et  déposées  sur  un  ijurcau  ou  qneltpie  lieu  semblable, 
à  nioin^qiie  l'on  ait  dos  misons  de  présumer  le  consentement  de  l'auteur 
de  la  lettre  ou  du  destinataire.  B 
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CAS  II 

Restriction  mentale. 

I,  Théofride,  ayant  fait  un  héritage  ef  caché  ses  ri 
chesses  pour  ne  pas  payer  ses  créanciers,  répond  qu' 
n'a  rien  caché.  —  Une  autre  t'ois, 'ayant  rendu  de  l'ar 
gent  qu'il  avait  emprunté,  interrogé  par  le  juge,  il  ni. 
l'avoir  reçu.  —Une  autre  t'ois,  interrogé  par  un  pré- 
posé de  l'octroi  s'il  portait  des  marchandises  soumisi; 
aux  droits,  il  répond  que  non. 

II.  Anna,  coupable  d'adultère,  comme  son  mari  i 
soupçonnait  et  l'interrogeait,  lui  répond  d'abord  qu'elle 
n'a  pas  brisé  les  liens  du  mariage.  —  Ensuite,  ayaii 
reçu  l'absolution  pour  son  péché,  elle  répond  :  Je  sui; 
innocente  d'un  tel  crime.  —  Enfin,  une  troisième  loiN 
sur  les  instances  de  son  mari,  elle  nie  absolumeiih 
faute:»  Je  ne  l'ai  pas  commise,  »  dit-elle,  en  entendant 
«  l'adultère  tel  que  je  sois  tenue  de  le  révéler  » ,  c'est-à-dire 
«je  n'ai  pas  commis  un  adultère  que  je  doive  te  révéler,  i 

D.  l"'".  Faut-il  coiulaiDner  Théofride  comme  monteur? 
D.  2^.  Faut-il  condamner  Anna? 

R.  à  la  r^  D.  Théofride  n'a  pas  péché  contre  la  vé- 
rité dans  le  premier  cas,  parce  qu'en  réalité  il  n'ariei: 
j  caché  au  sens  de  celui  qui  Fintirrogeait*,  ou  daiisit 

f,  i.  C'est  bien  exactement,  mnljir.'  les  rrticenccs  du   Cot)ipendium,\i 

(  doctrine  vrnie  eî  piiniordiiiie.  Eidutez  Emmanuel  Sa  : 

f  «  Ce  n'est  pus  un  péché  mortel  ilo  jurer  faux  quant  aux  paroles, 
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sens  selon  lequel  on  pouvait  justement  l'interroger, 
liussi,  en  répondant  qu'il  n'a  rien  caché,  c'est  comme 
s'il  avait  dit  n'avoir  commis  aucune  injustice  contre  ses 
créanciers,  puisque  c'est  seulement  dans  ce  sens  que  le 
junc  et  les  créanciers  peuvent  l'interroger. 

Et  il  n'a  pas  péché  dans  le  second  cas  pour  la  même 
i^isoii,  parce  qu'on  ne  l'interroge  que  sur  sa  dette,  s'il 
a  reçu  de  l'argent  emprunté  et  s'il  ne  l'a  pas  rendu. 

Ni  dans  le  troisième  cas  *,  du  moins  selon  l'opinion  pro- 
bal)l'' et  commune,  qui  regarde  comme  purement  pénales  j, 

ces  lois  concernant  le  transport  des  objets  d'un  lieu  dans  il 

un  autre.  Aussi,  dire  :  «  Je  n'ai  rien,  »  c'est  comme  si  [' 

brsjiie  votre  serment  est  viai  quant  à  Vintention  Je  celui  qui  vous 
intciTopre.  Conuiie  si  vous  jurez  eu  temps  de  pc>te  que  vous  ne  venez 
point  (l'un  tel  endroit,  en  sous-cntendant,  où  serait  la  peste;  ou  bien 
que  vous  n'avez  point  parlé  à  un  Ici,  savoir  des  ciioses  que  votre 
homme  soupçonne.  C'est  ainsi  que  quelques-uns  pensent  avec  probabi- 
lité; ce  qui  ne  nie  paraît  pas  tout  à  fait  sûr  ;  et  que  je  ne  conseillerais 
pas  (le  lairc,  sans  néanmoins  désapprouver  celui  qui  l'aurait  fait. 
Sui  ant  les  mêmes  Docteurs,  vous  pouvez  jurer  devant  le  Juge,  que 
TOUS  n'avez  point  l'ait  une  chose,  savoir  :  de  la  maniùre  qu'il  pense;  et 
rép'iiulre  à  celui  qui  vous  contraint  de  l'aire  ce  qui  n'est  point  permis  ou 
qu'  vous  n'êtes  point  tenu  de  faire,  que  vous  le  forez  ;  savoir,  si  cela 
est  permis  ou  si  vous  y  êtes  tenu;  et  encore  à  celui  cpii  veut  tirer  de 
TOii>  injustctncnt,  et  par  force,  un  secret,  que  vous  l'ignorez,  savoir, 
de  minière  que  vous  soyez  tei.  i  de  le  révéler. 

Enfin,  ils  di>ent  que,  lorsqu"»  vous  n'êtes  point  obligé  de  jurer  con- 
foiinéincnt  à  l'intention  de  celui  qui  vous  interroge,  vous  le  pouvez 
relativement  à  la  vôtre,  ce  que  d'autres  nient,  disant  que  cette  ma- 
niii'ode  sous-entendrc  sa  propre  intention,  n'exclut  pas  des  expressions 
jbsiilument  fausses.  Mais  ce  sont,  de  part  et  d'autre,  des  hommes  doctes, 
qui  pensent  respectivement  avec  probabilité.  » 

Gury  reproduit  même  ici  le  cas  déjà  imaginé  par  Sanchez  (ltjl4). 
Et  même  l'hommo  de  Sanchez  est  plus  excusable  que  celui  de  Gury, 
iu  yeux  le  la  morale  laïiiue  :  a  Celui  qui  a  caché  quelques  biens  de 
leur  qu'ils  ne  soient  saisis  par  ses  créanciers,  et  qu'il  ne  soit  par  là 
rèluit  à  h  mendicité  ;  qu'un  tel  homme,  dis-je,  interrogé  par  le  juge, 
)«iil  jurer  qu'il  n'a  aucuns  biens  cachés.  Et  ceux  aussi  qui  le  savent, 
•eiivenl  jurer  la  même  chose,  pourvu  qu'ils  soient  assurés  qu'il  a  lici- 
tement caché  ces  biens  pour  une  telle  fin  entendant  à  part  eux-mêmes 
inil  ne  tient  cachés  aucun  des  biens  qu'il  est  obligé  de  déclarer  au 
K^-  »  (p.  302.) 
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l'on  disait  :  «  Je  n'ai  rien  à  déclarer  de  moi-même, c 
à  vous  de  chercher  au  lieu  d'interroger.  »  Mais  il( 
engager  les  ecclésiastiques  à  dire  la  vérité,  pour  év 
un  scandale  en  niant  la  chose  si  cela  venait  à  élre  cour 

R.  à  la  2'  D.  Dans  les  trois  cas,  Anna  peut  ( 
excusée  de  tout  mensonge,  car  : 

Dans  le  premier  cas,  elle  a  pu  dire  qu'elle  u'a 
brisclcs  liens  du  mariage,  puisqu'ils  subsistent  ciicok 

Dans  le  second  cas,  elle  a  pu  se  dire  innocente  del 
dultère,  puisque,  après  s'être  confessée  et  avoir  ré 
l'absolution,  elle  n'a  plus  la  conscience  chargée,  av;|   ^ 
la  certitude  morale  que  son  péché  a  été  [)ardoiinc.[ 
a  môme  pu  l'alfirmer  avec  serment,  selon  saint  Ligiio: 

Dans  le  troisième,  elle  a  pu  nier  son  péclié,  selon  loi 
nion  probable,  en  entendant  :  «  de  telle  sorte  (prellei 
fût  pas  obligée  de  le  révéler  à  son  mari  »,  comme  ii: 
accusé  peut  dire  à  son  juge  qui  ne  l'interroge  pas  lifl 
mement  :  «  Je  n'ai  pas  commis  de  crime  »,  en  reiitt: 
dant  :  «  ainsi  de  telle  sorte  que  je  sois  obligé  de  Ici 
vêler.  »  C'est  l'opinion  de  saint  Liguori,  et  de  beaucoii 
d'autres. 
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CAS  V 

Diffamation. 

Paschal,  connaissant  un  crime  commis  très  seciv> 
tement  par  Pierre,  le  révèle  à  Paul,  et  emploie  Ic^ci 
ment  pour  s'en  faire  croire.  Mais  il  exige  de  P;iii' 
aussi  sous  serment,  qu'il  n'en  parlera  à  personne.  M;ii 
bientôt  Paul  viole  le  secret,  et  révèle  le  crime  A 
Pierre....  Plus  tard,  Paul  se  repent....  et  il  se  dcto 
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1.  Ct-'ci  est  presque  nussi  joli  que  le  cas  (I(>  regel i  :  'i  On   domamlo 
un  homme  si  le  voleur  ii  pas?é  pur  ce  elicinin;  il  peut,  liriiciiii'iil,  iiid' 
tniU  so!)  pied  sur  un  loi  pavé,  ropouilro  ;  il   na  point  lumc  par  ia 
c'esl-à-diro,  sur  ce  pavi).  » 
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minait  à  déclarer  en  public  qu'il  avait  été  trompé,  lors- 
qu'il apprend  que  Pierre  l'a  antérieurement  diffamé. 
Alors  il  se  décide  à  ne  rien  rétracter,  avant  que  Pierre 
ne  lui  ait  donné  l'exemple. 

J).  1»  Paschal  a-t-il  péché  gravement  en  révélant  le  crime 
de  Pierre  à  un  seul  homme  ? 

2"  A-t-il  péché  contre  la  religion,  en  usant  de  serment 
pour  confirmer  le  crime  de  Pierre? 

o"Conimeuta  péché  Paul  eu  violant  son  propre  serment? 

4»  L'obligation  de  réparer  l'iionncur  cesse-t-eile  ou 
est-elle  susj)eudue,  si  le  diffamé  a  diffamé  également  son 
diffamateur  ? 

R.  à  la  1'"  D.  Paschal  a  péché  gravement  s'il  a 
prévu,  même  confusément,  que  Paul  révélerait  le  se- 
cret. Dans  l'hypothèse  contraire,  il  y  a  controverse  ;  la 
plupart  des  théologiens  disent  oui,  plus  probablement; 
mais  des  auteurs  de  grand  poids  le  nient  probablement, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  précisément  diffamation  par  le 
récit  à  un  seul  homme,  la  renommée  consistant  dans 
l'opiniou  du  commun  dos  hommes. 

R.  à  la  '2"  D.  Paschal  a  péché  contre  la  religion  en 
usant  du  serment  pour  conlirmer  son  récit,  parce 
qu'il  a  juré  sans  cause  et  invoqué  inutilement  le  nom 
de  Dieu.... 

il.  à  la  ô''  D,  Paul  a  péché  gravement  et  contre  la 
religion  et  contre  la  justice. 

/(.  à  la  4"  D.  Il  est  controversé  de  savoir  si  le  diffa- 
mateur est  dispensé  de  rétractation,  jus(jn'à  ce  que  celui 
qui  Fa  diffamé  lui-même,  se  soit  rétracté  d'abord.  L'une 
et  l'autre  opinion  est  probable,  selon  saint  Liguoii. 
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CAS  VI  tsorle 

Diffamation.  \\M^ 

lEtic 
Sylvie,  servante,  quitte  son  maître,  liommehoEiflBe 
ble,'et  apprend  que  Véronique,  jeune  (ille  lionnètiXol 
entrée  à  son  service;  elle  s'efiorce  de  la  faire  (|ii,^cl 
son  maître,  en  affirmant  que  c'est  un  homme  difiici 
original.  Comme  Véronicjuenela  croyait  pas,  elle ;ij 
(jue  c'est  un  iiomme  de  mauvaises  mœurs,  trèsdani;ei. 
pour  ses  servantes. 

I).  Svlvic  a-Ulle  peclié  en  dilAimant  son  maître? 

R.  Pas  du  tout;  car  la  diffamation  coiiipoite 
dénigrement  injuste  du  prochain  ;  or  la  dilTaiii;: 
faite  par  Sylvie  n'a  pas  été  injuste,  puisqu'elle; 
faite  pour  un  motif  grave  et  juste,  pour  le  Lie 
l'àme  ou  le  salut  de  Véronique.  Donc... 
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CAS  X 

Du     secret. 


Amand  a  promis  par  serment  à  Marinus  qu" 
révélera  jamais  à  personne  un  vol  commis  par  Mai 
et  que  celui-ci  lui  a  appris  en  lui  faisant  jurer  le  S(v; 
Mais,  comme  on  soupçonnait  la  chose,  notre  Aiiiii 
aj»pelé  en  témoignage  devant  le  juge  et  interrogé,  c 
voile  son  secret. 

D.  Aniaiul  a-t-il  [lU  et  dû  révéler  le  sccrel  cou  fie? 

R.  Amand  ne  devait  pas  dévoiler  le  vol  connus' 
la  foi  du  secret  ;  mais  il  devait  répondre  :  «  Je  ne  ; 
rien,  »  c'est-à-dire:  «  rien  que  je  doive  déclarer,  » 
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usant  d'une  restriction  mentale.  Car  un  secret  de  cette 
sorte  coiitiaiiit  dans  tous  les  cas,  par  le  droit  naturel, 
en  exceptant  le  cas  d'intérêt  public.  Un  supérieur  ou  un 
iVene  peut  obliger  à  violer  le  droit  naturel;  donc... 
EUci  il  ii'v  a  pas  la  raison  de  rintérôt  commun,  parce 
que  la  soci'Jté  ne  court  pas  un  si  grand  danger  pour  un 
Tol  qui  n'est  pas  dévoilé.  Donc  Amand  a  commis  un 
péché  grave  contre  la  justice  et  la  religion,  en  révélant 
publiquement  en  justice  un  secret  conlié,  et  qu'il  avait 
promis  de  garder  sous  la  foi  d'un  serment. 
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CAS  XI 

Lettres  ouvertes. 

Olivier  étant  deveim  amoureux  de  Rose,  a  commis 
plusieurs  l'ois  avec  elle  des  actions  honteuses.  Peu 
de  temps  après,  Rose  lui  déclare  qu'elle  est  devenue 
enceinte  de  lui,  et  qu'elle  divulguera  sa  faute,  s'il  ne 
lui  donne  deux  cents  écus,  pour  subvenir  aux  dépenses 
futures.  Déjà  Olivier  allait  fournir  l'argent  demandé, 
lorsqu'il  apprend  que  cette  jeune  fille  a  des  relations 
familières  avec  Titius.  Alors  il  commence  à  douter  si 
elle  n'est  pas  enceinte  de  Titius.  Que  faire  pour  sa- 
Toir  la  vérité  ?  Soupçonnant  qu'il  y  avait  une  corres- 
pondance entre  Titius  et  Rose,  il  profite  d'une  occasion 
pour  ouvrir  en  secret  le  coffre  de  la  jeune  fille,  il  en 
tire  des  lettres  qu'il  lit,  et  en  trouve  une  qui  luiapprend 
que  son  rival  soupçonné,  Titius,  avoue  3tre  le  père  de 
l'enfant,  se  déclare  prêt  à  le  nourrir  et  à  subvenir  aux 
autres  dépenses  de  son  éducation.  Aussitôt  Olivier 
se  décide  à  montrer  ces  lettres,  pour  prouver  la  four- 
berie et  le  mensonge  de  Rose  ;  mais  il  demande 
d'abord  l'avis  d'un  théologien. 
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D.  1".  Péche-t-on  gravement  en  ouvrant  ou  en  lisant  lu 
lettres  d'un  autre? 

D.  2«.  Olivier  a-t-il  péché  gravement  en  lisant  les  k 
très  adressées  à  Rose  et  peut-il  s'en  servir  pour  se  délendiv 

R.  à  la  T'  D.  Oui,  en  principe,  parce  que  le  droit 
naturel  et  le  droit  des  nations  nous  obligent  à  respecte 
le  secret  des  lettres  pour  la  sécurité  publique  et  Ij 
confiance  commune;  autrement  les  relations  soeialti 
seraient  absolument  compromises. 

Excepté  les  cas  :  l°où  il  y  aurait  consentement  tacit? 
ou  présumé  de  celui  qui  écrit  la  lettre,  ou  de  cely 
auquel  elle  est  adressée;  2°  oîi  l'on  aurait  une  juste  rai 
son;  par  exemple,  pour  éviter  un  malheur  public oi 
privé;  S'*  si  l'on  supposait  que  les  aflaircs  traitées  dani 
la  lettre  sont  peu  importantes.  Dans  ces  cas,  celui  qui 
les  lit  ne  commettrait  pas  un  péché  grave. 

R.  à  la  2'  D.  Olivier  n'a  commis  aucun  péché,  ni 
grave  ni  léger,  en  prenant  les  lettres  de  Rose  et  en  le^ 
lisant,  parce  qu'il  l'a  fait  pour  un  motif  juste  et  fort 
grave,  c'est-à-dire  pour  s'épargner  une  perte  considé- 
rable. Car  les  théologiens  enseignent  communément 
qu'il  est  permis  de  lire  les  lettres  d'un  autre  ou  de 
révéler  un  secret,  lorsque  la  nécessité  l'exige,  pour 
défendre  un  autre  ou  soi-même  pour  un  juste  motif. 
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TRAITF.  SUR    LES  PRECEPTES    DE   L'ÉGLISE 


475.  —  L'Eglise  a  le  pouvoir  d'établir  des  pre'ceptcs  obli- 
geant les  fidèles  pour  un  motif  grave.  Car  le  Cluist  lui  a 
donné  la  puissance  législative,  comme  on  a  dit  dans  le  Traité 
des  lois,  n°  85. 

V'  ET  IP  PRÉCEPTES    ' 

SL'R    l'observation    DES   JOURS   DE   FÊTE 


IIP  PRECEPTE 

SUR    LA    C05FESSI0N  ANNUELLE 

IV*  PRÉCEPTE 

SUR    LA    COMMUNION   PASCALE 

V  PRÉCEPTE 

SUR   l'aDSTINENCE    de    LA    VIANDE    EN    DEHORS    DU    JEUNE 

486.  —  D.  Est-ce  un  péf^bé  mortel  de  manger  des  pâtes,  de 
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Ja  bitue,  etc.,  préparées  avec  de  la  viande  ou  du  beurJ 

R.  Oui,  si  ce   mets   contient  une  sauce  notable  ;  aiiy 

ment  il  n'y  a  qu'un  péché  véniel.  Il  est  mortel  silasaJ 

a  été  cuite  avec  une  grande  quantité  de  viande. .     . 

VP  PRÉCEPTE 

gDR   LE   JEUNE    ECCLÉSIASTIQDE 

THAPITRE  PREMIER 

De  l'essence  et  de  l'oblig^aiion  du  jeûne 


ART.    I.   DU    REPAS    UNIQUE    ET    DE    LA    fOLLATIO:* 


499.  Permet-on  les  poissons  dans  la  collation? 

D.  Oui,  s'il  s'agit  de  petits  poissons,  surtout  de  poissons 
conservés  et  aussi,  selon  ropinion  probable,  s'il  s'agit  de 
plus  grands  poissons.  Cependant  saint  Liguori ,  pense  qu'il 
ne  faut  pas  dépasser  le  poids  de  2  ou  3  onces  dans  ces 
poissons. 


ART.    II.    —    ABSTINENCE    DE    LA    VIANDE    DANS   LE 


JEUNE 


ART.    III.    HEURE    DU    REPAS 


CHAPITRE  II 

Des  causes  qui  dispensent  du  jeûne 


m  DE  CONSCIENCE  M  LES  PRÉCEPTES  DE  L'ÉGLISE 


Ils  sont  nombreux,  mais  peu  intéressants  pour  des 
lecteurs  laïques.  Je  n'en  citerai  que  quelques-uns  à  titre 
d'exemple  ;  car  ces  puérilités  ne  sont  curieuses  que 
par  les  subtilités  qu'elles  inspirent  aux  fidèles,  et  cela, 
en  vue  de  tromper  leurs  pasteurs  et  leur  Dieu. 

CAS  VIII 

Sur  le  Jeûne 

Castor,  non  seulement  une  fois,  mais  plusieurs,  se 
(lélecle  à  boire  du  vin,  de  la  bière,  et  en  vertu  de 
l'axiôine  :  «  Le  liquide  ne  rompt  pas  le  jeune  »  ;  en 
telle  sorte  qu'il  ne  souffre  presque  pas  du  jeune.  Bien 
plus,  de  temps  à  autre,  il  trempe  un  morceau  de  pain 
dans  son  verre  «  pour  que  la  boisson  ne  lui  fasse  pas  de 
mal».  Enfin,  plutôt  pour  conserver  que  pour  réparer 
sa  santé,  il  prend  le  matin  surtout  du  cliocolal,  du  tlié, 
du  café,  du  sucre,  avec  un  morceau  de  pain,  parce  que  ce 
sont  des  choses  que  l'on  prend  «  à  titre  de  médecine  ». 

n.  QiKî  faut-il    iK'nscr  de  Castor? 


CAS    XII 

Sur  l'excuse  du  jeûne. 

Strigonius  ne  voudrait  pas  violer  le  jeûne,  malgré  qu'il 
le  trouve  bien  lourd.  Alors,   il  imagine  un  moyen  de 

m. 
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satisfaire  son  estomac  sans  risquer  de  pécher...  \* 
entreprend  de  pénibles  travaux  pour  se  rendre  inca. 
pable  de  jeûner,  à  cause  de  son  extrême  latigue;  2 
passe  toutes  la  journée  à  la  chasse  par  monts  et  pat 
vaux,  dans  le  même  but;  5"  Il  entreprend  un  pieux  pè- 
lerinage  qui  le  fo;'ce  à  marcher  15  ou  20  milles,  ton. 
jours  pour  arriver  au  même  résultat. 

D.  Que  faut-il  penser  de  Strigonius  ? 


CAS   XIII 


CAS 

Borcf 

[plus  1 

11 

desp! 
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De  l'abstinence  des  viacidcs 

Nicodème  mange  sans  scrupule,  aux  jours  prohihés, 
un  petit  morceau  ou  deux  de  viande,  parce  que,  dil-il, 
«peu  est  réputé  rien.»  D'autres  fois,  il  mange  volonlierj 
des  ragoûts,  des  pâtes,  des  légumes  assaisonnés  avec  du 
jus  de  viande,  des  graisses,  du  lard  ;  et  par  là  il  ne  pense 
pas  pécher  gravement,  parce  que  les  viandes  seules  sont 
défendues  par  l'Église. 

D.  ^'■^  Quelle  est  dans  celte  loi  la  matière  grave  et  la 
matiè»'')  légère? 

D.  2^  Quelles  viandes  sont  prohibées  ? 
D.  3".  Quid,  de  Nicodème  ? 

R.  à  la  V  D.  Il  y  a  controverse.  Saint  Liguori  dit 
qu'il  y  a  matière  grave,  quand  on  mange  ia  huitième 
pnrlie  d'une  once.  Voit  peiise  que  la  matière  légère  est 
l'équivalent  d'une  grosse  noisette. 

R.àlal^D.  Les  viandes  prohibées  sont  celles  de 
tous  les  animaux  qui  vivent  sur  la  terre.  Ainsi  ne  sont 
pas  prohibés  les  poissons,  les  grenouilles,  les  lima- 
çons, etc. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  LES  PRÉCEPTES  DE  L'ÉGLISE.     1G9 

H.  à  la  y  D.  Nicodème  a  gravement  péché  si  le  petit 
IjDorceau  de  viande  a  été  plus  gros  qu'il  n'a  été  indiqué 

[plus  haut. 

I  11  a  péché  mortellement,  en  principe,  en  mangeant 

[(les pâles  ou  autres  mets  apprêtés  avec  du  jus  de  viande 

etdes  graisses,  à  moins  qu'il  n'ait  employé  que  peu  de 

eel  accommodement. 
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TBAITÉ    DE    LA  JUSTICE  ET    DU  DROIT 


PREMIÈRE    PARTIE 

DE  LA  NATURE    ET    DES    PRINCIPES    DE    LA    JUSTICE 
ET    DU    DROIT 

CHAPITRE  PREMIER 

Notions  e^énérales  snr  la  jnstîce  et  le  droit 
ART.    1.    NATURE  DE    LA   JUSTICE 

517.  —  Le  mot  justice  paraît  dériver  de  juste.  On  npi)clle 
juste  ce  qui  est  adé(|uat  et  mesuré  avec  la  rè^le  :  d'où  la 
justice,  en  général, est  cette  tendance  de  lame  qui  porte  à 
celte  adéquation  et  à  cette  mesure. 

518.  —  On  distingue  quatre  sortes  de  justice:  légale^ 
distributive,  vhidicative,  comnmtative. 


ART.    II.  —   NATURE    DU    DROIT 

521.  —  On  distingue  surtout  le  droit  dans  la  chose  et 
le  droit  à  la  chose. 
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ART.   ni.  —   PRINCIPES  GÉNÉRAUX    DU    DROIT   ET   DE  Ji:sJ 

g  1.  —  Principes  généraux  du  droit. 

522.  —  Proposition.  I.  Dieu  seul  est  vraiment  et 
fument  le  maître  de  tout 

523.  —  Pr.  II.  L'homme  peut  être  propriétaire  à  l'éj 
d'un  autre  liomme 

524.  —  Pr.  III.  Si  un  homme  a  acquis  légitimeJ 
des  biens,  il  a  acquis  un  droit  inviolable  en  lui-même  a) 
biens 


551 
apart 
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§  2.  —  Principes  généraux  de  justice. 
552.  —  Proposition   I.    La  justice  commutative 


00' 


l 

sous  une  peine  grave  et  en  imposant  la  restitution.       IFP 
553.  —  Pr.  II.  Les  autres  espèces  de  justice  nbligdjF^' 
sous  une  peine  grave,  mais  n  imposent  pas  la  resiitulm. 


peut 

0. 


CHAPITRE  II 

Des  principales  espèces  de  droit 

Ce  sont  :  la  propriété,  l'usufruit,  l'usage,  la  servitude, 

ART.  I.    —    DE  LA    PROPRIÉTÉ 


Inou 

1 

[cet 

iesc' 
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iûm: 


550.  —  La  propriété  est  la  faculté  légitime  de  (lis[ 
d'une  chose  counne  vous. 

II  y  a  la  |  roprii'lc  parfaite  et  la  propriété  inipnrfnk 
solon  (ju'on  a  le  droit  de  disposer  et  de  la  chose  clie-nièiiic 
et  de  ses  avantages,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre  sculcnion! 
L'inij)airaite  se  subdivise  en  directe,  et  indirecte  ou  utile. 

Il  y  a  aussi  la  i)ropriété  haute  et  la  j)ropriét('  ha^^e.  h' 
preuiièie  est  U\  droit  cpi'a  le  pouvoir  suprême  de  dispisi' 
parfois  des  biens  des  particuliers  pour  le  bien  de  la  coniiuu- 
nauté.  La  seconde  est  la  propriété  des  particuliers. 
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JcsiiJ  §  !•  —  Objet  de  la  propriété', 

557. -i-I.  L'homme  a  la  propriété  utile  des  biens  qui  lui 
ipartiennent  intrinsèquement,  à  savoir  l'âme  et  le  corps. 
Bssi  il  peut  sans  faire  à  tort  à  personne  en  user  pour  son 
ilité,  pour  tout  usage  que  la  loi  n'interdit  pas. 

I  Cependant  il  n'a  pas  la  propriété  directe  de  ces  biens  ;  ce 

jii  est  établi  par  l'Écriture  sainte. 

p^g.  __-  n.  L'homme  peut  avoir  la  propiiété  utile  el 
^^'Ulrededes  biens  extérieurs  légitimement  acquis... 

59.  —  D.  L'homme  peut-il  avoir  le  droit  de  propriété 

surun  autre  homme? 

H.  1»  L'homme  peut  d'après  le  droit  naturel  se  vendre  à 
perpétuité  à  un  autre  comme  propriété  utile.  Car  s'il  peut 
passer  cette  propriété  à  un  autre  pour  quelque  temps,  il  le 
peut  pour  toujours,  puisqu'il  peut  céder  ce  qu'il   possède, 

2°  En  principe,  n'est  paâ  contraire  au  droit  naturel  l'escla- 
w^e  ou  sujétion  perpétuelle,  dans  laquelle,  en  échange  de  la 
nourriture,  on  dispose  de  tout  son  travail  pour  un  autre  ^ 

540.  —  D.  De  quels  titres  peut  provenir  l'esclavage? 
R.  L'esclav;ige  peut  venir 4"  de  la  naissance  dans 

cet  état,  puisque,  d'après  le  droit,  ceux  qui  naissent  des 
esclaves  sont  esclaves.  Il  en  est  ainsi  d'après  le  droit  des  na- 
tions, selon  l'opinion  commune. 

541.  —  D.  La  traite  des  nègres  est-elle  permise'? 
R.  Elle  est  absolument  défendue  et  contraire  à  tout  droit... 

Mais  s'il  s'agit  de  nègres  ou  d'autres  se  trouvant  en 
esclavage  légitime,  en  principe  ce  n'est  pas  absolument 
délendu;  parce  que,  en  admettant  la  servitude  comme  légi- 

1.  «  L'e?clavagc  ne  constitue  un  crime  devant  aucune  loi,  soit  divine, 
soit  humaine....  Quelles  raisons  pouvons-nous  avoir  pour  saper  les  fon- 
(leftients  d(5  l'esclavage  cvec  ce  zèle  qui  doit  nous  animer  touies  les  fois 
qu'il  s'agit  de  combattre  une  chose  mauvaise  ?  »  {Observation  sur  l'es- 
clavage, pur  l'abbé  Higord,  curé  de  Fort-Royal,  à  la  Martinique.) 

2.  «  Quand  on  réfléchit  à  l'état  de  dégradation  dans  lequel  gémissent 
les  hordes  d'.\iVique,  on  est  porté  à  considérer  la  traite  comme  un  l'ait 
providentiel,  et  l'on  en  veut  presque  à  cette  philanthropie  qui  ne  v^it 
dans  l'homme  qu'une  chose  :  la  liberté  matérielle,  t  (Abbé  Higord.) 
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time,  le  maître  a  un  droit  ve'ritable  sur  ses  esclaves  Oûil  ^^' 
leurs  travaux  et,  par  suite,  peut  le  transmettre  à  d'auttjliî^"^ 
J'ai  dit  en  principe,  car  les  circonstances  peuvent  s'y  oppoîj  ^• 
par  exemple  s'il  faut  séparer  un  mari  de  sa  femme, oj^"^ 
les  lois  civiles  le  défendent,  car  généralement  resclavagejf^  ' 
interdit  en  Europe.  mK^ 

■   55 

2.  Sujet  de  la  propriété,  |litt^' 

ilitut' 

542.  —  C'est  le  maître  d'une  chose,  celui  auquel  ell    il 

appartient.  |juss 

5! 

PREMIER  POLM. DE  LA  PROPRIÉTÉ   DES  FILS  DE  FA5IILLE.  Ichoi 
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DEUXIEME  POLM.  —  DE  LA  PROPRIETE  DES  EPOUSES. 

» 

554.  —  Une  épouse  ne  pèche  pas  en  dérobant  quelij! 
chose  pour  lu  nourriture,  riiabillcment  de  sa  famille,  don, 
son  mari  ne  s'occupe  pas,  après  lui  avoir  demandé  en  \m 

Si  un  mari  dilapide  ou  prodigue  ses  biens  au  dctrimeii; 
de  sa  famille,  l'éjjouse  peut  les  cacher  et  les  réserver  pou: 
l'utilité  de  la  famille*. 

L'épouse  n'agit  pas  injustement,  si,  à  l'insu  de  son 
elle  pren'l  cpielque  chose  que  ce^^i-ci  accorderait  lacilemeiil 
si  elle  l'en  priait  ;  car  elle  a  la  peifiiiission  présumée  et  par 
fois  une  raison  légitime  ;  elle  ne  doit  pas  se  conduire  corai 
une  servante. 

L'épouse  peut,  à  défaut  de  son  mari,  payer,  sur  les  bien 
communs,  ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter  un  grave  pri- 
judice  à  la  famille. 


1.  «  Si  le  maii  dissipe  les  biens  de  la  communauté,  et  qu'elle 
prélieiidc  d'avoii-  à  ce  sujet  un  procès  avec  les  liériliers  de  son  mari,  >. 
elle  lui  survit,  elle  peut  user  d'une  compensation  honnête  et  sccrole 
(J-  Gordon,  1G34.) 

<  Si  un  mari  laisse  en  mourant  ses  bien»  chargés  de  dettes  qui  en 
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—  D    I/épouse  peut-elle  faire  des  aumônes  sur  les 
hiens  comnnins  ? 

]}.  —  Oui  S  quand  même  elle  aurait  des  biens  propres.... 
de  mari  est  présumé  consentir  à  ce  que  sa  lemnie  fasse  ce 
ri  m  est  en  rapport  avec  ses  habitudes  et  sa  position  ;  s'il 

°  I  refuse,  il  semblera  tout-à-fait  déraisonnable 

55g,  —  1).  Le  mari,  qui  a  dépensé  mal  ou  avec  prodiga- 
lité une  notable  partie  des  biens  communs,  est-il  tenu  à  res- 
titution ? 
il.  Controverse  :  oui  ;  probablement  :  non  ;  probablement 

aussi 

557.  —  D.  Une  épouse  pèchc-t-elle  en  prenant  quelque 
chose  des  biens  communs  ou  des  intérêts  de  sa  dot  pour 
soulager  ses  |)arcnts,  ou  des  enfants  qu'elle  a  eus  d'un  pre- 
mier mariage? 

R.  Non,  si  elle  n'a  pas  de  biens  parapliernaux,  et  si  son 
mari  refuse  de  lui  donner  l'argent  nécessaire;  parce  que, 
d'après  le  droit  naturel,  elle  doit  nourrir  ses  parents,  et  le 
mari  doit  y  consentir. 

D.  L'épouse  doit-elle  restituer  les  biens  pris  do  cette  ma- 
nière, lorsiju'elle  vient  à  partager  un  héritage  avec  son  mari 
Ou  à  recouvrer  sa  dot  ? 

R.  Non,  si  ces  biens  ne  sont  pas  importants;  parce  qu'on 
les  regarde  alors  comme  des  aumônes  communes  qui,  faites 
avec  mesure,  n'obligent  pas  à  la  restitution. 

Plusieurs  disent  également  non,  alors  mêrne  que  les  biens 
enlevés  seraient  de  grande  valeur;  parce  que  toutes  les  char- 
ges du  mariage  sont  communes. 


leiil 
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excèdent  la  valeur,  sa  femme  peut  en  soustraire  ce  qui  est  nécessaire 

pour  son  endeticn  et  celui  de  ses  enfants C'est  pourquoi,  si  l'on 

exigeait  qu'elle  jurât  qu'elle  n'a  rien  soustrait,  elle  peut  le  taire  licite- 
ment, parce  que  lo  sens  de  la  demande  qu'on  lui  l'ait  est  de  savoir  si  elle 
n'a  pas  soustrait  quelque  bien  qui  ne  lui  appartienne  pas.  »  (J.  Reuter, 
1758,  p,  3^9.) 

1.  Une  femme  peut  faire  des  aumônes,  ou  pour  les  besoins  spiri- 
tuels de  son  mari  (car  alors  elle  fait  des  biens  de  son  mari  un  usage 
mile  pour  lui),  ou  en  faisant  ce  que  font  les  femmes  de  sa  condition; 
et  si  son  mari  le  lui  défend,  il  est  censé  ne  défendre  que  l'excès.  (Jacques 
Cordon,  1G34.} 
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TROISIÈME   POINT.  —  PKOPRIÉTÉ  DES   ECCLÉSIASTIQUES. 


562.  —  D.  Les  ecclésiastiques  pensionnés  doivent-ils  dci 
ner  leur  superflu  aux  pauvres  ? 

R.  Non;  parce  que  le  Saint  Père,  pour  une  raison  légitt 
en  fournissant  ces  pensions  avec  son  argent,  emploie  cet  ï 
^ent  déjà  à  un  usage  pieux;  on  n'est  donc  pas  obligé j 
L'employer  à  un  autre  usage  pieux. 

563.  — D.  La  pension  payée  en  France  par  l'État  aux  ecd, 
siastiques,  doit-elle  être  assimilée  à  un  bien  ccclésiastiqiii 

R.  Oui,  parce  que,  d'après  le  Concordat  de  1801,  la  pensi 
susdite  semble  établie  en  compensation  des  biens  enb 
pendant  la  dévolution.  Donc,  elle  a  la  même  nature  que  lc| 
biens  qu'elle  remplace. 


QUATRIEME  POINT.  —  PROPRIl.TK  DES  AUTEURS. 

566. — Il  est  certain  que  tout  homme,  d'après  le  droi 
naturel,  doit  jouir  des  fruits  de  son  travail  et  de  son  taleDl 

568.  —  D.  L'éditeur  d'un  livre  a-t-il  le  droit  d'empècliei 
qu'on  ne  le  vende  et  qu'on  ne  l'imprime,  au  détriment  d 
l'auteur  ou  du  libraire  auquel  l'auteur  a  transmis  son 

jR.  1°.  Oui,  d'après  le  droit  positif  en  vigueur  en  Fi'i 
et  dans  d'autres  pays. 

2°.  S'il  s'agit  du  droit  naturel,  il  y  a  controverse. 


§  5.  Acquisition  de  la  propriété. 

Elle  peut  avoir  lieu  : 

1°  par  occupation,  2°  par  découverte,  3°  par  prescription, 
4°  par  accession,  5"  par  des  contrats,  dont  on  parlera  dans 
un  traité  particulier. 
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PREMIER    POINT.  DE    l'oCCUPATION. 

5(59,  —  L'occupation  consiste  à  s'emparer  d'une  chose 
mii  n'appartient  à  personne,  avec  l'intention  de  se  l'appro- 
prier. C'est  un  moyen  légitime  d'acquérir  la  propriété,  pourvu 
ju'il  y  ait  les  conditions  requises,  à  savoir  :  1"  il  faut  que 
l'objet  soit  susceptible  de  propriété  privée  et  n'appartienne 
1  personne;  2°  que  l'occupant  veuille  se  l'approprier  lors- 
qu'il la  saisit  ;  5"  qu'il  n'y  ait  aucune  loi  la  réservant  à  un 
maître  déterminé,  par  exemple  à  l'Etat,  comme  une  chose 
occupée  auparavant. 

,  Les  cas  les  plus  fréquents  ayant  rapport  à  l'occupation  des 
ininiaux,  nous  ne  nous  occupons  que  de  celle-là. 

On  distingue  trois  sortes  d'animaux  :  les  sauvages. ..y  les 
domestiques...  et  les  apprivoisés. 

571.  —  D.  Pèche-t-on,  et  comment,  en  péchant  ou  en 
chassant  malgré  la  défense  de  la  loi? 

11  s'agit  seulement  de  ceux  qui  chassent  ou  pèchent  dans 
un  temps  ou  dans  un  lieu  prohibé,  sans  permission. 

R.  L'opinion  probable  nie  qu'il  y  ait  péché  contre  la  justice 
et  même  contre  l'obéissance,  parce  que,  d'après  la  coutume 
et  l'opinion  commune  des  hommes,  cette  loi  ne  paraît  que 
pénale 

572.  —  D.  Pèche-t-on  contre  la  justice  commutative,  en 
péchant  ou  chassant  sur  le  bien  d'un  autre,  sans  sa  permis- 
sion? 

R.  i".  Non,  si  ce  bien  est  accessible,  car  il  n'y  a  aucun  péché 
à  moins  qu'il  n'en  résulte  un  autre  dommage,  parce  que  les 
bêtes  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  les  productions 
d'une  terre. 

R.  2*.  Non,  si  la  propriété,  quoique  close,  par  exemple  une 
forêt  par  une  haie,  est  très  grande;  de  sorte  que  les  animaux 
puissent  échapper  facilement  au  chasseur  ou  pêcheur  ;  car, 
n'étant  pas  saisis  et  occupés  par  le  propriétaire,  ils  ne  lui 
appartiennent  pas. 
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574,  _  Un  essaim  d'abeilles  qui  s'envole  de  votre  m 
vous  appartient  tant  que  vous  pouvez  le  voir  et  le  ijoursuiij 
facilement.  Autrement  il  est  au  premier  occnpani.  D'ajrl 
le  droit  français,  il  appartient  au  maître  de  lu  terre  ij 
laquelle  il  s'arrèle  •     •     ; 

Ceux  qui  aclu'lont  de  l'État  le  droit  de  pèche  ne  pemJ 
être  privés  de  ce  droit  sans  injustice;  aussi  ceux  qui  pre;] 
draient  ou  détruiraient  assez  de  poissons  pour  leur  faire  t 
tort  notable  devraient  le  réparer.  11  en  est  autrement  sic 
n'en  prend  pas  un  grand  nombre,  parce  que  le  droit  du!;] 
cataire  n'eu  souffre  pas  et  ne  porte  pris  rigoureusement  i:i| 
chaque  poisson,  puisqu'ils  peuvent  s'échapper  de  l'ciKhoit.j 
qu'on  n'est  pas  sûr  de  les  prendre  dans  cet  endroit.   , 


!593. 
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DEUXIEME    rOLNT. 


DES    OBJETS    TROUVES 


575.  —  11  y  eu  a  quatre  sortes  :  les  trésors,  les  olijitil 
perdus   récenmient,    les    biens    abandonnés   et   les  fel 
vacants. 

577.  —  D.  Un  ouvrier  qui,  en  travaillant  dans  une  maison, 
trouve  dans  un  angle  d'un  mur  ou  dans  un  vieux  colfe 
une  somme  d'argent,  peut-il  en  garder  une  partie? 

R.  11  faut  distinguer.  S'il  y  a  des  indices  (|ui  fassent  juat 
que  cet  argent  a|;partient  à  une  personne  de  la  famille,  i! 
faut  tout  lui  rendre,  parce  ([ue  cet  argent  est  considéra 
comme  un  objet  perdu  depuis  peu;  autrement,  ilfauttiKjii 
garder  la  moitié,  parce  que   l'argeat  est  assimilé  à  iB 

trésor.  I  . 

et 
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^^  «595.  —  L'iisiige  est  le  droit  de  se  servir  des  biens  étran- 
seii  respectant  leur  substance.  L'usufruit  est  le  droit  de 
'servir  et  de  [lercevoir  les  fruits  des  biens  étrangers,  en 

F^Mpectaiit  aussi  leur  substance. 

••••) 

AIiT.    III.   DES   SERVITUDES 
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DEUXIÈME  PARTIE 


DE  LA   VIOLATION    DU    DROIT,    OU    INJUSTICE. 


CHAPITRE    PREMIER 


3>e  l'injustice  en  général 


599. —  L'injustice  est  la  violation  du  droit  d'un  autre. 
Elle  est  formelle  ou  matérielle,  selon  qu'elle  a  lieu  sciem- 
ment et  voloulaireinent,  ou  en  dehors  de  notre  connaissance 
et  de  notre  volonté; 

Grave  ou  légère,  selon  le  préjudice  fait  au  prochain  ; 

directe  ou  indirecte,  selon  qu'on  la  cherche  en  elle-même» 
ou  qu'on  ne  fait  que  la  prévoir  et  la  permettre  dans  sa 
cause. 

605.  —  D.  Un  acte  interne  peut-il  rendre  un  acte  externe 
mauvais? 
K.  1"  Non,  si  l'acte  externe  ne  lèse  pas  matériellement 

20. 
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en  principe  le  droit  d'un  autre,  nonobstant  l'intenlioni 
pable  de  nuire  en  agissant.  C'est  que,  oii  il  n'y  apasded] 
lésé,  il  n'y  a  pas  d'injustice.  Ainsi  l'on  ne  pèche  pas  J 
la  justice  en  refusant  par  haine  de  secourir  un  autre,  à  nu 
que  le  droit  n'y  oblige. 

jR.  2»  Non  également,  lorsque  l'auteur  a  le  droit  défaire, 
rectement  un  acte  externe  nuisible  à  un  autre,  mèmeavecî 
tcntion  de  nuire,  parce  que  l'intention  coupable  nei 
rendre  injuste  ce  qui  est  juste  de  soi-même,  puisqu'elle 
peut  changer  la  nature  de  l'acte  externe.  Ainsi  unjufij 
pèche  pas  par  un  acte  externe  contre  la  justice  en  cornlai 
nant  par  haine  à  la  peine  capitale  méritée,  ni  un  marcliii 
en  vendant  à  bas  prix,  pour  faire  tort  aux  autres.    . 

604.  —  D.  Que  penser  si  l'acte  externe  vient  d'une  msi 
vaise  intention,  avec  incertitude  du  mal  qui  en  résultera 
iî.  11  y  a  controverse  entre  les  théologiens  les  plussérieyi 
Des  exemples  rendront  la  chose  plus  claire.  1»  Quelqi 
place  du  poison  ou  un  piège  dans  un  lieu  oii  passe  trèsr; 
ment  son  ennemi,  mais  avec  l'intention  de  le  tuer  s'il  via 
à  y  passer;  2°  Un  médecin  fuit  pour  un  malade  ce  à  quoi 
est  strictement  obligé,  mais  rien  de  plus,  parce  qu'il  le  lu 
et  le  malade  meurt.  Sont-ils  la  cause  de  ces  morts  injuste! 
Il  y  a  deux  opinions.  La  première,  qui  paraît  la  plus  coi 
mune,  répond  non;  parce  que  d'une  part  l'acte  externe n'e 
pas  injuste,  puisqu'on  ne   doit  pas  songer  dans  les  clios 
humaines  à  une  pure  possibilité  de  l'aire  du  tort  à  un  aiilrsi 
D'autre  part,  l'acte  interne  ne  renferme  pas  d'injustice 
(  ause  de  l'intention,  puisque  l'intention  n'inllue  pas  surl'ei 
i  cacité  de  la  cause,  c'est-à-dire  sur  le  risque  de  domraajj! 
Ainsi  c'est  une  cause  purement  accidentelle,  et  Tint 
coupable  ne  change  pas  sa  nature.  La  deuxième  opinion  rc 
pond  oui ..<,.. 
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CHAPITRE  H 

foe  l'injustice  dans  son  espèce,  oa  des  péchés  contre  la  justice. 
ART.    I.   —    NATURE    DU  VOL 


I505_  —  Le  vol  consiste  à  enlever  ce  qui  ne  vous  appar- 
ient pas»  malgré  la  volonté  raisonnable  du  maître 

On  distingue  : 

Le  vol  simple,  ou  fait  en  secret; 

La  rapine,  s'il  y  a  violence  ouverte  ; 

Le  vol  sacrilège,  s'il  s'agit  d'une  chose  sacrée. 

Le  vol  est  un  péché  grave  de  son  espèce,  parce  qu'il  est 
louta  fait  contraire  en  principe  à  la  loi  naturelle.     .     .     . 

606.  —  D.  Quand  y  a-t-il  mati^ère  grave  dans  un  vol  ? 

R.  Elle  ne  peut  être  rigoureusement  déterminée.... 

C07.  —  R.  Pour  qu'il  y  ait  matière  regardée  relativement 

omm''.  grave...,  il  faut  :  1"  Une  valeur  d'un  franc  pour  les 

pauvres,  et  un  peu  moins  pour  les  très-nécessiteux  ;  2"  en- 

toi  2  ou  5  francs,  pour  les  ouvriers,  qui  vivent  au  jour  le 

Jour;  5°  environ  4  ou  5  francs,  pour  les  gens  médiocrement 

[riches;  4"  environ  6  ou  7  francs,  pour  les  gens  riclies. 

Pour  qu'il  y  ait  matière  absolument  grave,  il  faut,  suivant 
Iropiiiiou  commune,  deux  ou  trois  pièces  d'oi",  valant-  environ 
|5  francs  cliacune.  Mais  il  faut  bien  se  rappeler  que  plus 
jrargeut  est  rare,  plus  il  prend  de  valeur  ^ 

1.  De  tout  temps,  les  jésuites  ont  établi  le  degré  de  criminalité  du 

Sol,  non  d'après  ses  circonstances,  coniiiio  le  fait  le  droit  laïque,  mais 

d'après  le  montant  de  la  sonnne  volée  et  l'état  de  lortune  du  volé.  C'est 

la  théorie  de  Tolet,  Navarre,  Sotus,  Gordon,  etc.,  pour  ne  citer  que  les 

plus  anciens. 

Celte  préoccupation  de  la  somme  volée  les  a  même  menés  à  une  bien 
bicarré  conséquence. 

Vasquez  dit  que  «  le  vol  de  trente  pièces  d'or  est  un  péché  plus 
grave  que  la  sodomie  »,  ce  que  Guimenius  explique  foit  doctement 
ainsi  •  "  Le  plus  grave  péché  est  celui  qui  viole  la  plus  grande  vertu. 
Or,  le  vol  est  l'opposé  de  la  justice  qui  est  une  plus  grande  vertu,  la 
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608.  —  D.  Quand  y  a-t-il  matière  grave  pour  les,,»'^^ 
des  épouses,  des  enfants  et  des  domestiques?  Mil  p 

R.  Il  est  certain  pour  tout  le  monde  qu'il  faut  flavaniA"^^, 
pour  constituer  la  matière  grave  dans  les  vols  des  éponSp"'" 
ou  des  enfants  que  dans  ceux  des  étrangers.     .     .    .     W^ 

Plus  probablement,  la  somme  doit  être  double;  maisj 
ne  peut  donner  de  règle  générale.     .     .     .     ■    .  .1 

Pour  les  domesliques,  cela  dépend  aussi  de  la  lil)éraliJ 
ou  de  la  sévérité  des  maîtres,  de  la  qualité  cl  de  la  naJ 
de  l'objet  enlevé,  par  exemple,  s'il  est  comestible  ou  noj 
gardé  sous  clef  ou  non;  suivant  beaucoup  d'autours,  lespJ 
tits  vols  de  nourriture  et  de  boisson  ne  devieiuienl  janijj 

mortels 

609.  —  j).  De  petits  vols  peuvent-ils,  en  se  réunissant, 
constituer  une  matière  grave? 

R.  Oui  absolument,  s'il  s'agit  de  petits  vols  au  délnineo 
de  la  même  personne 

Oui,  selon  l'opinion  commune,  s'il  s'agit  de  petits  vols  a. 
détriment  de  ditférentes   personnes P^^^ 

610.  —  D.  De  petits  vols  s'unissent-ils  pour  former  mF 
tout,  s'il  y  a  entre  eux  un  grand  intervalle  de  temps? 

jR.  Non,  selon  l'opinion  commune;  parce  qu'après  un  grau]' 
intervalle  de  temps,  de  petits  vols  ne  sont  pas  censés  s'unir, 
d'après  l'opinion  commune  des  hommes,  et  par  suite  i 

sodomie  de  la  chasteté,  qui  en  est  une  plus  petite.  Donc »  (p.  36o)Bi< 

Cette  doctrine  est  acceptée  et  enseignée  aux  petits  ent'iuUs  :  p*  t 

«  D.  Quelle  quantité  est  requise  en  matière  de  vol  pour  unpéch! 
mortel  ? 

I  R.  Il  est  difficile  de  délerminor,  avec  une  oxaclc  précision,  la  vak 
lequise  pour  un  péché  mortel  ;  cela  dépend  non  seuleineni  de  la  cIiosm 
volée,  considérée  en  elle-même,  mais  encore  de  la  condition  et  è 
hesoins  de  la  personne  à  qui  elle  appartient,  du  donmingc  que  cellt 
IHSrsonne  soulTre,  etc.  Ainsi,  un  vol  de  dix  francs,  même  an  préjudict 
(les  plus  riches,  est  toujours  péché  mortel  ;  mais  à  l'égard  des  pauvre; 
des  ouvriers,  de  ceux  qui  sont  dans  l'aisance,  un  vol  d'un  rranc,(ie 
deux  ou  trois  francs,  de  quatre  à  cinq  francs  cstaussi  péché  mortel. 

«  D.  Plusieurs  petits  larcins  peuvent-ils  faire  une  matière  grave  et  suf- 
fisante pour  un  péché  mortel  ? 

«  R.  Oui,  et  il  en  ci\  ainsi  lorsque  ces  pelilslarcins  sontmoralem 
unis  entre  eux,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  notable.  » 

iPelU  catéchisme  de  Marotte.) 
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stltuent  pas  un  seul  objet  en  morale.  En  outre,  on  ne 
lit  pas  (le  grave  prijudice  fait  au  propriétaire,  puisqu'il 
ut  à  peine  s'en  apercevoir,  et  il  n'est  pas  censé  gravement 
posé  à  la  chose. 

D.  Oiielle  est  la  durée  d'un  grand  intervalle  ? 
]}.  Selon  l'opinion  plus  probable,  il  ne  faut  pas  plus  de 

ux mois,  selon  d'autres  il  faut  un  an 

gj]  _/).  Quand  y  a-t-il  matière  grave  dans  de  petits  vols'? 
]{.  l^S'ils  ont  eu  lieu  à  diverses  reprises  au  détriment  de  la 
lêine  personne,  la  matière  sera  grave  lorsqu'ils  dépasseront 
moitié  de  la  somme  qui  constitue  un  vol  grave. 
2^  S'ils  ont  eu  lieu  au  détriment  de  plusieurs,  il  y  aura  ma- 
ère  grave  en  principe,  lorsque  la  somme  sera  deux  fois 
lus  forte. 
D.  La  rétractation  de  la  volonté  empêche-t-elle  que  les  vols 

suivants  s'unissent  aux  précédents? 
iî.  1°  Oui,  si  la  rétractation  a  été  efficace,  c'est-à-dire  si  on  a 

[restitué  pour  les  premiers,  parce  qu'étant  réparés  ils  n'cxis- 

5|entplus. 
2»  Oui,  même  si  la  rétractation  n'est  pas  encore  devenue 

jfficace,  si  le  second  vol  est  fait  pour  un  molil  particulier... 

612.  —  D.  l*cche-t-on  gravement  en  commettant  un  petit 
toi  après  un  vol  emportant  matière  grave? 

R.  Controverse 

613.  —  Z).  Y  a-t-iî  pécbé  grave  à  compléter  par  un  vol 
léger  la  matière  grave  commencée  par  d'autres,  au  détri- 
ment de  la  même  personne? 

R.  1°  Non,  si  l'on  ignore  les  premiers  vols,  parce  qu'on 
n'a  pas  conscience  du  prgudice  fait  au  propriétaire. 

2°  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  même  si  l'on  connaît 
ce  préjudice,  en  mettant  de  côté  le  cas  de  conspiration.... 

614.  —  D.Si  plusieurs,  sans  s'entendre,  mais  poussés  par 
l'exemple,  commettent  de  légers  vols  constituant  un  total 
grave,  chacun  d'eux  pèche-t-il  gravement  ? 

R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probabie,  au  point  de  vue  du 
préjudice  fait  * 

1.  Tout  cela  est  résume  de  main  de  maître  par  Trachala  (1759). 
«  Observez  qu'il  faut  une  plus  crande  Quantité  de  petits  vols  pour  faire 
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ART.  II.  —  DES  CAUSES  QUI  EXCUSENT  DU  VOL. 


Il  y  en  a 
culte. 


deux  :  1°  la  nécessité,  2"  la  compensation  J 


§  i.  De  la  nécessité  qui  excuse  du  vol. 

La  nécessité  est  extrême,  grave  ou  commune  :  extrême, sïi 
y  a  danger  de  mort  ou  menace  d'un  mal  très  grave;  gravf, 
lorsqu'il  y  a  de  sérieux  désagréments  dans  la  vie;  communî, 
comme  c'est  le  cas  habituel  des  pauvres  mendiants. 

61C.  —  L'iiomme  peut,  dans  une  nécessité  extrême,;) 
servir  du  bien  des  autres,  autant  qu'il  en  a  besoin  poursi 
tirer  de  là;  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  dérogation  au  droit  m- 
turel,  lorsqu'on  partage  le  bien  en  prenant  ce  qui  nousesl 
nécessaire,  dans  une  nécessité  extrême.  Dans  ce  cas,  toui 
devient  commun  ;  et  celui  qui  prend  le  bien  d'un  autre  di 
un  besoin,  prend  le  bien  commun  a  '''I  s'approprie, 


un  péché  mortel,  lorsqu'ils  tombent  .^ntes  personnes,  que  Icrs-I 

qu'ils  tombent  sur  une  seule  et  m(  .-onne.  Aussi,  dit  Laymann,s'il| 

y  a  trente  marchands  à  chacun  desqu.-.i}  vous  voliez  une  petite  quantid 
il  peut  se  faire  que  vous  ne  péchiez  pas  mortellement,  parce  quevoiii| 
ne  faites  un  tort  considérable  à  aucun  d'eux.  En  second  lieu,  si 
volez  une  ou  plusieurs  personnes,  il  faut  encore  une  plus  grande  quai-l 
tité  pour  un  péché  mortel,  lorsque  les  vols  se  font  à  de  lon^s  ii 
vailes  ;  ainsi,  lorsqu'un  domestique  en  volant  à  chaque  fois  une  ciuzadiJ 
parvient  en  quatre  ans  à  la  quantité  d'un  ducat  d'or,  je  ne  crois  piii 
dit-il,  qu'il  faille  ie  regarder  comme  coupable  de  péché  mortel.  En  tr*| 
siôme  lieu ,  si  vous  volez  aujourd'hui  à  Gaius  six  cruzadcs ,  lui  i[ 
qui  vous  en  avez  déjà  volé  plusieurs  auparavant,  mais  que  vous  m\ 
restituées,  les  six  dernières  cruzades  n'ont  point  de  rapport  aux  pre-f 
mières,  et  par  conséquent  ne  font  point  un  péché  mortel.  En  qiiafrièii!| 
lieu,  lorsque  plusieurs  personnes  font  successivement  plusieurs  vols  il 
quelqu'un,  lesquels  pris  ensemble,  lui  font  un  tort  considérable,  alors  J 
l'un  des  voleurs  ne  sait  rien  du  vol  de  l'autre,  aucun  ne  pèche  grièï(| 
ment.  S'ils  ont  formé  ensemble  le  même  projet  de  vol,  chacun  d'ei 
pèche  grièvement;  enfin  s'ils  ont  eu  connaissance  de  leurs  volsrespKJ 
tifs,  mais  qne  l'un  ne  soit  pas  la  cause  que  l'autre  ait  volé,  il  est  pliii[ 
probable  qu'il  n'y  a  point  de  péché  mortel  >  (p.  392). 
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avait  lieu  avant  la  division  des  biens.  Donc  il  ne  commet 

:  de  vol .*•■*. 

ljj7^  »- Ce  qu'on  dit  de  la  nécessité  extrême  peut  se 

le  aussi  de  la  nécessité  très  grave  *. 

618.  —  D'  Peut-on  dérober  le  bien  d'autrui  pour  venir  en 
Je  non  seulement  à  soi-même,  mais  encore  aux  a.utres  ? 

]{.Oui,  selon  l'opinion  commune,  parce  qu'on  se  substitue 

quelque  sorte  aux  indigents,  et  l'on  montre  qu'on  chérit 

I  prochain  comme  soi-même. 

fj,  Celte  excuse  du  vol  est  encore  une  très  vieille  doctriniî  jtîsuitique. 
lit  dans  Pierre  Alagon  (1620)  :  «  Est-il  permis  à  quelqu'un  de 
ier,à  cause  de  la  nécessité  où  il  se  trouve  ?  » 
iR,  Gela  lui  est  permis,  soit  en  secret,  soit  ouvertement,  s'il  n'a  pas 
luire  moyen  de  subvenir  à  son  besoin  ;  ce  n'est  ni  vol  ni  rapine,  |)arce 
falors,  selon  le  droit  naturel,  toutes  choses  sont  communes.  Il  est 
Jsi  permis,  même  à  des  tiers,  de  prendre  furtivement  le  bien  d'autrui 
pr  subvenir  au  prochain  en  pnreil  cas  »  (p.  357). 
onguet  :  a  Quand  un  homme  est  tellement  dans  l'indigence,  et  un 
kre  lellenicnt  à  son  aise,  que  celui  qui  est  à  son  aise  soit  obligé  d'aider 
lui  qui  est  dans  l'indigence,  celui  qui  est  dans  l'indigence  peut  prendre 
(bien  de  l'autre  secrètement,  et  d'une  bonne  manière,  sans  pécher  ni 
ïe  obligé  à  restitution  »  (p.  365). 

Si^C'est  sans  doute  à  cette  manière  de  voler  que  pensait  Casnedi, 
«nd  il  écrivait  cette  phrase  obscure  :  <r  Dieu  ne  défend  le  vol  qu'en 
bt  qu'il  est  regardé  comme  mauvais,  et  non  pas  lorsqu'il  est  connu 
urne  bon  s  {p.  368).  Dusembaum  est  plus  clair  et  plus  complet  : 
feCelui  qui  est  extrêmement  pauvre  peut  prendre  ce  qui  lui  est  néces- 
pre, etc.;  et  ce  que  quelqu'un  peut  faire  pour  soi,  il  peut  aussi  le 
|re  pour  un  autre  qui  est  dans  une  extrême  indigence.  De  Coninck, 
Issius,  Dicastille,  Tambourin,  ajoutent  qu'un  pauvre,  dans  ce  cas,  pour- 
It  même  tuer  celui  qui  l'empêcherait  de  prendre  la  chose  qui  lui  est 
nsi  nécessaire,  comme  on  peut  tuer  un  ravisseur  qui  enlève  des  biens 
lune  grande  conséquence  ci  au  moins  nécessaires,  ou  qui  les  retient  par 
«lence  >  (p.  385). 

Ikrotte  cumule  dans    une  réponse  d'un  laconisme  admirable,  la 

■éorie  de  l'excuse  du  vol  par  nécessité,  et  de  la  compensation  occulte  : 

u  D.  Est-on  toujours  coupable  de  vol  quand  on  prend  le  bien  d'autrui  ? 

|«R.  Non,  tVweuf  arriver  que   celui  dont  07i  prend  le  bien  n'ait 

Ibj  le  droit  de  s'y  opposer  ;  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque 

pl«!  qui  prend  le  bien  d'autrui  est  dans  une  nécessité  extrême  et 

l'ii  se  borne  à  prendre  ce  dont  il  a  besoin  pour  en  sortir,  ou  lorsqu'il 

hrend  en  secret  au  prochain,  par  manière  de  compensation,  ne 

mmanl  le  recouvrer  autrement,  ce  que  celui-oi  lui  doit  à  titre  de 

mtice.  »  (Petit  catéchisme.) 
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619.  __  D,,„  Dans  une  nécessité  extrême,  ou  py 
BÀtrême,  quelle  que  soit  la  cause,  peut-on  dérober  und 
d'une  grande  valeur,  ou  une  forte  somme,  si  l'on  enabeso 

R.  Il  y  a  deux  opinions. 

La  première  répond  non. 

La  deuxième,  plus  probable  et  plus  commune,  répond^ 
pourvu  que  le  riche  ne  soit  pas  par  là  amené  à  une  nttl 
site  égale,  et  que  le  pauvre  ne  prenne  que  ce  dont  ila  besoj 

g.  2.  De  la  Compensation  occulte. 

620.  —  Elle  consiste  à  recouvrer  une  chose  qui  njj 
appartient,  en  prenant  une  chose  quinenons  appartient  r 

621.  —  La  compensation  occulte  peut  être  juste  et 
mise,  si  elle  présente  les  conditions  voulues.   .    .    . 

622.  —  Ces  conditions  sont  les  suivantes  :  1"  queladd 
soit  certaine....;  2"  qu'elle  ne  puisse  être  autrement  rej 
vrée...;  3°  que  la  chose  soit   reprise  en  nature,  si  ces 
peut....;  ¥  qu'un  dommage  ne  soit  pas  causé  au  d 
par  exemple  qu'on  ne  l'expose  pas  à  payer  deux  fois'. 

1.  Du  reste,  si  ces  vols  autorisés  devaient  avoir  pour  conséquencei 
uerclles,  des  guerres,  il  ne  faudrait  pas  s'en  eiïraycr,  suivant  Busemlijiii 

Œ  II   est  plus  probable  qu'un  particulier  ne  peut  pas,  dans  une néœàj 
extrême,  prendre  une  chose  de  grand  prix,  par  exeni|ilo,  trois  niij 
écus...;  comme  cependant  le  sentiment  contraire  est  piobible  pari 
ment,  le  pauvre  peut,  en  s'en  tenant  à  ce  dernier  sentiment  cûdhikI 
un  sentiment  assez  probable  pour  lui  dans  le  moment  actuel,  peiii 
même  des  choses  précieuses,  et  le  riche,  de  son  côté,  s'y  oppoiei| 
licitement  ensuivant  l'autre  sentiment.  De  là  il  ne  s'ensuivra  pas  i] 
nai.?se  une  guerre  matériellement  et  absolument  juste,  mais  seulemaj 
une  guerre  juste  formellement,  et  dans  la  supposition  de  deux  opiDu 
contraires  et  toutes  deux  probables,  ce  qui  est  sans  aucun  inconvénitiii 
(P.  385.) 

2.  Il  n'y  a  absolument  rien  de  changé  dans  la  célèbre  doclrineilt| 
compensation  occulte.  Déjà,  en  IGUl,  Tolct  disait  :  «  Lorsque 

qu'un  prend  ce  qui  lui  est  dû  par  un  autre,  et  qu'on  ne  veut  pus  luipwl 
par  exemple,  si  quelqu'un  prenait  à  son  débiteur  des  sommes quif 
sont  dues,  il  ne  vole  point  en  ce  cas,  et  n'e>t  point  tenu  à  restilutior.] 
€  Il  ne  pèche  pas  s'il  observe  certaines  conditions: 
a  La  première  est  qu'il  soit  bien  certain  que  telles  sommes  lui  é 
dues. 
«  La  deuxième,  qu'il  ne  puisse  aisément  en  exiger  le  payement  en  j»! 
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1525.  ^  D.  Les  serviteurs  jugeant  qu'ils  ne  sont  pas  assez 

Ifés  peuvent-ils  avoir  recours  à  la  compensation  occulte? 

Non,  en  !:îénéral,car  cette  proposision  a  été  condamnée 

innocent  XI...  Excepté,  d'après  beaucoup*...:  1°.  Si  le 

5oit  parce  que  son  débiteur  est  un  homme  puissant,  soit  parce 
ti  ne  peut  P^s  prouver  sa  créance,  soit  parce  qu'il  craint  qu'il  ne  lui 
L  queliiiic  mal  de  la  part  de  son  débiteur,  ou  que  cela  fasse  quel- 
La  troisième,  qu'il  ne  s'en  suive  aucun  scandale  ou  dommage  pour 

jjlres. 
£„ quatrième  lieu,  il  doit  prendre  toutes  les  précautions  qui  dépen- 

[tde  lui  pour  que  le  débiteur,  à  qui  il  a  déjà  pris  le  montant  de  sa 

L  et  qui  la  lui  a  ainsi  payée  malgré   lui,  ne  la  lui    paye  pas  une 

londelois. 

En  cinquième  lieu,  il  ne  doit  rien  prendre  au  delà  de  ce  qui  lui 
ïl(lû,»(P-349.) 

veLugo,  qui  accepte  cette  doctrine  avec  tous  les  jésuites,  a  du  reste 
Bvé  une  espèce  très  ingénieuse,  qui  lui  permet  d  allier  la  compen- 
fion  occulte  avec  la  restriction  mentale  :  «   Si  je  s;iis  que  vous  êtes 

osé  à  rel'uscr  de  me  payer  dans  un  mois,  et  que  je  ne  puisse  éviter 
tort  que  vous  me  faites,  sans  vous  prévenir  et  prendre  ce  qui  esta 
|s,  pour  me  :l('renclre,  je  peux  le  faire,  et  il  n'y  a  rien  là  qui  excède  ce 
i  est  permis  pour  la  défense  de  mon  bien  ;  car  si  je  sais  que  vous 
jez  venir  demain  pour  me  voler  centécus,  qui  est-ce  qui  dira  que  je 
peux  pas  vous  en  prendre  aujourd'hui  autant,  pour  m'iiidemniser  du 
[que  vous  me  ferez  demain  ? 

De  là  l'ou   conclut....  que  si  le  juge  interroge  et  exige  même  le 
nent  de  celui  qui  a  fait  la  compensation,  il  peut  nier,  parce  que  le 

(le  son  serment  est  qu'il  n'a  pas  pris  ou  ne  retient  point  injuste- 
nt,  etde  manière  qu'il  soit  obligéde  restituer.»  (P.  3G1.) 
|.  Cette  belle    maxime  était  familière  aux    anciens  jésuites.  Ainsi 

nand  RMle  <\\\.  clairement:  o  Si,  pour  un  service  rendu,  il  était 
|à  un  serviteur  un  salaire  pécuniaire  plus  considérable,  selon  l'estima- 

commune  du  temps  oii  ce  serviteur  a  contracté  avec  son  maître,  et 
|il  ne  pût  pas  le  recouvrer  commodément  par  les  voies  de  droit,  en  ce 
lillui  sera  permis  de  soustraire  secrètement  et  sans  scandale  le  sur- 
b,  jusqu'à  concurrence  du   prix  le  plus  bas  légitimement  dû.  » 

bi). 

p.  àe  Lessau  :  «  Les  domestiques  ou  autres  ne  pèchent  point  quand 
prennent  quelque  chose,  en  présumant  de  la  volonté  de  leur  maître, 
rce  qu'ils  se  persuadent,  suivant  les  lumières  de  la  raison,  que  leur 
lîlrenesera  pas  injuste,  t  (P.  303). 

les  jésuites  curent  au  moins  une  fois  à  se  repentir  de  leur  enseigne- 
nt. 
En  1647,  un  nommé  Jean  d'Âlba,  qui  était  à  leur  service,  les  vola 
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le  serviteur  a  accepté  le  prix  infime,  poussé  par  la  né« 
alors  que  le  maître  n'aurait  pas  trouvé  d'autres  serviJ 
même  prix  ;  ou  s'il  ne  l'a  pas  accueilli  par  compassioDl 
serviteur  demandant  à  entrer  chez  lui  ;  2°  Si  le  serviteut] 
accablé  de  travaux  qu'il  ne  doit  pas  faire. 

D.  Un  serviteur  qui  fait  plus  qu'il  ne  doit  peut-il  secii 
penser? 

R.  Oui,  si  c'est  parla  volonté  expresse  ou  tacite  duniaij 
qu'il  travaille  avec  excès  ;  parce  que  celui  qui  travaille  j 
être  payé  en  proportion  de  ce  travail,  d'après  le  droit,,. 
valeur  de  cette  juste  compensation  peut  être  laissée  aujn 
ment  du  serviteur ,  s'il  est  timoré,  prudent,  et  défiâolj 
de  l'amour  de  soi  :  ce  qui  arrive  rarement  du  reste. 

624. — D.  Peut-on  avoir  recours  à  la  compeitsation  occall 
si  l'on  est  condamné  en  jugement  à  payer  une  dette  J 
n'a  pas  contractée  ou  qu'on  a  déjà  payée? 

R.  Oui,  parce  que  le  jugement  est  injuste,  comme  si 
puyant  sur  une  fausse  présomption   d'un  fait,   et  n'olfel 
pas  en  conscience.  En  matière  de  droit,   il  faut  touji 
obéir  au  jugement,  à  moins  que  la  loi  ou  le  jugement  nés 

en  prétendant  qu'ils  lui  devaient  trente  écus.  Traduit  devant  le  CliàielJ 
il  argua  de  l'enseignement  qu'il  avait  reçu  de  ses  maîtres  «  à  saJ 
qu'un  serviteur  peut  se  payer  par  ses  mains  de  ses  gages.  »  Lesiiisal 
le  4  avril,  le  relaxèrent,  avec  un  simple  blâme.  (P.  3G0). 

Quand  Innocent  XI  les  eut  condamnés,  il  fallut  bien  en  raballreJ 
ils  se  mirent  aussitôt  à  ergoter. 

J.  de  Cardenas  dit  :  «  Le  souverain  pontife,  dans  celte  condamnalii 
ne  p-irle  pas  du  cas  dans  lequel  il  est  plus  clair  que  la  lumière  dus 
en  plein  midi,  que  les  maîtres  commettent  une  injustice,  ou  endinil 
nuant  le  salaire  que  la  justice  exige  d'eux,  ou  en  ne  payant  poinlli 
prix  dont  ils  sont  convenus. 

«  En  effet,  dans  un  cas  d'injustice  aussi  évident,  il  est  permis  iJ 
domestiques  de  répéter  en  justice  la  portion  de  leur  salaire  qui  leoreiij 
refusée  ;  ou  si,  par  quelque  raison,  ils  ne  peuvent  la  répéter  en  justiaF 
ils  pourront  se  faire  justice  eux-mêmes  et  user  do  la  compensalkj 
secrète,  j  (P.  306). 

Et  J.  D.  Taberna ,  tout  en  s'inclinant  respectueusement,  n'hfâîl 
pas  à  écrire  :  a  Celui  qui  croit  n'être  pas  assez  payé  peut  se  déJomml 
ger  par  uue  compensation  secrète,  s'il  est  constant  qu'en  bonne  juslaj 
on  lui  doit  davantage.  «  (P.  374).  Or,  c'est  cloute  la  proi)rosilion wb] 
dunnéel 
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iidemment  faux.   Cependant  il  en  serait  autrement,  en 
lettantde  côté  le  scandale,  si  le  juge,  se  trompe  certaine- 


«rder  ce  qui  lui  a  été  donné, 
(525.  —  D.  Pèche-t-on  gravement,  et  contre  la  justice,  en 
'Compensant  sans  avoir  d'abord  recours  au  juge? 
iî.  PNon,  pas  contre  la  justice,  en  principe,  pourvu  qu'on 
!  prenne  que  ce  qui  est  dû  ;  et,  parsuite,  Ton  n'est  pas  tenu 
restituer.  C'est  que,  après  cette  compensation,  l'égalité 
^t  rétablie.  J'ai  dit  en  principe,  parce  qu'il  peut  en  résulter 
onriedébiteur  un  préjudice  au  sujet  d'une  chose  déterminée. 
2'.  Il  n'y  a  pas  de  péché  grave  en  général  ;  parce  qu'il 
J'en  résulte  ordinairement  pas    de  scandale,  ni  de  grave 
(ésordre  pour  l'État. 
o".  Il  n'y  a  aucun  péché,  s'il  est  difficile  d'avoir  recours 
ijuge,  s'il  y  a  danger  de  scandale,  ou  des  frais  extraordi- 
iaires,etc.;  parce  qu'alors  le  recours  est  moralement  impos- 
ée. ■ 


TROISIÈME    PARTIE 


DE   LA  RESTITUTION 


SECTION  PREMIÈRE.  —  DE  LA  RESTITUTION  EN  GENERAL 


CHAPITRE  PREMIER 

De  l'obligpation  de  restituer 

La  restitution  consiste,  pour  le  nom,  à  remettre  une  chose 
«■dans  son  premier  état;  pour  la  chose,  à  réparer  le  droit  d"au- 

wtrui  lésé. 


J 
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626.  —  La  restitution  dans  la  choses  ou  du  moins; 
le  désir  y  est  absolument  nécessaire  au  salut,  en  nry 
s'i7  s^agit  d'une  matière  grave, 

628. — D.  Peut-on  restituer  avec  des  biens  d  un  o; 
différent  ? 

R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  parce  qu'il  n'y 
de  comparaison  entre  des  biens  d'ordre  différent  et  quoi, 
peut  donner    de  compensation.    On    ne  pourrait  j; 
préciser  arithmctiquement  ce  qu'on  devrait  restituer, 
qu'il  n'y  a  point  de  mesure  commune  entre  des  biens  i'( 
dre  différent... 
Cependant,  par  la  justice  vindicative,  il  se  pcutqu'unj; 
l  ou  un  supérieur  exige  que,  pour  un  préjudice  au  sujetj 

I  certain  bien,  on  donne  quelque  chose  d'un  aulrc  bien 

férent;  cependant,  selon  l'opinion   plus   probable,  c'est 
point  de  vue  de  la  peine  et  non  de  la  justice.  En  outre,îï| 
dividu  lésé  a  le  droit  de  dénoncer  celui  qui  lui  a  fail 
et  de  recevoir  de  l'argent  de  lui  pour  ne  pas  faire  sa  déni 
ciation;  par  exemple,  une  femme  violée  peut  cilcrenj 
celui  qui  lui  a  fait  violence,  ou  exiger  de  lui   de  l'ai^â 
pour  renoncer  à  son  droit. 


M 


631. —  D.  Un  voleur  qui  a  pris  une  forte  somme  d'arjt: 
est-il  tenu  de  restituer  le  tout  sous  peine  grave  ? 

R.  iNon.  11  ne  doit  restituer  que  ce  qui  comiilète  unem; 
Jère  grave,  [larce  qu'après  cette  restitution  lamalii'rerLta  n 
n'est  plus  grave.  On  peut  être  obligé  sous  peine  graves  ^ 
restituer  une  chose  de  matière  légère;  mais  l'obligation 
vient  pas  de  la  chose  légère,  mais  de  la  quantité  grave. 


CHAPITRE  II 

Des  racines  de  la  restitution 

655.  —  Ce  sont  les  causes  pour  lesquelles  on  estolilt 
de  restituer.  Elles  viennent  d'une  triple  source  :  I°dels! 


■  !; 
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itation  du  bien  d'autrui;  2°  d'un  tort  fait  injustement; 

d'une  coopération  injuste.  Celle-ci  peut  rentrer  dans 
hne  ou  l'autre  des  précédentes  ;  mais  on  la  traitera  à  part 
bur  établir  une  distinction  plus  grande  dans  ce  qu'il  faudra 


re. 


^[{X,    I.    —   ACCEPTATION    DU    BIEiN    d'aUTRUI 


§  1.  Du  possesseur  de  bonne  foi. 


2.  Du  possesseur  de  mauvaise  foi. 


g4Ç.  _  D.  Un  voleur  qui  a  pris  une  chose  qui  aurait  été 

tns  cela  perdue,  doit-il  restituer  ? 

iî.  Oui,  en  déduisant  les  dépcnsos faites  elle  prix  du  travail 
^ployé  pour  la  sauver,  parce  qu  elle  n'a  pas  cessé  d'appar- 

inir  à  son  maître,  quoiqu'étaut  en  grand  péril. 
I  Excepté,  d'après  plusieurs,  selon  l'opinion  probable,  si  le 
Toleur  consomme  la  cliose  en  péril,  par  exemple,  des  mets, 
ki  boissons  qui  allaient  être  perdues  dans  un  incendie, 
Irce  que  la  chose  non  sauvée  du  péril  ne  serait  d'aucune 
|leur  pour  le  maître. 

4  Plusieurs  étendent  cette  exception  au  cas  oij  la  chose  ar- 
rtcliée  à  un  proche  péril  est  aussitôt  consommée  ;  par 
Oemple  si  l'on  prend  du  vin  qui  devra  tomber  au  pouvoir 
de  l'cimemi,  et  si  on  le  boit  avec  sa  famille  et  ses  amis. 

647. — D.  Un  voleur  doit-il  restituer  si  la  chose  dérobée  se 
perd  chez  lui  ? 

il.  1"  Oui,  absolument 

3»  Non,  si  elle  se  serait  perdue  chez  son  maître  dans  le 
iême  temps  et  le  même  cas,  par  un  vice  intrinsè([ue,  parce 
|u'il  n'y  a  aucun  préjudice  fait  au  maître.  Selon  l'opinion  plus 

21. 
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probable,  il  en  serait  de  même  si  la  chose  devait  être  p 
dans  le  même  temps  et  le  même  danger  que  chez  lev 
par  exemple  dans  le  même  incendie,  ou  dans  lamêrnet 
lamité  publique.  La  raison  en  est    que  le  vol  n'a  pas  ^ 
alors    la  cause   du  préjudice,  puisque  la  chose  eût 
perdue  de  la  même  manière  et  au  même  moment.    . 

D'après  le  Droit  romain  et  français,  de  quelque  manièJ 
que  la  chose  se  soit  perdue  dans  les  mains  du  possessJ 
de  mauvaise  foi,  celui-ci  doit  restituer  ;  mais  il  ne  semi 
pas  qu'on  doive  l'y  obliger  avant  le  jugement,  à  moins  i 
n'y  soit  évidemment  obligé  d'après  le  droit  naturel. 

649.  —  D.  Un  voleur,  outre  le  capital,  doit-il  restituer  J 
intérêts? 

B.  Oui,  s'il  est  certain  ou  si  ron  présume  que  le  niaitr;| 
aurait   fait  ce  gain,  parce  qu'il  doit  être  indemnisé;  il  ( 
est   autrement,  selon  l'opinion  probable,  si  l'on  n'en  estpiij 
sur.     .•»..»•••••••. 


g  5.  Du  possesseur  de  foi  douteuse. 


ART.    II.    —    DU    TOUT   FAIT    SAKS    PROFIT 


657.  —  On  ex[irime  ainsi  le  fait  de  léser  le  droit  dV 
trui,  de  nuire  au  prochain  dans  ses  biens,  sans  s'eniicliilÇ' 
pour  cela.  1' 

Il  y  a  dans  cet  acte  deux  fautes  :  la  faute  thcologift^^ 
colle  qui  renferme  une  offense  faite  à  Dieu,  c'est-à-dire  iju; 
entrahie  un  péché  formel,  mortel  ou  véniel,  et  la  faute jii 
ridique  (jui  consiste  dans  la  négligence,  cause  du  iort,  qui 
y  ait  péché  formel  ou  non. 

658.  —  I.  L'auteur  du  prc^udice  doit  restituer  :  1°  ton 
l'équivalent  de  la  chose  lésée,  par  exemple,  s  il  aiucendii 
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,e maison,  le  prix  de  la  maison;  2"  tout  l'équivalent  des 

ma^es  prévus,  outre  le  préjudice  fait 

0  —  il.  Pour  que  l'acte  préjudiciable  oblige  à  resti- 
jr  il  faut  trois  conditions  ;  qu'il  soit  injuste,  qu'il  soit 
cause  efficace  du  dommage,  et  qu'il  soit  condamnable 
oloo^iquement,  c'est-à-dire  qu'il  soit  injuste  d'une  ma- 

jre  vraie,  efficace,  formelle 

ggQ  __  Une  cause  seulement  occasionnelle  de  préjudice 

sulfitpas  pour  obliger  à  la  restitution,  parce  que  ce  n'est 

une  cause  efficace,  mais  seulement  l'occasion  d'une  cause 

cao2.  Ainsi,   si,  à  l'occasion  d'un  vol   que  vous    avez 

immis,  un  autre   est   accusé  et  condamné,  vous   n'êtes 

s  obligé  de  réparer  ce  préjudice. 

gOl.  —  D.  Exige-t-on  une  faute  théologique  pour  forcer  à 

(ituer  pour  un  préjudice  fait  au  bien  d'un  autre  que  l'on 

lient  en  vertu  d'un  contrat,  p.   ex.,  par  une  location,  un 

Ipôt? 

fR.  L'opinion  qui  paraît  plus  probable  l'affirme  absolu- 
Dent ^ 

662.-1).  Exige-t-on  une  faute  théologique  pour  forcer  à  la 
istitution  pour  le  préjudice  fait  à  un  autre,  en  remplissant 
devoirs  de  sa  charge ,  comme   en  exécutant  un  quasi- 
intrat/par  exemple  si  un  médecin  donne  par  une  erreur 
m  coupable  un  remède  nuisible  à  un  malade? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable 

665. —D.  Doit-on  réj)arer  un  préjudice  fuit  par  accident, 

is  en  s'occupunt  d'un  travail  défendu  ? 

R.  Non,  parce  que  ce  préjudice  n'est  pas  volontaire,  puis- 

'il  n'avait  pas  été  prévu.   Peu  importe  que  l'action   fût 

icite,  cela  ne   regarde  pas  la  justice.  Si  un  ecclésiastique 

îii  chasse,  malgré  la  défense  de  l'Eglise,  a  tué  un  homme 

ur  une  bêle,  il  n'est  pas    plus  coupable  qu'un    laïque. 

même,  lepi\judicefaitpar  accident  ne  doit  pas  être  réparé, 

ien  qu'il  résulte  d'une  action  injuste,  n'ayant  pas  de  rapport 

'avec  cette  action.  Aussi  ne  doit-on  pas  réparer  si  l'on  tue 

Titius,  qu'on  ne  voyait  pas,  qu'on  ne  savait  pas  présent,  au 

lieu  de  Caius  qu'on  visait. 

664.  — D.  Doit -on  réparer  le  tort  qu'on  a  fait  par  erreur, 
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voulant  nuire  à  un  autre,  par  exemple,  en  inci 
maison  de  Caius,  dans  la  pensée  que  c'était  celle  deTiii^J 

R.  Il  semble  que  oui;  car  il  y  a  les  trois  conditions  ren, 
ses  pour  exiger  la  restitution.  Ne  dites  pas  que  votre  aciii 
n'était  pas  injuste  par  rapport  à  Caius,  car  vous  rherd 
à  détruire  une  chose  déterminée;  or,  en  la  détruisant, îj, 
vous  êtes  imposé  la  charge  de  la  réparer.  Peu  importe 
qui  elle  appartienne.  La  question  ne  porte  pas  sur  le 
mais  sur  la  chose. 

Quelques-uns  le  nient  cependant.  (S.  Al  pli.,  Lngo, 
croix),  parce  que  l'action  n'a  pas  été  volontaire  envers îii 
dividu  lésé,  puisqu'elle  vient  d'une  ignorance  involonteti 
de  son  droit.  Ceite  raison  paraît  avoir  peu  de  valeur 

665.  —  D.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  a  causé  un  préjulJ 
grave  par  une  faute  légère:  par  exemple,  par  inadvertana! 

jR.  Selon  l'opinion  plus  probable,  à  rien.  On  nepeut,J 
effet,  l'obliger  sous  MJiepemegfrai^é,  car  une  obligation  graJ 
ne  serait  pas  proportionnée  à  une  faute  légère,  ni  sousum 
peine  légère,  parce  qu'une  obligation  légère  n'est  pas  a| 
proportion  avec  une  chose  grave 

666.  — D.  Si  l'on  pensait  par  erreur  invincible  que  lepré^l 
judice  fait  était  beaucoup  moins  grave  qu'il  ne  l'est  en  m 
lité,  doit-on  restituer  le  tout,  si  dans  la  suite  on  oonnaîllil 
valeur  réelle;  par  exemple,  si  l'on  jette  à  la  mer  une  piem| 
précieuse  valant  100  fr.,  croyant  qu'elle  n'en  vaut  que 

R.  Selon  l'opinion  probable,  ou  ne  doit  restituer  que  «| 
qu'on  a  cru   détruire,  parce  que,  ce  qu'on  ignore  d' 
manière  invincible,  n'est  pas  censé  un  préjudice  voulu. 

667.  —  D,  Un  maître  doit-il  réparer  le  dégât  fait  par  sbI^ 
animaux?  r 

R.  1°  Oui,  si  par  faute  théologique  il  a  négligé  de  surveiller 
ses  animaux.  Car  chacun,  d'après  le  droit  naturel ,  doit  te 
garder,  les  empêcher  d'endommager  le  bien  des  autres. 

2°  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  faute  théologique,  il  n'y  est  pu 
tenu  avant  un  jugement. 

D.  Doit-on  restituer  lorsqu'on  donnant  le  mauvais  exempll  | 
on  a  poussé  les  autres  à  faire  du  tort,  si  on  l'a  prévu?      1 

R,  L'opinion  plus  probable  le  nie,  parce  que  l'exempls 
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i'est  pas  '^  cause,  mais  l'occasion  pure  du  préjudice.  Car 
ujgii  mauvaise  ne  tend  pas  en  principe  à  exciter  les  autres  à 
limiter.  Donc  les  autres  se  sont  déterminés  d'eux-mêmes 

[faire  le  mal >     , _    .     . 

gl53  __  l).  Doit-on  restituer  si  l'on  doute  qu'où  ait   été 

•même  la  cause  du  préjudice? 

/}.  l^S'il  y  a  doute  sur  l'existence  même  du  préjudice» 

probablement   Ton  n'-^st  tenu  à  rien 

}  S'il  y   'à  doute   au  sujet    de  l'influence   de  l'action 

le  mal,  il  y  a  controverse  et  deux  opinions  probables — 

009.^ 2).  Doit-on  réparer  le  tort  fait  à  quelqu'un  à  l'occa- 

on  d'une  action  injuste  de  votre  part,  par  exemple,  si  vous 

j\ez  volé  et  si  ou  l'accuse  du  vol  ? 

I  /}.  f  Non,  corlaiuement,  si  l'on  n'a  pas  prévu  ce  tort. 

2' Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  même  si  on  l'a 
Ire'vu;  parce  que  votre  action  faite  avec  la  seule  prévision 
|u  tort  n'est  pas  la  cause  en  principe,  mais  seulement  la 
auseaccidenlelli'du  mal. 

5".  Non,  selon  l'opinion  probable,  même  si   vous  l'avez 

Bitavec  intention  pour  cpi'on  l'en  accuse,  parce  que  cette 

[|clion  n'est  toujours  que  la  cause  accidentelle,  et  non  en 

Érincipe,  du  préjudice,  puisqu'elle  n'a   pas  eu   d'inlluence 

sur  celui-ci,  par  sa  nature 


672.  —  Cas  I.  Didacus  place  dans  un  coin  de  sa  maison 
|«{i  personne  ne  devait  passer,  un  vase  fort  précieux  appar- 
tenant à  Caius,  pensant  le  mettre  en  siireté  le  lendemain 
matin.  Mais  Basile,  entrant  la  nuit  sans  lumière,  heurte 
le  vase  et  le  brise.  Qnid  juris?  —  R.  Ni  Didacus  ni 
Basile  ne  doivent  restituer,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  faute 
tliéologique  de  leur  part.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  pensé  au 
ijjjjpiéjudice  ni  au  danger.  Ils  n'y  seraient  môme  pas  tenus, 
■s'ils avaient  songé  à  quelque  danger  fort  éloigné,  parce  que 
dans  les  choses  morales  on  ne  fait  pas  attention  à  une  pure 
possibilité. 

II.Quirinus,  voulant  voler  du  drap,  entre  la  nuit  dans  une 
boutique  et  allume  une  chandelle  en  faisant  tout  son  possible 
pour  éviter  le  danger  d'incendie  ;  mais  un  chat  fait  tomber 


él 
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la  lumière  sur  i.i  paille,  la  boutique  brûle,  le  vojeyf 
la  fuite  et  s'écbappe.—D.Que  penser  de  Quirinus?-|| 
doit  rien  restituer,  parce  qu'il  n'a  prévu  en  rien  le  danc., 
n'y  est  même  pas  tenu  pour  le  drap  qu'il  a  voulu ^j 
quand  même  il  l'eût  saisi,  parce  que  le  dommage  est  i 
lontaire;  carie  fait  de  saisir  le  drap  n'est  point  cause 
dommage,  et  le  fait  de  porter  la  chandelle  n'amènepas 
péril  prochain  d'incendie,  quand  on  prend  des  précauiii 

III.  Pomponius,  poussé  par  la  vengeance,  n'étant  vu  de 
sonne,  tire  sur  la  chèvre  de  Maurus,  qui  paissait  tranquiil 
ment  ;  mais  il  la  manque  et  tue  la  vache  de  Marin,  coud 
derrière  une  liaie."-D,  A  quoi  est-il  obligé? — il.Arien. 
il  neicitir'en  fxur  la  chèvre,  puisqu'il  l'a  manquée.nipour 
vache,  puisqu'il  ne  prévoyait  en  rien  ce  malheur.  —  (Jj 
si  la  vache  avait  appartenu  au  même  maître  ?  La  difficul 
s'accroît,  puisque  l'agresseur  cherche  vraiment  à  faire 
tort  à  la  personne  ;  car  bien  qu'il  ne  détruise  pas  la  clioj 
visée  spécialement,  comme,  en  principe,  il  cherche  à  nuirai 
son  ennemi,  son  action  paraît  lui  causer  un  préjudice  formtl, 
Cependant,  en  se  tenant  dans  la  rigueur  des  principes, oJ 
peut  l'excuser  selon  l'opinion  plus  probable,  s'il  n'a  préj 
null*ment  ce  mai,  pas  même  confusément.  Car  on  pculfo 
qu'il  est  arrivé  purement  par  accident,  et  l'intention  de  nuire 
au  même  homme  ne  lait  pas  que  le  préjudice  au  sujjl 
d'une  chose  tout   à  fait   ignorée   devienne  volontaire. 

IV.  Babin,  à  force  de  prières  et  de  caresses,  cependant  sans 
avoir  recours  à  la  fourberie,  pousse  Roger  moribond  à  déclii 
rer  un  testament  fait  en  faveur  de  Paul,  pour  que  lui-même 
ou  un  de  ses  amis  ou  parents,  devienne  l'héritier.  Or,  Baliin 
est  poussé  à  le  faire  non  seulement  par  son  propre  avaite 
ou  par  celui  de  son  ami,  mais  encore  par  une  haine  invétérée 
qu'il  nourrit  contre  Paul.  —  D.  Est-il  coupable  d'injuslice?- 
lî.Pas  du  tout,  car,  bien  qu'il  ait  péché  gravement  contre  k 
charité,  il  n'a  pas  lésé  la  justice,  puisqu'il  n'a  point  violé  un 
droit  strict  de  Roger.  Il  en  serait  de  même  pour  celui  qui,  ptf 
haine,  aurait  détourné  le  testateur  de  faire  son  testament  en 
faveur  de  Paul,  pour  choisir  un  autre  héritier  à  sa  place. 
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ART.  ni'  —  DE  LA  COOPÉRATION  INJUSTE 

g  1 .  —  De  celui  qui  ordonne. 

g75,  — 11  doit  réparer  tout  le  mal  qu'il  a  ordonné  de 
ire-  il  en  serait  autrement  s'il  n'avait  fait  qu'approuver 

mal  fait  en  son  nom.     •     •     •     •     •     • 

674.  —  D.  Le  mandant  doit-il  restituer,  s'il  est  revenu  sur 
m  mandat  avant  que  le  préjudice  ait  été  fait? 
|{.  Non,  si  le  mandataire  l'a  su,  avant  d'exécuter  le  man« 
it;  il  en  est  autrement  s'il  ne  l'a  pas  su  du  tout,  ou  s'il  l'a 
trop  tard;  parce  que  dans  le  premier  cas  le  mandant  n'apa, 
d'influence  sur  le  mal,  tandis  qu'il  en  a  eu  dans  le  second. 
D.  Le  mandant  doit-il  réparer  le  préjudice  que  le  manda- 
lire  a  causé  à  un  autre  par  une  erreur  invincible  ? 
/{.  Non,  parce  que  la  vraie  cause  du  préjudice  est  l'erreur 
|u  mandataire.  C'est  l'opinion  commune,  excepté  s'il  pro- 
lent  de  la  nature  même  de  l'action  préjudiciable  ou  de  ses 
lites  nécessaires,  de  sorte  qu'il  ait  été  poussé  à  une  erreur 
lu'iln'a  guère  pu  prévoir;  alors  le  mandant  a  été  la  cause 
le  l'erreur  et  du  préjudice  qui  en  résulte 

g  2.  —  De  celui  qui  conseille. 

676....  Celui  qui  conseille  n'est  pas  tenu  de  restituer  si 
[l'auteur  du  mal  eût  causé  le  préjudice  de  la  même  manière, 
[sans  son  conseil,  parce  que  ce  conseil  n'a  pas  été  efficace 
pour  le  préjudice*. 


ïtl 


1.  Escobar  :  <l  Pouvez-vous  conseiller  à  Antoine,  disposé  à  voler  une 
mesure  de  l'roment,  de  voler  plutôt,  par  amitié  jiour  vous,  une  somme 
li'aigent,  parce  que  vous  avez  envie  d'acheter  à  Antoine  ce  froment?  ou 
Lien  pounicz-vous  conseiller  à  quelqu'un  qui  aurait  envie  de  voler  cent 
iiiesures  à  Pierre  ou  à  Jean,  sans  être  décidé  à  les  voler  à  Pun  plutôt 
qu'à  l'autre,  de  les  voler  plutôt  à  Pierre  qu'à  Jean,  qui  est  votre  ami... 

«Je  crois  plus  véritable  que  celui  qui  donnerait  ce  conseil  ne  serait  pai 
tenu  à  restitution,  comme  Sanchez  en  convient.  »  (P.  505.) 
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678. — D. Celui  qui  conseille  seulement  le  moyendei 
doit-il  restituer  ? 

R.  Non,  si  ce  moyen  est  purement  accidentel,  comniîil 
sont  connnunément  les  circonstances  de  temps,  de  lieu  j 
moyen. 

D.  Doit-on  restituer  si  l'on  a  conseillé  de  nuire  plus  ^•iijj 

R.  Non,  s'il  est  certain  que  l'autre  était  déterminé  à 


agir*. 


g  3.  —  De  celui  qui  consent. 
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681.  —  Il  doit  restituer  toutes  les  fois  qu'il  a  don»  r 
sciemment  et  librement  son  sulfrage  ou  son  avis,  d'oîi  eAns  les 
résulté  directement  le  tort  fait  à  un  autre  ;  c'esl-à-dire,  toufet^  ngn 
les  fois  qu'il  donne  un  consentement  elficace  pour  le  préjii.tef  r 
dice  du  prochai  i.  Si  ce  consentement  n'élait  p.is  efficace, i»,,jftjr 
ne  serait  pas  tenu  de  restituer,  puisqu'il  n'aurait  conseiliteilh 
au  mal  que  d'une  manière  affective  et  non  cflcctive.  mfiii  \î 

rite,  d 
§  4.  —  Du  flatteur.  pji^  _ 

■^  5.  —  Du  receleur.  ■    gg^ 

SCS  il 

R. 

etd' 

1.  Trachala  :  a  Vous  me  demandez  si  vous  êtes  obligé  à  restitiitml     9." 
dans  le  cas  où  quelqu'un  étant  disposé  à  faire  un  vol,  vous  l'auiKi 
encouragé  par  vos  conseils  ou  vos  exhortations,  à  commettre  ce  crime  I 
avec  plus  de  proniptiludfe  et  de  facilité. 

«  Je  réponds  négativement  avec  probabilité. 

€  Mais  que- répondre,  si  vous  eussiez  été  seulement  cause  matérielle  da 
dommage  ?  Par  exemple,  si  vous  eussiez  tenu  l'échelle  au  voleur  pour 
faire  son  vol,  quoiqu'il  eût  monté  ceUe  échelle,  qu;md  même  peisonnî 
ne  l'eut  tenue.  Je  réponds  que  vous  n'êtes  tenu  à  rien.  C'est  aussi  le 
«intiment  de  Laymann  »  (p.  391). 
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g  6.  —  De  celui  qui  participe. 

H  Y  en  a  de  doux  sortes  :  l'un  participe  au  butin,  l'autre 

l'action  coupiiblc  qui  le  procure. 

jjgg^  __  Le  iiromier  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  et  ce 

lu'il  détient. 

Le  deuxième,  qui  concourt  avec  d'autres,  d'une  manière 
nt'diateou  imnn'cliate,  àfaire  le  mal,  doit  restituer  on  géné- 
(iil  loutes  les  fois  que  sa  coopération  a  eu  une  inlluunce  réelle 

lia  substance  (lu  i)rt,'judico 

g^7.  — /).  Eu  matière  de  justice,  permet-on,  et  à  quel 
iionient,  une  C(io[iér;Uion  immédiate  au  préjudice? 

/}.  .  .  Pour  les  biens  de  fortune^  on  admet  trois  cas 
(ans  lesquels,  par  suite  d'une  crainte  grave,  la  coopération 
îsl  permise,  parce  que  le  propriétaire  n'e>t  pas  censé  s'oj)- 
loser  raisonnablemci.it  :  1"  si  le  coopérant  peut  et  voiii 
'jBféparer  le  préjudice;  2"  si  le  préjudice  grave  eût  été  causé 
lareiilement  par  l'auteur  principal,  sans  cette  coopération  ; 
5" si  la  perte  est  légère  pour  le  propriétaire  qui,  par  ciia- 
■îilé,  doit  la  supporter  de  bon  cœur 

11.  —  De  ceux  qui  se  taisent^  ne  s'opposent  pas,  ne  dévoi' 
lent  pas,  ou  des  coope'rateurs  négatifs 

692.  —  D.  Un  supérieur  doit-il  réparer  le  tort  fait  par 
SCS  iniérieurs  ? 

Jî.  1°.  Dans  le  for  extérieur,  oui,  d'après  le  Droit  ronuiL 
et  d'après  le  Droit  français 

2".  Dans  le  for  intérieur,  1°  oui,  si  le  silence  du  supé- 
rieur équivaut  ii  un  conseil  tacite;  2"  non,  s'il  n'y  a  pas  de 
faute  théologique;  3"  non,  selon  l'opinion  probable,  bien 
qu'il  ait  gravement  péché  en  n'empêchant  pas  le  tort. 
si  son  silence  n'a  eu  aucune  influence,  suitout  lorsqu'il 
s'agit  du  tort  fait  à  d'autres  qu'à  ses  inférieurs 

693.  —  D.  Doit-on  restituer  si  on  reçoit  de  l'argent  d'un 
voleur  pour  se  taire,  lorsque  le  devoir  n'oblige  pas  de  crier  ? 

22 
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iî.Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  du  moins  enp 
cipe,  parce  qu'on  peut  se  taire  sans  injustice  si  un  % 
vous  en  prie,  puisque  la  justice  n'oblige  pas  à  crier.  De  m^ 
si  l'on  vous  donne  ou  promet  des  présents  pour  \oustaii' 


CHA  pnny.  m 

Des  circonstances  de  ia  restitution 
ART.   I.  — COMBIEN  FAUT-IL  RESTITUER? 

694.  —  La  quantité  de  la  restitution  doit  se  mesurer  à 
quantité  de  l'objet  pris,  ou  du  préjudice  commis,  ou  del'ii 
iluence  sur  le  préjudice  fait  au  prochain 

G95.  —  Tout  coopérateur  concourant  d'une  manière etll 
cace  au  pn-judice,  de  sorte  qu'on  puisse  lui  impulermoral(| 
ment  tout  le  mal,  doit  restituer  solidairement.     .    . 

696.  —  D Est-on  obligé  de   restituer  solidairemal 

lorsque  la  coopération   influe  sur  le   préjudice  indivijJ 
mais  n'est  pas  suffisante,  ou  nécessaire,  ou   venant  au 
conspiration  stricte  ;  par  exemple,  si  quatre  emporlenli 
poulie  (|ue  trois  eussent  emportée? 

R.  Non,  parce  que  toute  la  raison  de  l'obligation  est  1 
fluence  sur  le  préjudice. 

697.  —  D-  Devez-vous  restituer  solidairement  si  volreacty 
a  été  suffisante  pour  causertoutle préjudice,  maispasilutoi| 
nécessaire,  ni  venant  d'une  conspiration;  par  exemple,! 
vous  avez  mis  le  feu  à  une  maison  en  incme  temps  ip 
plusieurs  autres? 

R.  11  y  a  controverse  :  Oui,  selon  l'opimon  probables 
morne  plus  probable  de  beaucoup  ;  non,  selon  l'opinion  pio^ 
ble  d'autres. ..S.  Lig.  trouve  les  deux  o}»iiiions  probables, 


AUT.  II.  —  A  QUI  FAUT-IL  UESTiTULU? 


yv,-x' 
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ART.  111-  —  DANS  QUEL  ORDRE  FAUT-IL  RESTITUER? 

t  ordre  peut  être  considéré  et  par  rapport  à  ceux  qui 
enl  restituer,  si  plusieurs  ont  coopéré,  et  par  rapport  à 

X  auxquels  il  faut  restituer 

•[05 Celui  qui  conseille  et  celui  qui  consent  ne  sont 

tenus, en  principe,  de  restituer  avant  celui  qui  exécute; 

i^îi  y  est  tenu  le  premier,  puisque,  en  dehors  du  man- 

il  est  la  cause  princii)ale  du  préjudice 

ART.  IV.  COMMENT  FAUT-IL  RESTITUER? 

j_j8.  —  On  peut  dire  en  général  qu'il  faut  et  qu'il  suffit 
M  la  restitution  soit  faite  de  telle  manière  que  la  justice 
satisfaite,  et  la  partie  lésée,  indemnisée 

APiT.   V.   —  QUAND  FAUT-IL  RESTITUER? 

eiitiiiiB7i5.  —  Quant  aux  choses  dues,  en  général,  il  faut  restl- 
tr  dès  qu'on  le  peut  sans  être  gravement  incommodé.     . 

CHAPITRE  IV 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  restitution 


[715.— Excusentpourun  temps  :  1°  l'impuissance  physique 
^possibilité  de  toutes  sortes  qui  arrive  dans  une  nécessité 

jtrème,  ou  même  fort  grave,  du  débiteur  ou  des  siens  ; 
l'impuissance  morale  ou  grave  diflicuUé  pour  restituer, 

land  on  ne  peut  le  faire  sans  un  grave  inconvénient  :  par 

ieniple  sans  perdre  une  situation  justement  acquise,  parce 
|ii'alors  il  y  a  une  vraie  impossibilité  de  restituer;  car, 

jns  les  choses  morales,  on  appelle  impossible  ce  qui  est 
liilicile  et  qu'on  ne  peut  faire  décemment  et  honorablement. 
|insi,  si  un  noble  ne  peut  restituer  sans  se  priver  de  ses 
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serviteurs,  «le  ses  chevaux,  de  ses  armes  ;  ou  l'un  des  m, 
miers  citoyens,  sans  prendre  un  métier  manuel  auquel, J 
n'est  pas  habitué,  ils  peuvent  différer  la  restitution' J 
payer  peu  à  peu  ce  qu'ils  doivent  ^ 

710.  — Excusent  pour  toujours  :  La  remise  de  la  dette,,, 
la  compensation,...  la  prescription  trenlenaire. 

718.  — D.  Si  l'on  est  accablé  de  dettes,  peut-on  enth: 
en  religion,  et  en  est-on  débarrassé,  une  fois  entré? 

R.  1"  Non,  si  l'on  peut  trouver  promptement  de  qu. 
payer;  il  en  est  autrement  selon  l'opinion  plus  probable,  e 
principe,  si  l'on  doit  attendre  un  temps  notable.  Cepti;. 
dant,  si  les  dettes  ont  une  grande  imiiorîaiice,  mie  td! 
entrée,  quoique  valable,  est  défendue  par  le  Dioit  canon. 

2°.  i.  L'Eglise  n'est  pas  tenue  de  payer  ces  dettes  av{> 
ses  propres  biens;  2.  Un  religieux  est  teiui  dt;  payer sci 
dettes  avec  les  biens  qu'il  avait  avant  sa  profession  ou  (]iii 
lui  adviennent  par  testament,  s'il  n'a  fait  que  'les  vcem 
simples.  11  en  est  autrement  s'il  a  fait  des  vœux  st'eniiek 

722.  — D.  Une  remise  présumée  raisonnablement  iis- 
pcnse-t-elle  de  toute  restitution? 

R.  Oui,  du  moins  selon  l'opinion  plus  probable,  puisi]ii: 
retenir  le  bien  d'autrui  ou  ne  pas  le  restituer  n'est  udî 
action  injuste  que   si  elle  a  lieu  malgré  le  proj)rictaire', 
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i.  Ma7'0tte,  dans  son  Petit  cathéchîsme,  roproduil,  à  l'usage  dii 
petits  entants,  ces  rccIoiilablt;s  dislinclioiis,  tout  en  i'uvcur  des  voleurs 

«  D.  Quelles  sont  les  causes  (jui  periTietlcnl  de  dilTérer  la  reslitutiiii 

«  R.  Ci's  causes  sont  :  e  1"  l'iiiipui-sance  pliysir|iio,  c'csi-à-dire  l'^'-'It'pnQr 
du  débiteur  qui  est  dans  la  nécessité  extrême  ;  2"  l'impuissance  nioiakl^  ' 
c'est-à-dîre  cet  état  dans  lequel  le  débiteur  ne  pourrait  restituer,  w 
déchoir  notablement  de  sa  position  justement  acijnise,  sans  loiiilior 
sans  entraîner  sa  famille  dans  la  misère,  ou  sans  s'exposer  au  danf 
de  perdre  sa  réputation.  » 

Dans  son  Cours  complet,  il  ima|3;ine  une  nouvelle  cause,  qui  k 
manque  pas  d'originalité  ;  «  Une  autre  canse  li'gitime  de  dill'ércrli 
restitution,  c'est  lorsqu'on  prévoit  que  le  créancier  al)u?era  de  la  cliost 
pour  son  propre  mal,  ou  bien  ou  détriment  d'un  autre.  »  (p.  SSSj, 
Quelle  touchante  sollicitude  du  voleur  pour  les  intérêts  et  le  snlutà 
volé  ! 

2.  «  Co  n'est  pas  un  péché  mortel  de  prendre  à  quelqu'un  en  scciett* 


,a 
1% 


k  ven 
il. 

ojiin 


quu  I 

hii  pi'i 

l.( 

ks  ca 
lequel 
l'usl 
frand 


TRAITÉ  DE  Là  JUSTICE  ET  DU  DROIT.  Ï03 


h 


prîtg  jj'a  pas  lieu  malgré  lui  si  elle  se  fait  d'après  sa  volonté 
^^"^''Soniiablement  présumée.  Mais  il  faut  se  garder  des  abus 
"^"^""Eirne  pas  ouvrir  la  porte  à  d'innombrables  injustices. 

^^'te„  b  ,^^^^jjQ^,  jj^  —  DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES    DE  RESTITUTION 

»  eiiti«  CHAPITRE  PREMIER 

)6  (|u  ■       Bestitation  pour  le  préjudice  fait  aux  biens  de  Tâme 

Cèpes] 
le 

non  1  CHAPITRE  II 


3s  ave;l 
ycr  sj 

OUI 

vœnii 


Bestitation  pour  le  préjudice  fait  an  corps 
ART.  I.  RESTITUTION  POUR  HOMICIDE 


725.  —  Lesbomicides,  ceux  qui  blessent,  et  leurs  héri- 
it  Ifrlifrs»  doivent  réparer,  envers  la  personne  niulilt';e  ou  blessée, 

utes  les  pcites  résultant  de  cet  homicide  ou  mutilation 
^jjjqyj— ^aiit  sa  mort.  Mais,  selon  l'opinion  plus  probable,  ils  ne 
si  uiifP^^''^"^  ^'^^^  restituer  pour  la  vie,  pour  un  membre,  du 
<,ij,g!poms  selon  la  rigueur  du  droit,  parce  que  ces  choses  ne 

iiveiit  pas  être  estimées*  .  Si  la  personne  est  morte  au- 
îe  èi•a^2l^'3'l^  1'^  restitution  doit  avoir  lieu  envers  les  héritiers 

,  à  leur  défaut,  envers  les  pauvres 

tuiiii'l  7<^(}.  —  jP.  Un  homicide  est-il  tenu  de  restituer  envers 

épous:  et  les  fils  de  la  victime,  même  pour  les  préjudices 
I venir,  s'ils  peuvent  se  suffire? 

jR.  Il  y  a  controverse  :  l'opinion  plus  commune  dit  oui  ; 
^opinion  assez  probable  dit  non. 
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^u'il  donnerait  si  on  le  lui  ilcmnndait,  quoiqu'il  no.  veuilli;  pas  qu'où  le 
'i  prenne  en  socrcl;  et  il  ne  laut  pas  restitiici'.  »  (Emm,  Sa) 

1.  C'est  en  di'duelion  de  ces  principos  que,  au  tcinoii,qi  igc  do,  Lacroix, 
fcscasuibU's  sont  d'accord  pour  déclarer  que  «  celui  qui  a  lue  un  homme, 
lequel  devait  bientôt  mourir  de  mort  naturelle  ou  justement  méritée, 
lïst  point  tenu  ii  roslilution,  puisqu'il  n'est  pas  censé  lui  avoir  causé  un 
frand  dommage  dans  ses  Liens.  »  (P.. 388) 
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D.  Doit-on  restituer  quelque  chose  aux  créanciers  de 
victime? 

R.Non,  selonTopinion  plus  probable,  bien  que  l'assasàjl 
ait  prévu  la  chose,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  clierclié  direcJ 
ment  à  leur  faire  tort,  car  ce  tort  n'est  qu'une  conséquenj 
iccidentelle 

D.  Celui  qui  en  tue  un  autre  dans  un  duel  doit-il  i 
quelque  chose  ? 

R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  qu'il  ait  été  p.\ 
vocateur  ou  provoqué 


ART.    II.  —  RESTIIUTION  POUR  VIOL  ET  FOIIMCATION 

728.  —  Pour  un  préjudice  purement  naturel,  pouravoii 
détruit  l'intégrité  du  corps  el  fait  perdre  la  virginité,  od 
ne  doit  rien  restituer,  du  moins  selon  l'opinion  plus  p 
bable,  parce  que  ce  dommage  ne  peut  être  réparé  avec  dî 
l'argent. 

7'29.  —  D.  Le  violateur  doit-il  épouser  la  jeune  tilli 
qu'il  a  viciée  en  lui  promettant  de  mariage  ? 

R.  La  première  opinion  l'affirme 

La  deuxième,  suivie  par  un  peîit  nombre,  le  nie. 

La  première  est  commune  et  doit  être  suivie  ;  cepeiikl 
elle  admet  plusieurs  exceptions  que  discute  >aint  Liguori, 
Ainsi.,  il  y  aura  dispense,  si  l'on  craint  des  suites  lâcheuses 
de  ce  mariage,  s'il  en  résulte  un  grand  déshonneur  poui 
la  famille  à  cause  de  la  difiérence  de  condition,  etc.  ]\à 
alors  on  est  obligé  de  doter  la  jeune  lille. 

D.  Le  violateur  doit-il  quehiue  chose  aux  parents  de  k 
jeune  tille  violée,  si  elle  a  consenti  librement  au  péché! 

R.  Non,  selon  l'oninioii  plus  probable,  parce  qu'aucun  ic 
leurs  droits  stricts  n'a  été  violé,  et  ils  ne  peuvent  empêcher 
leur  filie  de  céder  de  son  droit  quant  aux  préjudices  temixi- 
rels* 


1.  «  D.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  a  défloré  une  vierge  ? 

«  R.  Si  elle  v  a  con^enli,  à  rien,  cxç-iptéà  pénitence;  car  lafilIcaHiil 
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0f    II.  —  RESTITUTION    POUR    ADULTÈRE. 

Iles  obli'^at'O'ïs  de  l'un  et  l'autre  adultère  doivent  être 
I  (iiiriées  suivant  les  différentes  circonstances,  selon  que 
Lullère  a  été  pleinement  volontaire  de  part  et  d'autre,  ou 
f   g'ij  a  été  préjudiciable  à  la  famille,  ou  non. 

^52  ^  J).  Une  femme  est-elle  tenue  de  révéler  son  crime 
telle  ne  peut  réparer  le  mal  d'une  autre  manière? 

'|{,Non,  en  général.     .     .     ,     . 

^155  .—  J).  Que  faire,  si  l'on  doute  si  l'enfant  est  légitime 
[adultérin,  ou  s'il  provient  de  tel  adultère,  plutôt  que  de 

J  autre? 

\l  Selon  l'opinion  plus  probable,  les  adultères  ne  sont  tenus 

frien  parce  qu'ils  ne  sont  pas  certains  du  préjudice  fait. 

lautres  disent  qu'il  faut  restituer  proportionnellement 

ID,  Un  fils  doit-il  croire  sa  mère  lui  jurant  qu'il  est  illégi- 

iiie. 

R.  Non,  parce  que,  d'après  le  droit  et  le  sens  commun, 
n'est  tenu  de  croire  un  seul  témoin,  môme  d'une  bonne 

^i  à  toute  épreuve 

754.  __  j).  Si  les  adultères  ou  les  fornicateurs  riches  ont 
voyé  leur  enfant  à  l'hospice,  doivent-ils  rembourser  les 

s? 


ais: 


lî.ll  y  a  controverse.  La  première  opinion,  plus  commune 

plus  probable,  l'affirme. 

La  deuxième  le  nie 


CHÂPITUE  m. 

ilarestUutioii  pour  le  préjudice  caasé  aux  biens  de  fortune,  dans 
l«B  cas  particuliers 


ART.  I. 


DE    LIUPOT 


736.  —  L'impôt  est  un  revenu  que  les  sujets  payent,  avec 

le  droit  de  concéder  l'usage  de  son  corps,  ce  que  ne  peuvent  empêcher 
b  parents.  »  (F.  X.  Fegeli.  1750.)  (Page  294.) 
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leurs  propres  biens,  au  gouvernement  ou  au  souverainDon 
les  dépenses  publiques  de  l'État. 
11  y  a  l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect... 

757.  —  I.  L'action  d'établir  l'impôt  relève  de  1' 
légitime  et  suprême,  qui  a  seule  le  droit  d'exiger  ce 
chacun  doit  payer  pour  le  bien  commun. 

II.  —  Le  souverain  a  le  droit  d'établir  des  impôts,  car  s; 
puissance  s'étend  à  tout  ce  qu'exige  le  bien  commun.  . 

IV.  Les  lois  concernant  les  impôts,  considérées  J 

général,  ne  sont  pas  purement  pénal es,mais  obligent  encoo. 

science ' 

758.  — D.  Doit-on  contraindre,  sous  peine  de  péché ti 
refus  d'absolution,  à  payer  les  impôts  indirects  et  à  reslitusi 
pour  les  fraudes  commises? 

jR.  La  solution  est  difficile 

744.  —  D.  Pèclie-t-on  et  doit-on  restituer  si  on  imporit 
des  marchandises  prohibées? 

JR.  1°  Pour  la  restitution,  non,  absolument  ;  car  onnevioli 
aucun  droit  strict,  ni  le  droit  du  souverain  (jui  ne  s'est  pu 
réservé  ces  marchandises  et  ne  les  a  [lasfrappt'csd'un  impôl, 
ni  le  droit  d'un  particulier,  parce  que  nul  n'a  le  privilègi 
do  les  vendre. 

2°  Quant  au  péché,  il  y  a  controverse 

APlT.   2.  —  DU  PRÉJUDICE   FAIT  A   l'oCCASION  DU    SERVICE 

MILITAIRE 

747. —  D.  A  quoi  sont  tenus  les  conscrits  déserteurs? 

jR.  1'^^  D'après  l'obéissance  ou  huustice  légale,  ils  doiveo 
rentrer  au  corps. 

Excepté  :  1°  S'ils  y  trouvaient  un  grave  péril  pour  W 
8alut,  par  exemple  s  ils  n  avaient  pas  la  facuUé  de  se  con- 
fesser, comme  il  peut  arriver  dans  certains  endroits.  2*j 
à  leur  retour  ils  devaient  être  punis  de  mort,  dos  galères  oï 
d'autres  peines  graves.  5**  Si  la  guerre  est  évidemnieiil 
injuste. 

2*.  Les  déserteurs  ne  sont  tenus  à  aucune  restitutim 
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moment  que  la  loi  n'en  prend  pas  d'autres  à  leur  placer 
ils  ne  lèsent  pas  la  justice  commutative,  puisqu'ils  ne 
[  de  tort  à  personne. 

.i9.  —  D.  A  quoi  sont  tenus  les  conscrits  qui  tombent 
i^ort  et  s'ydL'robent,  ou  obtiennent  quelque  exemption  sans 
Jotif  légitime? 

l  Si  la  loi  ne  prend  personne  à  leur  place,  ils  pèchent 
Lire  la  justice  légale,  mais  ne  doivent  aucune  restitution  ; 
ià  si  elle  en  prend  : 

Ceux  qui  corrompent  les  magistr.its  ou  les  mt'decins 

Burètre  déclarés  impropres  au  service,  doivent  restituer. 

■  2»  11  en  est  de  môme  selon    l'opinion    plus  commune 

bur  ceux  qui  trompent  les  magistrats  par  des  mensonges, 

È5 fourberies  ou  des  mutilations  faites  d'avaur.;.'. 

Cependant  plusieurs  autres,  dont  l'opinion   paraît  assez 

irobable,  le  nient;  parce  que  ces  conscrits  ne   sont  pas  la 

buse  efficace  du  départ  des  autres  ;  car  leur  tromperie  ne 

busse,  ni  physiquement,  ni  moralement^  les  magistrats  à 

prendre  d'autres 

IFJ.  111.   —    CO>FISCATION     DES    RIENS    DANS    LES    RÉVOLUTIONS 

EN    FRANCE 

gl.  Biens  ecclésiastiques. 

750.  —  Les  biens   de  l'Église  ont   été  pillés    {diroipta) 
9  Bcsuns  par  le  Gouvernement,  les  autres  [)ar  des  particuliers. 

•    ••>      • ,    '*** 

751.  —  Ceux  qui  ont  usurpé  les  biens  de  l'Eglise  de  leur 
iropre  autorité  ont  gravement  péché,  et  sont  tenus  encore  à 

restitution;  car  ce  sont  des  voleurs,  et  on  ne  leur  a  nul- 

q/jBBment  pardonné. 


§  2.  Biens  des  particuliers. 
752.  — Les  biens  des  émigrés  injustement  proscrits  ont 
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été  confisqués  par  l'État  et  par  les  particuliers  comme 1 1 

biens  ecclésiastiques 

755.  —  Les  particuliers  qui,  de  leur  propre  autorité 
confisqué  ces  biens,  sont  encore  tenus  à  la  restilulion  êi 
peuvent  invoquer  la  prescription,  puisqu'ils  ont  été  mL 
seurs  de  mauvaise  foi.     •••••... 


I 


os  DE  CONSCIENCE  SDR  lA  JUSTICE  ET  lE  DROIT 


SUR   LE    PATRIMOLNE 
CAS  I 

Sur  le  bien  des  enfants» 


[éopold,  fils  d'un  marchand,  après  la  mort  de  son 
Itère,  reste  dans  la  maison  paternelle,  et  se  livre  au 
oinmerce  avec  tant  d'ardeur  qu'en  huit  ans  il  gagne 
jeux  mille  écus.  Ensuite,  sa  mère  étant  morte  sans 
feslamcnt,  il  réclame  la  plus  grande  partie  de  l'hé- 
plaffc.  Mais  deux  sœurs  plus  jeunes  et  infirmes,  qui 
ji'avaient  rien  gagné  par  elles  mômes,  réclament  une 
liart égale  parce  que,  devant  la  loi,  les  droits  des 
nfanls  sont  égaux  toutes  les  l'ois  (jue  les  parents 
Deui'Ciit  sans  faire  de  testament.  Léopold  ayant  réclamé 

ivain,  garde  j)Our  lui  une  somme  d'argent  importante, 
nconiiue  de  ses  sœurs,  et  qu'il  avait  en  sa  poscssiou. 

û.  Ixopokl    a-t-il  pu  réclamer  la  plus  grande  partie  de 
l'héritage,  et  ses  sœurs  la  lui  refusant,  a-t-il  eu  le  droit  de  se 

UillULllOVl     « 

R.  Le  droit   naturel  veut  que   Léopold   réclame  la 

j^liis  grande  partie  de  l'argent  qu'il  a  gagné,  car  cela 

paraît  tout  à  fait  conforme  à  l'équité,  parce  que  ce 

aiii  énorme  qu'a  réalisé  Léopold,     ne  provient  pas 

eulement  de  l'argent  appartenant  à  la  famille,  mais 

[de riialjilcté  particulière  et  du  travail  extraordinaire  de 
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Léopold,   car  ce   travail  opiniâtre  ne  venait  ^i 
sœurs.  En  outre,  l'association  du  frère  et  des  sat* 
la  mort  du  père,  au  sujet  de  l'iicritage  paternel  b 
en  bloc  pour  conlinuer  le  commerce,  parait  devoirji 
assimilée  à  un  contrat  d'association  commerciale. 
il  est  conforme  à  léquité  que  celui  qui,  dans  lecoiiinl 
apporte  plus  d'argent  ou  plus  de  travail,  aitunepl 
grande  part  dans  les  Lénéfices.  Donc,  Léopold,  nm 
appoilé  non  seulement  une  somme  égale  d'argent,  J 
toute  la  somme  de  travail  et  d'habileté,  doit  recev 
une  jtlus  grande  part  dugain  indiqué  ;  car,  bien  que 
loi  civile  ne  fasse  pas  d'exception  pour  un  cas  senibUl 
cependant  elle  semble  autoriser  du  moins  qnelquecyi 
pensalion,    au  prorata  d'un  travail  extraordinaire 
non  payé,  estimé  par  un  expert  honnête.  Donc,  L 
pold  peut  réclamer   à   ses  sœurs  une  compensai 
Or,  s'il  a  évidemment  droit  à  quelque  compensalii 
d'une  manière  rigoureuse,  il  peut  se  la  procurer seci 
lerTiCnt,  s'il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  revendiquer 
droit.  .     .     • 


CAS  II 


Sur  le  bien  des  enfants 


Marius,  fds  d'un  marchand  de  vin,  est  envoyé  parsJ 
père  déjà  âgé,  dans  différents  endroits  pour  y  achdj 
du  vin.  Mais  Marius,  homme  habile,  achète  du 
bas  prix,  et  fait  croire  à  son  père  qu'il  l'avait  payé  à  i 
prix  plus  élevé.  Aussi,  avec  le  gain  qu'il  a  fait  ainsi  i 
avec  les  économies  réalisées  dans  son  voyage,  ilachèj 
une  pièce  de  vin  qu'à  son  retour  il  vend  en  secret, 
sur  laquelle  il  gagne  cent  écus. 
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D.  Est-il  tenu  de  restituer  l'argent  ou  partit  de  cet  argent? 

fJIarius  est  tenu  de  rendre  l'argent  qu'il  a  dérobé 
fcn  surfaisant  à  son  père  le  prix  du  vin,  parce  qu'il 
Qe  pouvait  le  garder  à  aucun  titre  ;  car,  s'il  a  eu 
^achance  d'acheter  du  vin  à  bas  prix,  il  devait  remettre 
[e  bénéfice  à  son  père,  dont  il  est  le  représentant  et 
jontil  fait  prospérer  les  affaires:  excepté  le  cas  oii  il 
aurait  eu,  de  sa  part,  travail  et  habileté  extraordinaires. 
2'  Il  n'est  pas  tenu  de  rendre  l'argent  qu  il  a 
lécoiiomisé,  parce  que  son  père  lui  devait  un  entretien 
lionorable,  proportionné  à  sa  condition.  Mais  s'il  a 
\oulu  se  retrancher  une  partie  de  cet  entretien  et 
^oFner  plutôt  sa  bourse  que  son  estomac,  son  père  ne 
peut  raisonnablement  s'y  opposer.  Car  si  le  serviteur 
i'un  marchand ,  par  exemple ,  rencontre  un  compa- 
mon  de  voyage  qui  paie  pour  lui  les  dépenses,  il  ne 
jsera  pas  tenu  de  rendre  à  son  maître  l'argent  qu'il 
brait  dû  dépenser  pour  sa  nourriture.  Donc,  à  plus 
Iforte  raison,  un  fils  de  famille  n'est  pas  obligé  de 
[remettre  à  son  père  l'argent  qu'il  a  économisé  en  vi- 
rant avec  économie. 
5"  Il  n'est  pas  non  plus  tenu  de  rendre  les  cent  écus... 

CAS  VI 


De  l'occupation 

Fortunalus,  après  la  prise  et  le  pillage  d'une  ville 
par  les  soldats,  achète  à  l'un  deux  des  vêtements  à 
vil  prix.  Mais,  en  examinant  attentivement  ces  vêtements 
dans  la  suite,  il  y  trouve  un  grand  nombre  de  louis 
cousus  dans  l'étoffe,  et,  attribuant  cette  trouvaille  à  la 
bonté  de  la  Providence,  il  la  garde  sans  aucun  remords 
de  conscience. 
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l 


M 


D.  A-t-il  pu  garder  l'argent  trouvé  dans  les  vêlent, 
ou  doil-il  le  rendre  au  soldat,  s'il  le  connaît ,  ou  au 
seur  s'il  le  retrouve  ? 

R.  1"  Fortunatus    n'est    pas  tenu    de  rendre 
soldat  les  louis  trouvés  dans  les  vctemonls,  parce n, 
même  dans  le  cas  oui  le  soldat  aurait  ac(iuis  justes 
ces  vêtements,  par  exemple  dans  une  guerre  jusii» 
n'a  pas  acquis  la  possession  des  louis  cachés  dans 
vêtements;  et  ils  n'ont  aucun  rapport  avec  le  prix 
vêtements,  puisque  le  soldat  ignorait  leur  existence, 
par  suite,  n'a  jamais  pu  prétendre  à  leur  i)ossession. 
on  ne  possède  pas,  comme  on  ne  désire  pas,  ce  qu 
ignore.  2"  Dans  le  cas  où  il  trouverait  le  véritaljlep 
sesseur,  il  devrait  lui  rendre  l'argent,  parce  que  celui 
n'a  jamais  renoncé  à  posséder  son  bien  et  en  a  gai^lj 
possession,  car  la  prise  faite  parle  soldat  existe  plutùt 
pratique  qu'en  principe,  et  n'impli  ]ue  pas  les  loi 
cachés,  et  ne  s'oppose  pas  à  la  possession  civile  de 
part  du   premier  maître.  Cependant,  on  ne  serait 
obligé  de  rendre  l'argent,  môme  au  possesseur,  fùt-i 
connu,  si  le  vêlement  avait  été  [)ris  dans  une  gue 
juste,  par  ce  que,  dans  ce  cas,  la  prise  de  possession  ay, 
été  faite  par  l'ennemi  ne  serait  pas  injuste. 


i 


CAS  VIII 

Uu  rucciiptitioii 

Le  chasseur  Attiliustue  un  lièvre  dans  le  champ ntti 
clos  de  Caius.  Le  propriétaire,  présent  par  liasd 
empêche  le  chasseur  d'emporter  sa  proie,  il  la  preii: 
lui-même  et  la  mange  avec  ses  amis. 

D.  A  qui  aiq);irlicnt  lu  bute? 

n.  La  bête  appartient  au  chasseur  qui  en  a  acquiil 
propriété  en  la  tuant,  bien  qu'il  l'ait  prise  d'une  lUi 
nière  illicite,  sans  la  permission  du  propriétaire.  Doiiil 
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i-ciaa'n  injustement  en  prenant  la  bote  et  en  la 
Inaeant  ;  car  ce  n'était  pas  une  production  de  son 
Un;  Jonc  il  est  tenu  d'en  restituer  la  valeur.  On 
lit  bien  besoin  de  sa  permission,  mais  il  était  tenu 
fia  donner.  Cependant,  si  Attilius  a  commis  quelque 
lâl  dans  le  champ  de  Gains,  il  doit  payer  une 
lemnité. 

CAS  XII 

audentius  appren  1  qu'un  trésor  est  caché  dans  un 
ain  cliamp  ;  il  l'achète  au  prix  ordinaire,  creuse  la 
e,  et,  trois  et  quatre  fois  heureux,  découvre  ciTecti- 
entiin  trésor,  qu'il  garde  tout  entier  pour  lui. 

GaudeiUius  a-t-il  agi  injustement  en  achetant  ce  champ 
rixordiiiairi},  Lion  qu'il  ait  présumé  et  même  su  certai- 
enl  qu'il  y  avait  là  un  tre'sor  caché? 

.  Gaudcntius  peut  garder  le  trésor  tout  entier, 
ce  qu'en  réalité  il  l'a  trouvé  dans  son  propre  champ. 
il  n'est  pas  tenu  de  payer  plus  cher  le  champ, 
ce  que  ce  trésor  ne  doit  pas  être  assimilé  à  une 
diiclion  du  champ.  Et  n'objectez  pas  la  présom[)lion 
même  la  certitude  de  la  chose,  car  cela  est  tout  à 
accidentel,  et  ne  cause  aucun  préjudice  au  vendeur. 
même  un  pharmacien  ne  doit  pas  payer  jtlus  cher 

in,  parce  qu'il  y  trouve  des  herbes  médicinales. 


CAS  XVII 

De   la  prescription 


.  Sylvain  jouit  depuis  neuf  ans,  à  titre  d'héritage, 

la  moitié  d'un  champ  appartenant  à  deux  maîtres 

kBférents,  Pierrv'  et  Paul-  Pierre  découvre  par  je   ne 
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sais  quel  titre,  qu'il  a  droit  à  une  partie  du  champ,  J 
réclame  en  justice  et  l'obtient.  Six  mois  après,  i 
réclame  aussi,  mais  on  lui  oppose  la  prescription. 

II.  Ilippolyte  occupe  de  bonne  foi  une  maison; 
partenant  à  deux  f'è''es,  Jean  et  Jacob.  Après  neufsDii 
Jtîan  en  réclame  la  possession  avec  un  titre  altéré] 
des  ratures,  et  n'obtient  rien.  Mais  dix  ans  après,  JacoJ 
par  un  lieurcux  hasard,  découvre  un  exemplaire 
titr  )  authentique,  sans  rature,  qui  prouve  la  validité  i] 
titre  Aussitôt  il  réclame  la  maison.  Mais  llippolyieç;] 
pose  la  prescription. 

III.  Médard  possède  de  bonne  foi,  depuis  neuf  ans, 
champ  qu'en  mourant  il  laisse  à  son  héritier  GuslaJ 
Deux  a  is  après,  Victorin  prouve  que  le  champ  liii[ 
partienl  et   le  réclame.   Gustave  refuse   de  lerenèl 
en  s'appuyant  sur  la  prescription. 

D.  1'°.  La  prescription  de  Sylvain  est-elle  vahible  daiiil 
premier  cas? 

I).  2".  Kl  colle  d'IIippolyte  dans  le  deuxième? 

D.  3^  Et  celle  de  l'héritier  Gustave  dans  le  troisicme? 

R.  à  la  V^  D.  Cela  dépend.  Si  le  droit  des  doux nii 
très  est  fondé  sur  un  même  titre  commun,  Sylvainti 
peut  opposer  la  prescription,  parce  que  sa  mauvaiselil 
a  dû  être  prouvée  en  jugement.  Mais  s'ils  ont  deux 
différents,  il  se  peut  faire  que  Sylvain  soit  de  boni 
foi,  et  oppose  la  prescription. 

R.  à  la  2^  D.  Ilippolyte  a  raison  d'opposer  la  prf^ 
criplion,  car  en  principe  sa  possession  n'a  pas  f! 
inlerr()nq)ue,  parce  que,  bien  qu'il  y  ait  eu  luocèsj'ai 
versaire  a  perdu.  Ajoulez  à  cela  que  le  litre  autlici 
tique  apporté  par  Jacob  a  été  trouvé  troj)  l;ud, 
que  le  temps  fixé  pour  la  prescription  était  écoulé. 

R.  à  la  'ù''  D.  La  prescription  de  l'héritior  Giis 
est  valable,  parce  qu'elle  continue  et  complète  leteiii| 


'•m 
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lu  qui  a  commencé  avec   la  première  possession. 

en  serait  de  môme  si  Gustave    avait  acquis  son 

[mp  pai'  ^^  contrat  de  vente,  car  on  peut  ajouter 

lemble  le  temps  des  différents    possesseurs    pour 

[ir  prescription,  pourvu  que  tous  aient   retenu   le 

I  (le  bonne  foi. 


Ci 
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lit  ^' 

ison 

fesafa 

lire, 

voh 

ppor 

kiïien 
paire 
Nestor,  profitant  de  l'occnsion  et  tenté  par  le  dialiMpt  fi 
dans  sa  [)assion  de  voler,  dérobe,  tantôt  chez  les  ricliMis  ^ 
tantôt  chez  les  pauvres,  trois,  quatre,  cinq  ou  six  franiBniffl 
Un  jour,  il  prend  douze  francs  chez  un  |)rincetiBK' 
riclie.  Mais  dans  la  suite,  aj)rès  avoir  entendu  un  iché 
mon  élo(|ucnt,  il  l'ait  une  confession  sincère,  et» '1 
mande  s'il  a  gravement  [)éc!ié  dans  tous  ces  cas.     pdi- 

lois, 
iqi 
ali 


CO^'PE1\SATIO^'  OCCULTE 

CAS  ï 

Cîravité  du  vol 


av 

IIVO 

ul 


D.  V^.  Quand  y  a-t-il  matière  grave  dans  un  vol? 
D.  2".  Nestor  a-t-il  péché  gravement  dans  ces  cas, 
en  volant  12  li-iiics  à  un  prince? 

R.  à  la  V  D.  Selon  roj)inion  commune,  la  matièi 
dans  un  vol,  est  grave  relativement,  mais  non  pas  èi 
lument  par  rapporta  tous  ;  c'est-à-dire  que  celle  inalici 
peut  être  grave  ou  légère,  selon  la  condition  élevée  ou  ii 
rieuredu  propriétaire  lésé.  Un  voldecinfj  on  sixiij 
constitue,  selon  l'opinion  probable,  une  matière  ;;i'!i 
par  rapport  aux  riches,  à  la  rigueur.  Mais  une  inaliii 
moins  grave  suffira  pour  un  péché  mortel  si  riiulivki 
lésé  est  d'une  condition  inférieure.  Ainsi,  un  vol  lui 
franc  ou  d'un  demi-franc  par  rapport  à  un  pauvre  peiiRli 
constituer  une  matière  grave.  Iioi 
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gs  théologiens  prétendent  communément,  dit 
nt  Imorï,  qu'il  y  a  matière  grave  lorsqu'on  vole 
«somme  suffisante  pour  nourrir  un  jour  un  individu 
Isa  famille,  selon  leur  condition,  en  comptant  la  nour- 
iirc  i'enircticn  et  le  logement.  Mnis  cette  règle  très 
genre  et  très  vngue  ne  pouvant  être  appliquée  à  tous 
ivols,  il  fînit  fixer  une  matière  relativement  grave 
Piisles  vols,  relativement  aux  différentes  conditions  des 
[nimes.  H  fi»ut  exiger,  ce  semble,  vingt  sous  par 
nnortaiix  pauvres,  et  quelquefois  moins  s'il  s'agit  de 
Instoutàfait  nécessiteux  ;  deux  ou  trois  francs  relati- 
[meiit  aux  ouvriers,  qui  gagnent  leur  vie  en  travaillant  ; 
latrc  ou  cinq  francs  relativement  aux  gens  aisés  ;  sixou 
|nt  francs  à  l'égard  des  riches  ordinaires,  et  un  peu 
lus  à  l'égard  dos  gens  très  riches.  C'est  la  doctrine 
Immune. 

iJ.  à  la  2^  D.  On  peut  fixer  d'après  cela  la  gravité  des 
Ués  (le  Nestor.  Ha  commis  un  péché  mortel  toutes  les 
lis  qu'il  a  volé  six  ou  sept  francs,  même  chez  un  riche, 
dixo'J  douze  francs  chez  un  prince.  Pour  ses  autres 
Lis,  il  faut  l'interroger  afin  d'éclaircir  la  chose,  et  ap- 
jliqiicr  les  règles  exposées  tout  à  l'heure  pour  la 
[latière  grave.  D'ailleurs,  en  praliqiK!,  souvent  celte 
pvitéuepcut  être  déterminée,  et  le  confesseur  ne  peut 
liYoirsile  péché  du  [)énitent  est  grave  ou  léger.  Il 
aut  alors  s'en  remettre  à  la  justice  divine. 


CAS  II 

Des    petits     vols 


viH  Damasc,  paysan  vivant  dans  le  domaine  de  Gérard,  lui 
(luBivolé  depuis  plusieurs  aimées,  et  à  plusieurs  reprises 
['«laque  année,  soit  un  peu  de  blé  pendant  la  moisson, 
soit  quelcpies    raisins  à  ré[)oque  des  vendanges.  Ce- 
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pendant,  il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  continuer  ;r, 
remarquant  que  ces  petits  vols  forment  une  matièjl 
grave,  il  demande  à  son  confesseur  s'il  a  péché  oJ 
vement,  et  s'il  doit  restituer  la  valeur  sous  peine  gra\ 
D.  Que  décider  au  sujet  de  Damase? 

R.  Il  n'a  pas  péché  gravement,  s'il  n'a  pas  songé  àcau. 
ser  un  préjudice  grave  ;  mais  il  doit  restituer  sous  pein; 
grave,  parce  qu'il  a  causé  un  détriment  grave,  à  mm\ 
qu'il  n'y  ait  eu  de  l'intervalle  entre  chacun  de  ces  vols, 
qui  ne  seraient  pas  censés  former  une  matière gr.fej 
c'est  ce  qu'on  peut  supposer  dans  ce  cas, 

CAS  III 

Toi  des  enfants,  des  domestiques 

I.  Romaricus,  fils  de  famille,  a  volé  à  son  père, 
homme  assez  riche,  huit  francs  une  fois,  et  après  unin 
tervalle  notable  dix  francs,  dans  différents  petits  vols 
il  a  dépensé  tout  cet  argent  à  jouer  et  à  boire. 

II.  Qiiirinus,  domestique,avolé  six  francs  à  son  mnîlre, 
homme  riche,  et  après  plusieurs  mois  il  a  encore  fait 
différents  petits  vols  de  victuailles  et  de  boisson  dans  le 
même  mois,  pour  la  valeur  de  huit  francs. 

D.  Romaricus  et  Quirinus  ont-ils  péché  gravement? 

R.  Pour  Romaricus,  il  ne  faut  pas  l'accuser  dm 
péché  grave,  ni  dans  le  premier  ni  dans  le  deuxième 
cas  :  pas  dans  le  premier,  parce  que,  selon  l'opinion  plus 
commune,  la  matière  grave,  pour  un  enfant  de  famille 
Jionorablc,  doit  s'cleverà  dix  francs  ;  ni  dans  k  deuxième 
cas,  parce  que,  s'il  faut  environ  dix  francs  pour  m 
péché  grave  de  Romaricus,  lorsqu'il  vole  cet  argent 
en  une  seule  fois,  il  fout  environ  une  valeur  de  quinze 
francs  dans  les  petits  vols. 


îr: 


m 


;iié  c^i 


ea( 

s  peiDîi 
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à  Quirinus,  il  a  péché  gravement  en  volant  six 
Incs à  son  maître,  c'est  l'opinion  commune  des  théo- 
?iens;  mais  non  pa?;  en  faisant  de  petits  vols   de 
Lisions,  en  principe,  comme  il  résulte  de  ce  qui  a 
Idit. 

CAS  IV 

Vols  des  épouses 


à 


Gerasine,  épouse  de  Ludomire,  homme  riche  mais 

ret  serré,  pour  ne  pas  dire  avare,  vole  souvent  de 

litcs sommes  à  son  mari  pour  nourrir  sa  mère  pauvre 

malheureuse,  bien  qu'elle  sache  que  son  mari  se  fà- 

eraits'il  en  avait  connaissance.  Elle  vole  aussi  pour 

iirvoir  à  ses  besoins  futurs.  Car,  comme  elle  a  apporté 

me  très  petite  dot,  et  qu'elle    n'a  pas  d'enfants  de 

ludoniire,  elle  prévoit  bien  que  si  son  mari  vient  à 

ourii",  elle  manquera  de  rar<^ent  nécessaire  pour  garder 

distinction  de  son  rang. 

D.  Gerasine  a-t-elle  gravement  péché? 

R.  Cette  épouse  prévoyante  ne  doit  pas  être  excusée 

cilement,  car  elle  a  dépassé  les  limites  de  la  prudenco 

iimaine,  et  n'a  pas  eu  assez  de  confiance  dans  la  Pro- 

Tidence  divine.  Car  pourquoi  ces  calculs  en  vue  d'un 

lemjis  incertain?  Pourquoi  amasse-t-elle  des  biens  qui 

Be  lui  appartiennent  pas  ?  Comment  sait-elle  qu'elle 

mourra  non  pas  avant  son  mari,  mais  longtemps  après? 

Ce()cndant,  il  faut  lui    pardonner  jusqu'à  un  certain 

point,  si  son  mari  était  vieux,  inGrme,  et  s'il  était  évident 

qu'il  ne  laisserait  rien  à  son  épouse  sans  fortune,  parce 

que,  dans  ces  circonstances,  un  mari  doit  songer  à  sa 

femme.  A  plus  forte  raison,  il  ne  faudrait  pas  condamner 

une  épouse  qui,  pendant  que  son  mari  dissiperait  son 

patrimoine,  déroberait  de  l'argent  qu'elle  réserverait 
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pour  ses  fils  ou  pour  elle-même,  s'ii  y  avait  eominJ 
nauté  de  biens  avec  le  mari. 

CAS  V 

llnlilleté  d'un  tailleur 


C 

enls  l 
l'aborC 
luverl 

crie 
l'ignor 

itius. 

alliei 

aril 

le  son 

'itius, 

iérent 

indai 

Ite 

'ime 

lemai 


Genesius,  tailleur   très  habile  dans  sa  profession 
connaît  le  moyen  de  faire  les  vêtements  avec  moins  è' 
drap  que  les  autres,  et  garde  ce  qui  lui  reste  comj 
bénéfice  de  son  adresse.  Chargé,  par  un  homme  \i 
famille  noble,  d'acheter  dix  aunes  de  drap  pour  fain 
un  vêtcTient,  il  va  trouver  le  marchand,  et  convient 
prix  avec  lui.  Mais  ayant  découvert  en  déployant Ij 
drap  quelques  déchirures,  et  remarqué  en  morne  temp: 
qu'il  pouvait  s'y  prendre  assez  habilement  pour  nejus 
les  employer  dans  les  vêtements,  et  cependant  fairjB  D 
ceux-ci  très  convenables,  il  obtient  du   marchand  unjjigeiii 
rabais  d'un  tiers  et  n'en  demande  pas  moins  le  mîmeÉ  ''•  ' 
prix  à  son  client.  ■'"^' 

D.  Que  doit-on  penser  de  Genesius  ? 

R.  Notre  tailleur  peut  se  féliciter  de  son  adresse!,  ^ 
sans  aucun  remords  de  conscience,  car  il  a  obtenu  mW  ^' 
juste  rabais  du  marchand,  et  c'est  grâce  à  son  adress«P  ^c 
que,  malgré  les  déchirures  du  drap,  il  a  pu  faire  mW^- 
vêtement  convenable.  Il  ne  cause  aucun  préjudice  à  lui 
son  client,  puisqu'il  emploie  une  marchandise  solièpro 
et  de  belle  qualité  dans  ses  vêtements.  fc'' 

éiii 
l'es' 
ali 


CAS  VII 

L'innocent  condamné  pour  un  «utre 

Audifax,  en  l'abscnre  de  Rodolphe,  pénètre  en  secret 
dans  sa  maison,  brise  le  coftre-lort,  s'empare  de  trois 


iii 
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eiits  louis  et  s'enfuit.  Rodolphe,  à  son  retour,  resto 
laboi'd  étonné  en  constatant  que  son  coffre-fort  est 
buverl  et  que  l'argent  manque,  puis  il  entre  en  fureur. 
crie,  il  se  lamente.  Mais  quel  est  le  voleur,  il 
Fitrnore.  Enfin,  il  soupçonne  de  ce  vol  son  domestique 
tilius.  Celui-ci  est  arrêté,  emprisonné.  Par  un  hasard 
nalheurcux,  de  graves  pi^somptions  pèsent  sur  lui. 
^aril  y  a  des  témoins  qui  rapportent  qu'en  l'absence 
je  son  maître,  il  est  resté  seul  dans  l'endroit  du  vol. 
[itius,  épouvanté,  fait  au  juge  des  réponses  inco- 
[érentes  et  même  contradictoires.  Accusé  du  vol,  il  est 
Dndamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Audifax,  à 
elle  nouvelle,  tourmenté  par  la  conscience  de  son 
tinie,  va  trouver  un  prêtre,  lui  avoue  tout,  et  lui 
lemande  ce  qu'il  faut  faire  dans  un  si  grand  embarras. 


nsi 
imini 

m 

cmpd 

fairji'  D,  1".  Aiulifax  doit-il  se  livrer,  devait-il  le  faire  avant  le 
(lunfceraent? 

2"   Est-il  tenu  de  réparer  le  préjudice  fait  au  domes- 


K'ine 


'dm 
m 
m 
i  DU 


:rct 


i(]ue? 


1).  3^  Qii''  doit  répondre  le  confesseur? 

/{.  à  la  V"  D.  Que  penser  d'Audifax?  Le  voici  amené 
ai  le  repentir  aux  pieds  de  son  confesseur,  attendant 
a  sentence,  tout  en  larmes.  Que  fera  le  prêtre  ?  For- 
era-t-il  i^on  pénitent  à  réparer  intégralement  le  mal? 
ui  ordonncra-t-il  non  seulement  de  rendre  l'argent 
trobé,  mais  de  se  livrer  au  juge?  Pas  du  tout.  11  suftit 
u'il  indemnise  en  secret  Rodoli)he,  et  qu'il  fasse 
éiiitence  de  son  péché.  Je  dis  donc  que  notre  Audifax 
wt  pas  tenu  de  se  livrer,  même  avant  la  condam- 
atioii  du  domestique,  «juand  même  il  aurait  pu  par 
e  moyen  empêcher  la  sentence  injuste  (jui  frappe 
'i'us.  C'est  qu'Audifax  n'a  pas  été  la  cause  efficace 
c  la  condamnation,  mais  simplement  roccasion,  ou 
ft  oause  occasionnelle,  ou  la  ccnise  cloiynée.  Or,  nul 


K-^AMK&jiis^'ianansKiiffiPseafeiffia 
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n'est  tenu  à  réparer  un  mal,  s'il  n'en  a  été  la  cjj 
véritable  et  erficace  ;  donc...  Le  malheur  du  y 
tique  doit  être  imputé  à  l'erreur  des  témoins  { 
juge  ;  mais  Audifax  n'en  a  pas  été  la  cause  eflb)! 
donc  il  n'est  pas  teim  de  se  livrer  pour  préveiiitf 
réparer  ce  mal.  Excepté  le  cas  où  Audiiax  uuraiiJ 
ce  résultat  malheureux  dans  de  telles  circonslaJ 
que  l'accusation  et  la  condanniatiou  dussent  allej 
très  probablement  le  serviteur,  ce  qui  n'arrive 
ordinairement. 

R.  à  la  T  D.  Non ,  ce  qui  résulte  de  ce  (|i 
été  dit.  Ce  n'est  pas  Audifax  qui  a  été  la  cause  { 
malheurs  du  domestique,  mais  c'est  hi  seule  erreur] 
juge.  Donc  il  n'est  pas  tenu  de  les  réparer.  CopenJsi 
la  charité  l'obligerait  à  délivrer  un  iniioceiU  d'i 
peine  grave,  s'il  pouvait  le  faire  facilement  saiiil 
livrer. 

R.  à  la  ^^  D.    Généralement,    dans  un  si  gui 
embarras,   les   conseils  du    confesseur  serviront 
mais  il  faudrait  l'engager   à  faire  des  démarches! 
lui-même   ou  par  d'autres,  près  d'un  personnage! 
flucnt  qui,  sans  divulguer  l'affaire,  s'emploierait[ 
du  chef  de  l'Etat  et  obtiendrait  la  grâce  de  l'innoccil 

CAS   IX 

Habileté  d'une  servante 


Ursain  exige  pour  sa  table  les  plats  les  meilleurs,  iii!| 
aussi  les  denrées  les  moins  chères;  homme  impalie 
a  l'habitude  de  s'emporter  et  de  blasphémer,  si  c 
lui  obéit  pas  avec  zèle.  Que  fera  la  servante,  pkil 
entre  le  marteau  et  l'enclume?  Elle  trouvera  un  mojj 
d'arranger  la  chose  et  d'avoir  la  paix  avec  son  mail: 
Voici.  Elle  achète  les  meilleures  denrées  au  marchés 
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lins  les  magasins,  au  prix  ordinaire,  et  feint  de  les 

e>ter  moins  cher.  Pour  agir  ainsi,  elle  a  soin,  à 

,[i5U  de  son  maître,  de  garder  toujours  de  rar;^eiit 

lurelle. 
[I.  Suzanne  a-l-clle  agi  injuslement  vis-à-vis  de  son  maî- 

,9 

i?.  La  servante  Suzanne  n'a  commis  aucune  in- 
Ujtice  à  l'égard  de  son  maître,  parce  (ju'elle  ne 
Lvail  pas  laire  autrement.  Placée  enlre  renclume  et 
marteau,  pouvait-elle  éviter  les  coups?  Cependant, 
]'elle  cesse  d'agir  ainsi  lorsqu'elle  le  pourra ^  car  la 
[liûse  n'est  pas  sans  péril  ni  sans  séduction  ;  et  surtout, 
lu'elle  se  garde  de  mentir. 

CAS  X 

Compensation  occulte 


I.  Augustin  est  condamné  par  le  juge  à  payer  An- 
ûiiie,  qu'il  a  déjà  certainement  payé.  Il  obéit  à  la  sen- 
Jeiice  ;  mais  à  l'occasion  il  use  d'une  compensation 
Icculte  à  l'égard  d'Antoine. 

II.  Albert,  serviteur,  est  engagé  parMédard  à  entrer 
Isoa  service;  il  accepte,  mais  sans  faire  aucune  con- 
dition pour  le  salaire,  s'en  remettant  à  l'appréciation 
deXlédard.  Un  an  après,  Médard  liû  donne  des  gages 
oférieurs  à  ceux  des   autres   domestiques  de    cette 

[spèce.  Aussi  .Ubert,  sans  aucun  scrupule,  jugp  bon 
l'avoir  recours  à  une  compensation  occulte,  j)our  com- 
Héter  le  gage  le  moins  élevé  des  autres  serviteurs. 

III.  Marc,  autre  serviteur,  en  servant  son  maître, 
[irise,  par  inadvertance,  un  vase  de  cristal.  Son  maître, 
rrilé,  lui  en  retient  la  valeur  sur  ses  gages.  Marc  s'in- 
îemnise  par  une  compensation  occulte. 

24 
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CAS 


isquc  r 
elorsi[ 


Ferdii 
,quc  (1 
ilié  à  1 
icrra  s 


I).  1".  Auguslin  a-t-il  pu  avoir  recours  à  celle coni!, 
sation  ? 

D.  2^  Et  Albert,  pour  compléter  les  gages  les  moins  élt,, 
qu'on  donne  (riiabitiule  aux  (lomcsli(|ues? 

D.  5^  Et  Miire  a-t-il  pu  reprendre  par  une  compensât 
occulle  la  partie  de  ses  gages  qu'on  lui  relient? 

R.  àla  V"  D.  D'après  le  droit  naturel ,  Aug«; 
peut  avoir  recours  à  une  compensation  occulte,  s'ih 
pas  d'autre  moyen  de  reprendre  ce  (|ui  lui  apparlienl 
ne  cause  aucun  préjudice  à  Antoine,  puisqu'il  net| 
que  reprendre  ce  (|ui  lui  appartient.  Et  n'ohjccloi 
la  sentence  du  juge.  Le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  domKyjéliu 
à  qu('l(iu'iin  ce  qui  ne  lui  appai'tient  pas,  et  sa «Pçfjina 
tence,  londéesur  une  erreur  de  l'ait,  est  nialéricllenit:B|jyoir 
injuste;  or,  le  droit  ne  peut  venir  de  l'i»i»ilii«()yis qi 
quoiiiuc  matérielle.  ■goui'^ï 

R.  à  la  2''  D.  A  parler  juste,  Albert  ne  doit  [;fcf,f^p  ( 
être  condamné  ;  parce  que,  s'il  n'y  a  pas  de  eunvcnli.:Mjj^gjj(] 
il  a  le  droit  implicite  de  loucher  au  moins  les  plus  lail 
gages  que  reçoivent  les  autres  domestiques,  Ain^ 
serviteur  neréchuneque  ce  qui  lui  est  juslemenldù, 

R.  à  la  ù"^  D.  Que   penser  de  Marc'.'  11   ne  l'aul 
le  condanmor  s'il  a  eu  recours  à  cette  compensa 
occulle  pour  s'indemniser,  dans  le  cas  où  il  a  brisé' 
vase  précieux  involonlairement,  sans  commettre  debJ 
théologique;  parce  que  nul  o'esttenu  de  réparer  un 
heur  involontaire,  si  ce  n'est  dans  le  for  extérieur, ap 
la  sentence  du  juge,  commeonle  dira  plus  basa  prof 
d'une  injuste  condamnalion.  Donc,  le  maître  ne  jif: 
exiger  la  réparation  du  malheur,  et  le  serviteur  a  piii: 
prendre  ce  ({u'il  n'était  pas  tenu  de  payer  ;  car  Marct 
pouvait    être   obligé  (jue   par  sa    conscience  on  p 
un  jugement.  Or,  il  n'y  a  aucune  obligation  jur 
dans  celte  iiy|)otl]èse,  p-disqu'il  n'y  a  pas  eu  de  juif 
ment,  ni  aucunt,  obligation  venant  de  la  consciciic; 
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iiisfliie  l'on  n'est  obligé  par  sa  conscience  de  restituer 
uelorsqu'oiincommisuncl'autedevantcetteconscience. 

CAS  XI 

Cuiiipcnsatioa  occulte 

Ferdinaïul  dcvnit  cent  louis  à  Aurélius.  Avant  l'é- 
oquc  (le  l'échéance,  Icrdinaud,  taisant  une  visite  d'a- 
jilié  à  son  créancier,  lui  dit  que  le  lendemain  il  en- 
ferra son  domestique  porter  l'arfrent  qui  est  dû. 
burélius,  trop  crédule,  donne  aussitôt  une  quittance  à 
Hcrdinaiid.  Après  l'avoir  reçue,  Ferdinand  se  réjouit 
Ij'avoir  trouvé  une  bonne  occasion  de  se  payer  de  cent 
[louis  que  le  père  d'Aurélius  devait  très  cert.iiiiemcnt  à 
on  père,  sans  avoir  jamais  [»u  se  décider  à  les  donner. 
Donc, comme  Aurélius  réclamait  sou  argent  prêté,  Fer- 
linand  rel'use  absolument,  aTlirniant  (pi'il  garde  ces 
fcent  louis  pour  accpiitter  la  dette  du  père  d'Aurélius 
jenvcrs  le  sien.  Aussi  le  créancier  Aurélius  réclame  en 
[justice  l'argent  (pii  lui  est  du.  Mais  le  débiteur  Ferdi- 
Inand  affirme  qu'il  l'a  rendu,  et  le  prouve  par  sa  quit- 
iance;  le  malheureux  créancier  n'obtient  rien,  et  se  voit 
condamné  aux  dépens. 

D.  l".  IVrdiiiand  at-il  pu  garder  l'argent  prélé,  et  faire 
iis;igc  do  sa  qnitlancc  en  justice? 

D.  2^  A-t-il  pu  jurer  qu'il  s'ctuit  acquitte  de  sa  dette? 

D.  5^  Esl-il  tenu  de  rendre  à  Aurélius  les  irais  du  juge- 
ment? 

i^.  à  la  1'°  D.  Oui,  Ferdinand  a  pu  garder  l'argent 
prêle  et  l'aire  usage  en  justice  de  la  quittance  enlevée 
si  adroitement  pour  prouver  (ju'il  ne  devait  rien  à 
Aurélius,  j)arce  que,  les  dettes  des  deux  parties  étant 
égales,  se  détruisent.  Et  Ferdinand  n'a  pas  mal  agi  eu 
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montrant  sa    quittance  en  justice,    pnrcc  qu'elle nj 
prouve  rien  autre  chose  sinon   que  l'argonl  oiTipn 
par  Ferdinand  à  Auréliusaété  rendu,  cequi  oslioutl 
t'ait  conforme  à  la  vérité. 

R.  àla  2"  D.  Oui,  encore  d'après  la  doctrine  dosai;! 
Liguori,  Fcidinnnd  peut  jurer  qu'il  s'est  acquitté  J 
moment  qu'il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  payer  de  J 
qui  lui  est  dû,  sans  faire  de  préjudice  à  un  autre. cJ 
il  jure  selon  la  vérité  pour  un  grave  motif,  puisque  J 
son  serment  il  aflîrme  qu'il  ne  doit  rien,  cequi  est 
à  l'ait  vrai,  car  l'aflirmation  de  Ferdinand  est  conforrrJ 
à  la  vérité,  puisque  des  dettes  réciproques  s'étoimi 
l'une  l'autre.  Donc,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cetlJ 
affirmation,  pour  un  grave  motif,  soit  conlirméeparl 
foi  du  serment. 

R.  à  la  5*  D.  Non,  car  les  frais  du  jugemoiit  doivemi 
être  payés  par  celui  qui  a  intenté  injustement  unpro.' 
ces  à  un  autre,  non  par  celui  qui  ga;;ne  sa  cauje.l 
^onc,  Aurôlius  seul  -'oit  les  payer. 
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CAS  III 

Obligation  de  restituer 


'Cflt 


Carpopliorc  a  contracté  beaucoup  de  dettes   par  scn 
ïe  extraordinaire   et  ses  fréquents    repas,    et    son 
inouse  Bertlie  n'y  a  pas   peu  contribué.  Mais  le  mari 
eui't  subitement,  et  les  créanciers  fondent  de  toutes 
arts  sur  la  malheureuse  veuve  qui  ne  possède  rien  de 
on  mari,  qu'une  nonibreu^^e  famille  et  une  très  petite 
f  Jforluiie.  Elle  demande  en  gémissant  à  son  confesseur 
fi  elle  est  tenue  de  payer  ces  créanciers  avec  cette  mo- 
deste fortune. 

D,  Beillio  cst-ellc  tenue  de  livrer  aux  créanciers  le  peu  de 
biens  qui  lui  reste? 

R.  En  principe,  Berthe  serait  obligée  de  payer  ses 

créanciers,  même  avec  ce  peu  de  biens  laissé  par  son 

mari,  parce  que  d'après  l'équité  naturelle  elle  doit  les 

indemniser.  Cependant,  comme  elle  a  une  nombreuse 

famille  et  une  très  petite  fortune,  on  doit  l'exompter  de 

l'obligation  de  restituer,  du  moins    pour  un   temps, 

jusqu'à  ce  qu'e'le  soit  devenue  plus  riche,  parce  que 

l'impuissance  morale  dans  laquelle  elle  se  trouve,  lui 

fournit  un  prétexte  de  différer  cette  restitution.  Kxce[>té 

le  cas  où  les  créanciers,  ou  l'un  d'eux,    se  trouveraient 

dans  le  même  besoin,   parce  qu'alors  la  condition  de 

créancier  serait  la  meilleure. 
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CAS  V. 

Boulanger  pris  d'après  ses  prnprcs  paroles 


réell( 
colle 
II 


ioui 

Doiv 
non 

en, 
'cn 


Moniqiio,  ayant  pris  du  pain  cliezlc  l>onIini!TcrIluluii|y,^ 
l'apporte  chez  elle  et  s'aperçoit  avec  étonneinenl  ^\Mm]\ 
laisse  à  désirer  et  pour  la  quantité  et  pour  In  qnalit  P'^ 
Elle  va  déclarer  la  chose  à  Urbain,  commissaire  de [J 
lice.  «  Allons,  dit  celui-ci,  venez  avec  moi  chez  leW 
langer.  »  La  fennne  le  suit.  Mais  Rufus  slupéi'ait,  vovar 
le  commissaire,  prétend  qu'il  n'a  jamais  vu  Monii[ut 
Celle-ci  proleste  :  «  Vous  me  connaissez  fort  hien,  niy 
bon,  dit  la  femme;  bien  plus,  je  vous  dois  (lualre-viiii 
francs.  Voyez-en  la   preuve  à   l'inspection    de  attt 
cocjie.  »  Le  boulanger  nie  toujours.  «  C'est  bien,  dill; 
commissaire  à  la  femme,  vous  ne  lui  devez  rien  )),i;i 
aussitôt  il  détruit  la  coche,  et  revient  avec  Moiiiqiii 
laissant  le  boulanger  pris  à  son  pro[»re  piège. 

i"'D.  Moui([uc  csl-cllc  <|uilte? 

2''D.  LecoiiniiissaiieUrliaiii  a-l-il  eu  le  druit  de  rac(]iiilte"| 
de  sa  dette  pour  punir  le  boulanger? 

11.  à  la  V'D.  Oui.  Il  ne  faut  pas  iiKjiiiéter  Muiiiqu., 
parce  que  la  remise  a  lieu,  du  moins  ini|tlicileiiionl,  di 
la  part  du  boulanger.  11  ne  veut  [)as  reconnaitro  Mu- 
nique,  donc  il  nie  (pi'il  soit  son  créancier,  donc  il  l'ac- 
quitte inq)licilement  de  sa  dette.  Il  aime  niieux  cn  clïd 
perdre  l'argent  dû  "ue  île  subir  un  plus  grand  préju- 
dice par  un  juge.  at.  Car  il  sulfil.  pour  (pi'il  y  ail 
véritable  remise,  que  le  remettant  ait  la  propriété  in- 
tégrale de  la  chose  et  veuille  la  remettre.  C'est  ce  qui 
arrive  dans  ce  cas;  et  ne  dites  pas  que  le  boulanger 
agit  par  crainte  et  que  sa  remise  n'est  pas  valable:  car 
cet  honnne  agit  librement,  sous  rinllucncc  d'une  crainte 
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fléiïilimo,  c^^  ''  peut  toujours  choisir  un  autre  moyen, 
jYjt-à-tlii'c  avouer  sa  l'auto  et  en  être  puni.  Donc,  il  a 
jéellemoiit  la  volonté  tacite  de  remettre  implicitement 
celte  dt^'ltc.- 

/;.  à  la  '2"  D.  Le  commissaire  a  acquitté  iMonique 
Julie  iiinnièro  juste  et  valable,  car  il  avait  le  droit  de 
punir  le  huulanger  ou  de  le  dénoncer  au  juge  ;  mais  le 
jjDulaiFcr  pi'éfèrc  se  rachrler  d'une  jusle  vexalion,  en 
faisiiiit  remise  de  la  dette  plutôt  (jue  de  subir  une  peine. 
Donc  le  commissaire,  satisfait  de  celte  punition,  re- 
nonce au  droit  qu'il  a  d'en  l'aire  donner  une  |)Ius  grave 
en  jiigf'"ieiil,  cl  laisse  l'accusé  se  punir  lui-même,  en 
dioiii;anl  à  loul  droit  sur  celle  dette. 


m  m  lE  DÊTEIEM  DD  BIEN  D'AtTR|)| 


CAS  VI 


Détenteur  do  mauvaise  foi 


A.gathon  fait  celte  confession  : 
Il  a  volé  un  cheval  acheté  200  francs  par  son  maître | 
et  l'a  vendu  250  francs. 

D.  Lui  suffit-il  de  rendre  200  francs  en  gardant  les  50  au. 
très  comme  bénéfice  de  son  habileté  ? 

R.  Agnthon  doit  rendre  à  son  maître  l'argent  qu'ih 
reçu,  à  moins  qu'il  ne  puisse  attribuer  le  gain  mU 
dans  la  vente  à  sa  seule  habileté. 


CAS  VII 


Possesseur  de  mauvaise  foi 


I.  Zncliario  a  volé  cent  louis  à  Charles.  Comme  c'est! 
un  homme  fort  habile,  il  les  a  si  bien  employés  au 
commerce  qu'il  a  réalisé  un  gain  notable.  Mais  dansjj 
suite,  voulant  réparer  le  préjudice  qu'il  a  commis,  ii 
demande  à  son  confesseur  s'il  lui  suffit  de  rendre  Icil 
cent  louis  volés,  ou  s'il  doit  rendre  aussi  le  gain  qui! 
en  a  retiré. 

II.  Sisinus  a  volé  à  Titius  une  poule  valant  quiiffll 
sous;  il  en  a  eu  un  grand  nombre  d'œufs.  En  ihisanl 
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,,vcrces  œuf?,  il  a  eu  un  grand  nombre  de  poulet*;.  II 
mb  les  uns,  il  a  gardé  les  autres  pour  avoir  do  nou- 
Lixœufs  et  (i'aulres  poulets.  Enfin,  il  a  gagné  henu- 
soiip  avec  son  vol.  Mais,  se  confessant  dans  la  suite,  et 
iviiit  raconté  toute  l'affaire,  il  est  condamné  par  son 
inlcsseur  à  rendre  tout  l'argent  gagné  avec  sa  poule. 

n  p^  Zarliarie  est-il  tenu  de  rendre  tout  le  gniii  réalise 
iTec  l'argent  volé  ? 

Il,  2'.  tl  Sisinius,  outre  la  valeur  de  la  poule,  doit-il  reti- 
V  lout  l'aryeiit  (pi'il  en  a  retiré  ? 

H.  à  la  \"  D'  Zacliarie  est  tenu  de  rendre  tout  son 

MJiisi  le  maître  de  l'argent  a  subi  un  préjudice  égal  à 

sain,  par  exemple,  s'il  eût  placé  cet  argent  dans 

le  commerce,  ce  qu'on  présume  toutes  les  lois  que  le 

ii.iilre  lésé  est  un  rnarcliand,  ou  un  individu  qui  place 

Il  argent  dans  dilférentes  affaires. 

Dans  le  cas  contraire,  Zacliarie  ne  serait  pas  obligé 

le  restituer  ce  gain  provenant  de  son  propre  commerce, 

larce  qu'on  peut  l'appeler  un  produit  de  son  habileté. 

Il  à  la  2"  D.  11  suffit  que  le  voleur  Sisinus  rende  la 

JTalcurdela  poule.  D'une  manière  absolue,  dans  la  ri- 

^nii'iir  des  principes,   il  devrait  rendre  tout    le  gain, 

di'ihiction  faite  des  dépenses,  parce  que,  la  chose  r((p- 

firte pour  le  maître,  et  que  celui-ci  aurait  pu  letirer 

iiiiisces  avantages  de  sa  poule.  Cependant,  moraliler 

hijnendoy  lorsipi'il  s'agit  du  vol  d'un  objet  peu  impor- 

tinl  et  très  commun,  il  suffit  d'en  restituer  la  valeur, 

parce  que,  selon  l'appréciation  commune,  le  maître  n'f* 

souffert  d'autre  jiréjudice  que    le   vol  de  l'objet    lui 

apparlenint  :  car  s'il  voulait  avoir  un  autre  objet  scm- 

,  il  jjourrait  facilement  se  le  procurer. 


CAS  m  l£  TORT  FAIT  IWl'STEllEn 


CAS  I 

L'n  homme  coiipahlc,  tout  en   étant   dans  son  droit 

Zéphirin,  pour  extraire  du  sable,  fait  une  profonde 
excavation  dans  son  propre  champ.  Il  sait  qu'Andrél 
passe  souvent  la  nuit  dans  cet  endroit  et  néglige  de  l'a- 
vertir.  André  en  passant  ne  se  doute  |)as  du  danger, 
tombe  dans  le  trou,  et  se  casse  la  jambe;  aussi  il  ne] 
peut  travailler  pendant  deux  ou  trois  mois. 

D.  Zéphirin  est-il  tenu  à  réparation  envers  André? 

R.  Zéphirin  a  péché  gravement  contre  la  charité  en 
n'avertissant  pas  André  de  prendre  garde  ;  mais  pas  du 
tout  contre  la  justice,  car  il  avait  un  juste  motif  pour 
creuser  un  trou  dans  son  champ.  (Donc  il  n'est  pas  tenu 
à  réparation.) 

CAS  II 

lUcnace  «le  dénoncer   un  coupable 

Eligius  surprend  Caius  en  train  de  voler.  Il  menace 
de  le  dénoncer  s'il  ne  lui  donne  pas  un  écu;  Caius  obéit 
aussitôt,  pour  éviter  la  dénonciation. 

D. Eligius  a-t-il  pu  garder  cet  argent,  soiH*  qu'il  ait  voulu 
sérieusement  dénoncer  Caïiis,  soit  2*> qu'il  ait  lait  semblant? 

R.  1°.  Oui,  s'il  a  voulu  le  dénoncer  sérieusement, 
parce  que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  dénoncer  les 


■ÉMÉHi 
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Lalfaiteurs  dans    l'intérêt  public,  et  conséquemment 
1.  recevoir  quelque  chose  pour  renoncer  à  ce  droit. 

oo.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable,  bien  qu'E- 
Jijfriusait  fait  semblant.  La  raison  en  est  qu'il  a  le  droit 
Le  l'accuser  et  renonce  à  ce  droit,  ce  qui  peut  se  payer. 
Donc  Eligius  a  reçu  justement  un  écu. 

CAS  III 

Celui  qai  fait  «lu  tort  malgré  Inl 

Médard  entre  dans  une  boutique  avec  deux  de  ses 
3fflpagnons  pour  aclicter  quelque  chose.  Pendant  qu'il 
Lgrchande,  il  dérobe  une  montre  en  or  placée  sur  une 
tableltc,  mais  qu'il  croyait  être  en  cuivre.  De  retour  chez 
lui,  en  examinant  de  près  la  montre,  il  s'aperçoit  qu'elle 
est  en  or.  iMais  il  ne  la  garde  pas  longtemps  ;  le  même 
jour,  en  se  promenant  dans  la  ville,  il  la  perd.  Peu 
après,  Médard,  poussé  par  le  repentir,  veut  faire  une 
restitution,  mais  seulement  égale  à  la  valeur  de  ce  qu'il 
pensait  avoir  volé. 

D.  \'^.  Si  l'on  pense,  par  une  erreur  lavincihle,  que  le 
nrcjudice  causé  est  beaucoup  moindre  qu'il  n'est  en  réalité, 
est-on  tenu,  connaissant  la  chose,  d'en  restituer  toute  la 
valeur  ? 

D.  2^  Que  doit  faire  Médard  dans  ce  cas  ?  Doit-il  restituer 
toute  la  valeur  ou  une  partie  seulement? 

R.àlaVD.  11  y  a  controverse.  Selon  l'opinion 
plus  probable,  celui  qui  a  causé  le  préjudice  n'est  pas 
tenu  do  réparer  que  le  mal  qu'il  a  cru  faire,  pourvu 
!]ii'il  y  ait  erreur  invincible  ;  parce  qu'il  n'y  a  pas 
laute  Ihéologique  à  cause  du  surplus  du  préjudice, 
c'csl-à-dired'un  préjudice  ignoré,  un  tel  surplus  n'étant 
pasdu  tout  volontaire,  et  ne  pouvant  àlvc  assimiléà  une 
injustice  proprement  dite. 
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R.  à  la  2'  Z).  Mc'claid  est  tenu  de  reiulrc  louiçij, 
leur  de  la  monlro  en  or,  parce  qu'il  a  pu  dilHoiL 
penser  qu'elle  était   certainement  en  cuivre;  cai, 
mis  trop  de  hàtc  dans  son  vol  pour  pouvoir  fomJ 
juifcinent  sur  à  ce  sujet.... 

Mais  si  Médard  avait  été  dans  le  |)riucipe  danjj 
ignorance  vraiment  invincible  au  sujet  <le  la  valim 
la  montre,  et  si,  dans  la  suite,  recoininissanl  la  y,, 
table  valeur  et  ayant  résolu  de  la  restituer  aussitui 
fût  survenu  quelque  empêchement  involontaire ei, 
pendant  ce  temps,  il  reùt  perdue  sans  le  vouluii1I)J 
cette  hypothèse,  selon  l'opinion  probable,  M 
sei';iit  dispensé  de  l'obligation  de  restituer  le  surpll 
de  la  valeur,  qu'il  ignorait  au  moment  du  vol,  car] 
aurait  pour  lui  l'opinion  probable  exposée  dans  lai 
ponse  à  la  première  question. 


lai 

iitéc 

aur 

lit  il 


CAS  V 

Bienfait  cmpficiié 


Gaston  avait  fait  un  testament  en  faveur  de  FabieBl 
son  neveu.  Mais  un  autre  neveu,  Florian,  raj 
Gaston  que  Fabien  a  parlé  plusieurs  fois  de  son  ondl 
avec  irrévérence.  Enfin  le  testateur,  irrité,  déchire  sJ 
testament,  institue  Florian  son  héritier,  et  meurt  ptil 
après. 

D.  Florian  doit-il  restituer  l'héritage  à  Fabien? 

R.  Oui,  en  principe,  parce  que  Florian,  par  m 
moyens  injustes,  la  diffamation  et  la  calomnie,  a  pn\e| 
Fabien  de  son  héritage  ;  car  Fabien,  comme  il 
l'aurait  obtenu  certainement,  étant  déjà  désigné 
héritier;  et  son  oncle  étant  mort  peu  après,  il  nestpjij 
à  présumer  que  celui-ci  eût  changé  d'idée.  Mais  \\k\\ 


car; 
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andre  autrement  si  Florian,  au  lieu  d'être  poussé 
lia  haine  ou  la  cupidité,  eût  montré  à  Gaston,  par 
[itéoupour  un  inotif  raisonnable,  de  graves  défauts, 
j auraient  eu  pour  résultat  de  faire  juyer  Fabien  tout 

itiiiiiib'»^^^^  l'héritage . 


CAS  VII 

Erreur  déplorable 

PIliléas,  séminariste,  poussépar  la  faiblesse  humaine, 

pet  un  grave  larcin  dans  le  séminaire;  Albin,  son 

Jjiade,  gravement  soupçonné  et  accusé,  est  renvoyé 

iLininaire.  Mais  il  lui  arrive  un  autre  malheur  ;  il 

|nt  à  tomber  au  sort,  et  se  trouve  forcé  de  partir  à 

riiiéc.  Cependant,  moyennant  deux  mille  francs,  il 

diète  un  homme.  Mais  revenons  à  Philéas.  Celui-ci, 

qu'il  a  connu  l'accusation  intentée  contre  Albin, 

lusse  par  le  repentir,  restitue  secrètement  l'argent  et 

Iconl'esse  à  un  prêtre  étranger,  sans  parler  de  la  cir- 

nstance  d'Albin.  Mais,  poussé   par  les  remords  de 

lijcience,  il  dévoile  tout  à  son  confesseur  ordinaire. 

[confesseur  oblige  son  pénitent  à  réparer  tout  le  tort 

fil  a  fait  à  Albin,  obligé  d'acheter  un  homme,  parce 

j'il  aurait  dû  et  pu  facilement,  même  en  ne  se  dénon- 

lit  pas,  avertir  le  supérieur  de  son  erreur  par  son 

(ufesseur  ou  par  une  autre  personne  prudente. 

jD.  !•'  Que  doit-ou  dire  de  la  première  confession   de 


jD.  2*  Philéas  a-t-il  péché  gravement  contre  la  justice  et  la 

larité? 

I fi.  à  /a  1"  D.  Il  n'y  a  rien  à  reprendre  dans  la  pre- 

|icre  confession  de  Philéas 11  n'importe  qu'il  ait  tu 

i  circonstance  relative  à  Albin 


iS 
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R.  à  la  2'  D.  Philéas  a  péché  gravement  conlreJ 
charité,  en  principe,  s'il  a  songé  au  moyen  facile  J 
préserver  son  condisciple  ;  car  on  est  tenu  par  la  4 
rite  d'empêcher  le  tort  éprouvé  par  un  autre,  quai 
on  le  peut  facilement. 

Mais  il  n'a  pas  péché  contre  la  justice,  puisqu'il nj 
pas  été  la  cause  efficace,  mais  seulement  l'occasion  J 
malheur  d'Albin.  Donc  il  a  été  condamné  injustcmeJ 

par  son  confesseur,  à  réparer  le  mal Il  enrésullJ 

en  somme,  qu'il  a  péché  contre  la  cliaiilé,  mais 
contre  la  justice. 


D.I 

D.: 

leJal 
l 

lairc 
filiu: 
toit 


j 


CAS  IX. 

Erreur  dans  lo  tort  qu'on  fait 

I.  Coclès,  se  levant  h\  nuit  pour  ravager  la  vigne  dj 
son  ennemi,  se  trompe  dans  \es  ténèbres  et  ravage  cellî] 
de  son  ami  Lucius. 

II.  Curtius  donne  à  Didyme,  qui  lui  demande  à  1k 
un  breuvage  empoisonné  dans  l'intention  de  le  faire! 
périr.  Julius,  qui  est  présent,  prend  en  plaisantant 
la  coupe  des  mains  de  Didyme,  la  vide,  et  meurt  peu 
après  *. 

D.  1".  L'auteur  du  mal  est-il  tenu  de  réparer  le  mal 
qu'il  a  fait,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  faire?  ' 


*.  Gury  n'a  môme  pas  eu  le  triste  mérite  d  inventer  celte  infamie. 
Il  l'a  prise  d;ins  Lacroix  :  «  Si  Caius  a  eiii|ioisoi)iu';  du  vin  et  qu'ill'ait  W'' 
mis  devant  Semprnnius  dans  le  dessein  de  le  faire  pi'rir,  et  supposant  fc 
queTitius,  ne  sachant  rien  de  tout  cela,  prenne  celle  coupe,  et  quoCaiu! 
le  laisse  faire  de  peur  que  son  crime  ne  se  nianifosle,  eu  ce  cas  Caiii> 
n'est  point  efl'ectiveiiienl  homicide,  ol  il  n'e>t  point  obligé  Je  rûparc; 
les  dommages  qui  se  sont  ens-uivis  de  la  mort  de  Titiiis,  parce  que  li 
uiort  de  Titius  n'est  point  l'ouvriis^c  volontaire  de  Caius,  qui  n'a  pu  pré- 
voir cf^  cas,  et  qu'il  n'ûlait  pas  oLli-r  de  rcaipOclier  en  s'cxposan'  \w 
si  grand  péril  »  (p.  445). 
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p  2».  Codes  (lolt-il  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  à 
a  ngiie  de  Lucius  ?  ^ 
p  3».  Curlius  doit-il  indemniser  la  malheureuse  famille 

eJuliiis? 

/}.  t  la  1"  D'  1°  Non,  s'il  n'a  pas  prévu  ce  mal,  pas 
pèmeconlusénient;  parce  qu'alors  il  n'est  pas  volon- 
jirc  (le  la  partde  l'auteur,  et  ne  saurait  lui  être  imputé. 
Jilius,  par  exemple,  veut  tuer  Pierre, son  ennemi,  qu'il 
[roilseul,  et  sans  blef^ser Pierre  tue  Paul,  qu'il  ne  voyait 
[gs,  et  dont  il  ne  soupçonnait  pas  la  présence.  ïitius 
l'est  pas  tenu  d'indemniser  la  famille  de  Paul,  parce 
nue  riiomicide  a  été  seulement  casuel,  mais  pas  du 
(oui  volontaire. 

2*  Mais  s'il  veut  détruire  un  objet  présent  ou  le  dé- 
lériorer,  pensant  qu'il  appartient  à  Paul,  son  ennemi, 
lorsqu'il  appartient  à  Pierre,  il  est  tenu  de  réparer  le 
Hommage,  parce  qu'il  a  voulu  simplement  détruire  un 
Ljel  semblable,  présent,  déterminé. 

Cependant  saint  Liguori  regarde  l'opinion  contraire 
tomme  probable,  avec  Lugo,  etc. 

]}.  à  la  2*  D.  Coclès  semble  devoir  être  condamné  à 
[éparerle  mal,  du  moins  selon  l'opinion  commune  et 
probable,  comme  on  a  dit  tout  à  l'heure.  Cependant, 
kelon  l'opinion  de  saint  Liguori,  on  ne  pourrait  con- 
Iraindre  Coclès  à  cette  réparation. 

R.àla  3"  Z).  Curtius  n'est  pas  obligé  de  réparer  le 
[mal,  s'il  ne  pouvait  empêcher  Julius  de  boire  sans  trahir 
crime,  ni  sans  courir  un  danger  de  mort.  La  raison 
|enestque  cette  mort  de  Julius  n'a  pas  été  l'effet  de  la 
ité  de  Curtius,  puisqu'il  n*a  pu  prévoir  ce  cas, 
lelil  n'était  pas  tenu,  en  courant  un  danger  de  mort 
Icertain,  d'empêcher  une  mort  qu'il  ne  prévoyait  pas. 
iC'estdonc  par  accident  seulement,  et  contre  la  volonté 
lilcCurlius,  que  la  mort  de  Julius  est  arrivée  Donc,  Cur- 
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tius  n'en  a  pas  été  la  cause  efficace,  mais  la  «jW. 
occasion;  car  Julius  s'est  tué  lui-même  en  vidant  J 
coupe  qui  ne  lui  était  pas  destinée. 

CAS  X 

Erreur  dans  le  tort  qu'on  fait 


Lupien  cherchait   un    moyen   de   nuiie  à  Syhji, 
son  ennemi,  lorsqu'il  trouve  son  veau  paissant  daiisl 
champ  de  son  maître  ;  aussitôt  il  lui  envoie  une  balkl 
mais  en  vain:  car  au  lieu  du  venu,  il  tue  sans  lesavoiil 
le  bœuf  de  iMartial,  paissant  derrière  une  haie. 

D.  Lupien   doit-il   réjiarer  le  tort  qu'il  a  fuit  en  tuai 
bœuf  involontairement?  Quid,  si  le  bœuf  et  le  veuii  mmW 
appartenu  au  même  maître? 

R.    Lupien  n'est    pas  tenu  de    réparer  le  préjiil 
dice  résultant  de  la  mort  du  bœuf,  parce  qu'il  n'a  pa« 
voulu  le  tuer,   et  n'a  nullement  prévu  ce  inallieurr 
Il  ne  doit  rien  pour  le  veau,  qui  est  resté  intact,  nipouti 
le  bœuf,  puisqu'il  l'a  tué  sans  le  vouloir  et  sans 
prévoir.  — Mais,  rjuc  serait-il  arrivé  si  les  deux  aniniauil 
eussent  appartenu  au  même  maître?  Il  fa  mirait  doal 
ner  la  même  solution,  car  il  serait  toujours  vrai  m 
le  mal  n'a  pas  été  prévu. 

CAS  XI 

Le  fasliionahle  novice 

Simplicius,    jeune    fashionable     imberbe,   mm 
joyeux  à  Paris,  pour  y  mener  une  vie  agréable.  Ton 
lui  sourit,  et  il  sourit  à  tout  dans  sa  joie.  Il  n'av.iitp,i;| 
encore,  le  jeune  imprudent,  éprouvé  rinconslanccde.' 
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>km  gijoses  humaines.  Un  jour,  il  loue  un  beau  petit  cheval 
'hiij  jjj.  se  livrer  à  l'équitalion,  son  plus  grand  plaisir. 
Tout  lui  réussit  d'abord  ;  tout  le  monde  le  regarde, 
l'admire.  Mais  hélas!  il  arrivait  à  peine  dans  la  ban- 
lieue, que  deux  hommes,  habillés  de  noir  comme  dos 
huissiers,  l'interpellent  :  «  Hé,  l'ami,  lui  crient-ils, 
anétez-vous  un  peu,  ce  cheval  ne  vous  appartient  pas. 
—C'est  vrai,  reprend  Simplicius  stupéfait,  il  ne  m'ap- 
nartieiil  pas,  mais  je  l'ai  loué.  —  Bien,  bien,  reprennent 
les  hommes  noirs,  nous  le  savons,  mais  nous  devons 
le  saisir  d'après  un  jugement,  avec  tout  le  mobilier  de 
son  maître,  pour  payer  les  créanciers.  »  A  ces  mots, 
les  voleurs  s'enfuient  avec  le  cheval.  Tout  penaud  cl 
mauf^réant,  noire  l'ashionable  revient  à  pied,  et  rap 
porte  l'affaire  au  rnaîlre  du  cheval.  Celui-ci,  stupéfait, 
s'emporte,  et  exige  de  Simplicius  i&  prix  du  cheval. 

D.  i^''.  Simplicius  doit-il  payer,  avaiii  le  jug^^ment,  lu  va- 
leur du  cheval? 

R.  Que  décider  au  sujet  de  notre  fashiona- 
l)le?  Le  condamnerons-nous  à  payer  le  cheval?  Ne 
nous  pressons  pas  de  trancher  la  question.  Vous  voyez 
ce  malheureux  déjà  assez  puni  par  sa  mésaventure.  Un 
lofl-l  jeune  homme  sans  expérience,  trompé  par  tant  de 
fourherie,  ne  vous  paraît-il  pas  mériter  plutôt  notre 
pitié  qu'une  cotidamnationV  Mais  l'acquitterez-vous? 
Vous  entendez  le  maître  indigné  se  récrier,  se  plaindre, 
vociférer,  et  protester  contre  votre  sentence.  Il  y  a  donc 
un  grave  procès  à  débattre.  Que  fera  Thémis,  qui  tient 
la  ba Lance  égale?  Qui  favori sera-t-elle?  Et  vous,  que 
décidez-vous? 

Voici  :  si  vous  m'en  croyez,  avant  toute  sentence  du 
juge,  il  faut  pardonner  à  Simplicius.  Vous  vous  en  éton- 
nez, cherchant  où  est  la  justice  dans  cette  solution. 
Écoutez  un  peu  ;  la  solution  découle  d'elle-même  des 
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principes.  Car  on  ne  peut  contraindre  à  une  réparation  Lys 
en  conscience,  qu'en  présence  d'une  faute  théolo^{^M^\i 
Qi  grave  dans  une  matière  grave.  Or,  qui  accusera  Siipldi 
plicius  d'une  faute  théologique  grave  ?  Personne,  assa 
rément;  donc  il  a  gagné  sa  cause. —  Mais,  direz-vou! 
c'est  un  sot,  car  il  a  agi  sottement.  —Donc,  s'ilestsol 
il  n'a  pas  péché  gravement  et  n'est  pas  tenu  de  répi. 
rer  le  mal.  —  Mais,  direz-vous,  il  aurait  dû  faire  allen. 
tion  à  la  fourberie  des  voleurs  ;  donc  il  est  coupablf 
— 11  l'aurait  dû,  c'est  vrai,  s'il  y  eût  songé,  et  s'il  eii 
soupçonné  jusqu'à  un  certain  point  la  ruse  ;  or,  c'est 
contraire  à  l'hypothèse.  Donc  il  faut  acquitter  nolrjfcp 
Simplicius  :  du  moins,  selon  l'opinion  la  plm  po»^' 

hable,  W 

Jili 
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Un  lièvre  pour  un  sou 

Gorgias,  paysan,  rencontre  deux  soldais  sur  îil 
route,  et  leur  propose  de  leur  vendre  un  lièvre  qml 
vient  de  tuer.  Pour  plaisanter,  les  soldats  font  seiii' 
blant  de  vouloir  acheter  une  si  belle  pièce.  Aussitôt  ilil 
montrent  au  chasseur  un  sou  tout  neuf,  brillant  comniJ 
un  louis.  Celui-ci,  trompé  par  l'apparence,  pensant  que 
c'est  un  louis,  allait  leur  rendre  le  surplus  de  \\ 
valeur.  «  Gardez  tout,  mon  ami,  »  disent  les  soldats. Lé 
paysan,  sautant  de  joie,  s'en  va  aussitôt,  s'ùdiappe.  h 
sauve.  «  lié,  là-bas,  hé,  venez,  venez,  »  crient  les  soidab 
de  toute  la  force  de  leurs  poumons.  Mais  l'autre  fait  kl 
sourde  oreille  ;  plus  il  entend  crier  fort,  plus  il  court 
vite,  et  ,^ils  ne  peuvent  l'arrêter,  ni  l'atteindre  |)af| 
aucun  moyen.  Mais  que  faire  du  lièvre?  La  dilTicullé 
est  facile  à  résoudre  ;  on  le  mangera,  pour  qu'il  nescit 
pas  perdu.  Il  était  à  peine  digéré,  que  le  malliemm 
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lysan  reconnaissant  son  erreur,  arrive  à  la  caserne  et 
Jclame  une  somme  plus  forte.  «  Mon  ami,  disent  les 
jldats  vous  êtes  arrivé  trop  tard,  nous  n'avions  pas 
fintention  d'acheter  un  lièvre,  nous  n'avons  pas  assez 
Érgent;  nous  l'avons  mangé  à  votre  santé.  Vous  n'avez 
13  voulu  écouter  nos  cris  ;  laissez-nous  donc  Iran- 
billes.  » 

D.  Les  soldats  sont-ils  tenus  de  restituer  ? 

J.  Non,  en  principe.  Dans  ce  cas  il  faut  appliquer 
règles  du  possesseur  de  bonne  foi.  Car,  dans  celte 

jpothèse,  les  soldats  ne  trouvant  pas  le  paysan  et  ne 
Kltendanl  plus,  ont  regardé  le  lièvre  comme  un  ohjet 
ibandonné  et  l'ont  mangé.  Donc  ils  n'ont  ni  le  lièvre, 

ileprix  du  lièvre,  et  ne  sont  pas  devenus  plus  riches. 

onc  ils  ne  doivent  rien  restituer. 
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CASI 

Celui  qui  commande.  —  Le  mstcieiant 

1.  Castor  a  commandé  à  Pestus,  son  serviteur,! 
voler  une  certaine  somme  d'argent  à  Jacob.  Lesei| 
leur  en  prend  une  plus  forte,  el  garde  le  surplus. 

II. Une  autrefois,  poussé  par  le  désir  de  se  vcn,fei,| 
commande  à  Caius,  uu  autre  serviteur,  de  ljn<er 
arbustes  dans  le  cliamp  de  Paul,  ('aius  sort  pour  oiiïJ 
mais  il  se  trompe  et  dévaste  le  champ  de  Jean  qiiil 
voisin. 

D.  i'".  Castor  doit-il  restituer  le  surplus  du  voici 
par  son  serviteur  ? 

D.  2".  Doit-il  réparer  le  dommage  fait  par  rerrcuri 
mandataire  dans  le  deuxième  cas? 

R.  à  /a  l''"!).  Castor  n'est  tenu  de  rien  rendre 
surplus  de  vol,  parce  que  ce  surplus  résulte  non 
{'efficacité  de  l'ordre,  mais  de  la  seule  voloiite 
mandataire.  Excepté  le  cas  où  il  aurait  prévu  (pie; 
serviteur  dépasserait  probablement  ses  ordres,  [wi 
qu'alors  en  employant  pour  mandataire  un  tel  hoiiiii; 
il  est  censé  être  responsable  des  dégâts  prévus  pari 

R.  à  la  2"  D.  Non,  parce  (juc  le  dégât  doit  cire  at 
bué  à  la  seule  erreur  du  mandataire  et  non  au  mandat 
il  n'y  a  d'erreur  que  de  la  part  de  celui  qui  cxécui 
qui  par  suite  est  seul  tenu  de  réparer  le  mal. 
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CAS  II 


fie  mandant 


[éon  commande  à  Titius  de  voler  la  nuit  des  fruits 
lins  le  champ  de  Baudouin  ;  mais  le  malheureux 
Miidataire,  surpris  par  les  serviteurs  du  propriétaire, 

illraité,  volé,  s'échappe  à  grand'peine,  tombe  dans 
luii  fossé,  et  se  casse  un  bras. 

{).  Léon  est-il  tenu  à  réparer  le  mal  qui  est  arrivé  à 
fitiiis  ? 

11,  Léon  est  responsable  du  mal  éprouvé  par  Titius, 
Je  la  part  dos  serviteurs  de  Baudouin,  pour  les  coups, 
parce  qu'il  a  pu  j)révoir  l'acilement  ce  mal  d'une  ma- 
dère confuse.  iMais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les 
liiilres  préjudices  subis  |)ar  Titius  volé,  et  se  cassant  le 
bras  en  tombant  dans  un  fossé,  parce  qu'il  n'a  pu  les 
iprévoir. 

CAS  IV 

Celui  qui  conseille 

[  Rifax,  voyant  la  bouti(pie  de  Basile  ouverte ,  en 
jrabsence  du  maître  :  «  Si  tu  volais  quelque  cliose  à 
[Easile,  dit-il  à  Lucius,  personne  ne  te  verrait.  »  A  ces 
[mots,  Lucius  vole  aussitôt  plusieurs  objets. 

D.  Rifax  doit-il  restituer,  à  la  place  de   Lucius   ne  resli- 
|tuant  pas? 

R.  Non,  selon  l'opinion  la  j)lus  probable.  Bifax  n'est 
[tenu  à  rien,  parce  qu'il  n'a  été  que  l'occasion  et  non 
lia  cause  du  préjudice,  car  il  n'a  donné  ni  ordre,  ni 
Iconseil;  on  ne  peut  expliquer  quelle  sorte  d'in- 
Ûuoiice  il  a  eue,   car  il  n'a  lait  qu'indiquer  la  cliose 
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sans  pousser  en  rien  son  compagnon  à  voler.  Donjl^'  ! 
n'a  pas  eu  d'influence  efficace  dans  le  préjudice.  ■'"^^' 

CAS  V 

Celui  qui  consent 


lence 


Philetus  intente  un  procès  à  Rufus.  Les  ju"es  ;■ 
nombre  de  cinq,  corrompus  par  les  présents  de  M 
tus,  lui  donnent  raison  contrairement  à  l'équité.  )|j 
deux  juges  qui  ont  voté  en  dernier  lieu,  prétendti 
qu'ils  ne  doivent  rien  restituer  parce  que,  disenlilii 
bien  qu'ils  aient  consenti  au  préjudice,  ils  n'ont  euj] 
cune  influence  pour  le  causer. 

D.  Les  juges  susdits  doivent-ils  restituer  ? 

R.  Les  deux  derniers  juges,  comme  les  autres,  o 
péché  gravement  contre  la  justice  et  sont  tenus  de  [jj 
parer  solidairement  s'ils  ont  voté  secrètement,  paJ 
qu'alors  il  n'y  a  eu  qu'une  action  injuste  commuDsl 
et  Ton  ne  distingue  pas  les  premiers  des  dernieril 
Mais  s'ils  ont  voté  en  public,  ouvertement,  on  doill 
les  exempter  selon  l'opinion  probable,  d'une  injuslit 
effective  et  efficace ,  parce  qu'ils  ne  paraissent  pîil 
être  la  cause  du  préjudice,  déjà  sufGsamment  préparés 
déterminé  par  les  autres. 
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CAS  VI 

Celui  qui  consent 

Sylvie,  épouse  de  Marins,  approuve  la  conduite  m 
son  mari  qui  mélange  du  blé  inférieur  à  du  bléèl 
meilleure  qualité,  de  sorte  qu'on  ne  s'en  aperçoit  pas.  Il 
et  qu'il  vend  le  tout  comme  dubîé  de  première  qualité,  F 

D.  Sylvie  parlicipe-t-elle  à  l'injustice  commise  par  sonmari! 
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\]   M,K  Non,  si  elle  ne  fait  qu'approuver  ou  lalifier  cette 
'"'     iislice  ;  pourvu  qu'elle  ne  l'encourage  pas  à  recom- 

ncer. 


CAS  XI 

Coopération  négative 

II,  Baldus,  père  de  famille,  soit  par  une  grave  négli- 
nce,  soit  par  son  silence  tout  en  voyant  la  chose, 
par  quelque  incurie,  n'a  pas  empêché  le  préjudice 
Il  à  ses  voisins  par  son  épouse,  ses  enfants  ou  ses  ser- 
ieurs,  bien  qu'il  eût  pu  facilement  l'empêcher. 
brame  on  lui  demande  réparation  de  ces  dégâts,  il  ré- 
Dnd  froidement  :  «[Je  n'ai  nui  à  personne.  »  Son  tout 
iiiie  fils  ayant  brisé  un  vase  précieux  qui  appartient  à 
Iprasius,  il  chasse  de  chez  lui,  à  coups  de  fourche,  ce- 
(i-ci  qui  venait  en  réclamer  le  prix. 
IlI.Sabellus  avait  confié  la  garde  de  son  troupe  au  au 
irger  Tityre.  Celui-ci  s'étant  endormi,  et  une  autre 
iis  ayant  été  attaché  à  un  arbre  malgré  lui  par  ses  ca- 
marades qui  s'amusaient,  son  troupeau  dévaste  le 
bamp  d'IIilaire,  qui  deaiande  à  Sabellus  réparation  de 
ts  dégâts. 

D.  Que  penser  de  Baldus  et  Sabellus  ? 

I.  Baldus  n'est  pas  tenu  de  réparer  avant  un  jugement 
les  dégâts  commis  par  sa  famille,  bien  qu'il  soit  grave 

mut  coupable.  Mais  sa  manière  de  congédier  Capra 
kiuj  paraîtra  justement  trop  grossière. 

IL  Sabellus  n'est  tenu  dans  aucun  cas,  avant  le  ju- 

^ment,  de  réparer  les  dégâts  faits  àllilaire.  Bien  plus, 
four  le  di'gàt  commis  dans  le  dernier  cas,  les  juges  ne 

l'uventconJanmer  ni  Tityre,  ni  Sabellus,  parce  que  le 
bger  n'avait  pas  du  tout  sa  liberté. 
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CAS  XIII 

Coopération    négative 

Janvier,  ouvrier  tailleur,  travaillant  dans  labouliim 
de  son  maître  avec  deux  autres  cauiarades  plus  jeuJ 
vole  des  débris  d'or  et  d'argent  venant  de  l'habille  J 
de  quelque  grand  ;  son  maître  le  voit,  sans  être  vu.J 
deux  autres  ouvriers  voyant  cela,  suivent  j 
l'exemple  du  plus  vieux.  Bien  que  leurs  vols,  considérai 
séparément,  ne  constituent  pas  une  matière  grave  i 
rapport  à  ce  grand,  cependant,  réunis  ensemble,  ils  y 
ment  sans  aucun  doute  une  matière  notable. 

D.  1".  Les  deux  ouvriers  plus  jeunes  ont-ils  péché  coiiii^| 
la  justice? 

D.  2®.  Que  dire  du  plus  vieux,  Janvier? 

R.  à  la  1"  D.  Les  deux  ouvriers  plus  jeunes  ni 
pas  péché  gravement,  mais  seulement  légèrement cop,.| 
tre  la  justice,  parce  que  chacun  d'eux  n'a  commii 
qu'un  vol  léger.... 

R.  à  la  2*"  D.  Et  Janvier  n*a  pas  péché  graveraeiit] 
contre  la  justice,  du  moins  n'a  pas  causé  un  préjudic 
injuste  et,  par  suite,  n'est  pas  tenu  solidairement  à  lai 
restitution;  parce  que,  comme  les  autres,  il  n'a  commis 
qu'un  vol   léger  et  n'est  j)as  la  cause  morale  cfficattl 
du  vol  des  autres,  mais  seulement  l'occasion,  du 
selon  l'opinion  la  plus  probable.... 

CAS  XIV 

Celui  qui  ne  dit  rien 

Canut  voit  un  voleur  enlever  du  blé  dans  le  cliainf 
de  Paul  ;  il  no   s'y  oppose  pas ,  ne  crie  pas,  quoiqu'il 
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ji^se  facilement  empêcher  le  vol.  Bien  plus,  loin 
jrréter  ou  de  dénoncer  le  voleur,  il  accepte  do  lui  de 
FaFcnt  pour  garder  un  coniplet  silence.  Mais  lorsqu'il 
I confesse ,  son  confesseur  l'accuse  de  péché  grave, 
i  l'obli'^e  à  la  fois  à  donner  aux  pauvres  l'argent 
eu  et  à  réparer  le  tort  fait  à  Paul. 

j,  l'e.  Canut  a-t-il    pcchc  gravement  en  n'empêchant 

lie  roi? 

D.  2^  Doit-il  restituer  à  Paul  ? 

).  3«.  Doit-il  donner  aux  pauvres  l'argent  reçu  du  voleur, 

Ile  rendre  au  voleur,  ou  le  garder  pour  lui? 

ij].  à/a  1"  D.  1°  Canut,  assurément,  a  péché  gra- 

oieiit  contre  la  cliarité,  en  se  gardant  de  crier  ou 
faiTcter  le  voleur,  bien  que  son  devoir  ne  l'oblige  pas 

préserver  le  champ  de  Paul.  C'est  que  tous  nous 
pinmes  tenus,   par   le  précepte   général   de  charité, 

empêcher  le  mal  fait  à  autrui,  toutes  les  fois  que  nous 
(luvons  le  faire  facilement,  sans  pn^judice  grave  pour 
|ius. 

2°  Mais  Canut  n'a  pas  péché  contre  la  justice  en 
feceptant  de  l'argent  pour  se  taire,  si  le  vol  était  déjà 
jinsommé;  parce  que,  en  promettant  de  se  taire,  il  n'a 
Js  été  la  cause  efficace  du  vol,  n'a  pas  défendu  le 
illeur,  mais  l'a  seulement  défendu  contre  une  accusa- 
on  de  vol,  contre  le  danger  d'encourir  une  peine,  et, 
ar  suite,  n'a  pu  influer  sur  le  vol,  comme  cause  effi- 
lée; il  en  serait  autrement,  s'il  avait  reçu  de  l'argent 
Tant  l'exécution  du  vol,  de  manière  à  protéger  le 
Meur. 

Il  à  la  2^  D.  Canut  doit  restituer  à  Paul,  comme 
lyantparticipé  d'une  manière  efficace  au  vol,  s'il  a  reçu 
l'argent  du  voleur  avant  le  vol,  pour  protéger  le  voleur, 
p  telle  sorte  que  celui-ci  ait  eu  plus  d'ardeur  pour  voler, 

dans  ce  cas  il  doit  réparer  le  préjudice  à  la  place  du 
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voleur.  A  plus  forte  raison  on  l'accuserait  d'avoir  i 
ticipé  au  vol,  s'il  avait  reçu  de  l'argent  pour  monieM 
garde,  ou  pour  proléger  la  fuite  du  voleur. 

R.  à  la  y  D.  Si  Canut  n'a   pas  contribué  au  vj|i 
par  exemple,  s'il  a  reçu  l'argent  après  l'acconipy 
ment  du  vol,  pour  se  taire  et  ne  pas  dénoncer  le  voU 
il  peut  garder  l'argent;  parce  que  le  contrat  portanhi, 
une  chose  indifférente  est  valable.  Mais  si,  on  recevjj 
de  l'argent  avant  le  vol,  il  a  protégé  le  voleur  elîj 
rendu  plus  ardent,  d'après  beaucoup  de  Ihéolorriensj 
doit  rendre  l'argent  au  voleur  lui-môme  ;  parce  qu'aloJ 
le  contrat  est  nul,  comme  portant  sur  une  chose  injustj 
Mais,  selon  d'autres  assez  nombreux,  Canut  parM 
perait  au  vol,  même  en  promettant  le  silence  ;  cependdi 
il  pourrait  garder  l'argent  après  le  vol,  comme  réconij 
pense  du  service  rendu  au  voleur. 


as  SDR  m  CIRCONSTANCES  DE  LA  RESTITUTION 


CAS  I 


Solidarité 


Jfclilon,  voyant  deux  hopimes  voler  un  ballot  de 

larchandises,  se  joint  à  eux,  leur  aide  à  porter  le  far- 

Éeau,  et  reçoit  sa  port  de  butin.  Une  autre  l'ois,  sacbant 

[ic  trois  hommes  vont  incendier  la  grange  de  Damien, 

¥  va  aussi  et  met  le  feu  avec  eux. 

D.  Méliton  doit-il  restituer  solidairement,  si  les  auties 
restituent  pas  pour  leur  part,  au  sujet  du  ballot  et  de 

.ncendie? 

R.  On  doit  dispenser  Meliton  d'une  restitution  soli- 
daire :  r  II  n'y  est  pas  tenu  pour  le  ballot,  parce  qu'alors 
1  coopération  n'a  pas  été  nécessaire  poOr  causer  tout  le 
idice,  puisque  les  autres  voleurs  enlevaient  bien  le 
ballot  sans  lui  ;  2°  ni  pour  l'incendie,  du  moins  selon 
l'opinion  probable  ;  parce  que,  bien  que  son  action  ait 
Ulé  suffisante  pour  causer  tout  le  préjudice,  elle  n'a  eu 
fependant  qu'une  influence  partielle,  puisqu'elle  ne 
[peut  être  appelée  ni  nécessaire  ni  commune. 


CAS  V 

Moment  de  la  restitution 


Miroclès,  à  cause  de  la  pauvreté  de  ses  parents,  qu'il 
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a  du  nourrir,  a  dilïï'ré  pour  un  lomps  nolalilelepj 
meut  de  certains  dommages-intérêts  et  de  cerh 
dettes  qu'il  a  contractées.  A  la  mort  de  ses  parenj 
comme  il  allait  payer  ses  créanciers,  il  apprend quer 
suite  de  ce  relard  ils  ont  subi  une  perle  de  gain,] 
qu'il  en  résulte  un  grand  préjudice. 

i).  Miroclcs  doit-il  iv[tarer  le  piigudice  qu'il  a  caujé 
créanciers  }»ar  ce  delà;? 

R.  r  Non,  il  ne  doit  pas  le  réparer,  parce  que 
délai  n'est  pas  volontaire  ni  coupable. 

2°  Et  même  il  ne  doit  pas  réj)arcr    le    prcjudit 
provenant  du  délai  dans  le  payement  qu'il  devait faii 
pour  dommages-intérêts  ;  parce  que   ce  pi  éjudice 
résulte  pas  à  proprement  parler  d'un  délit,  et  n'aj 
été  prévu. 

CAS  X 

Causes  <iui  di^pctiNcnt  de  In  restitution 

Magloire,  endetté  par  suite  de  mauvaises  années,iij 
plus  que  GOOO  Francs,  qui  luisent  nécessaires  pour  li 
et  sa  famille,  surtout  pour  entretenir  un  fils  aliéné. 

D.  Mitgloire  est-il  libéré  du  fardeau  de  la  restitution? 

R.  Magloiie  doit  être  facilement  dispensé  de  faire  èJ 
restitutions.  Mais  dans  ces  cas  il  est  diltlcile,  enthcoràl 
de  donner  une  solution  sùrc  et  précise  ;  cela  déptni 
donc  des  circonstances. 

CAS  XIV 

Cession  <le  biens 

Olibrius,  endetté,  est  dans  l'impossibilité  depayerit' 
dettes  ;  aussi  il  est  forcé  de  vendre  tous  ses  biens.  & 


[co 

lis, 

il 

ice 

D 


CAS  Sl'U  LES  CIRCONSTANCES  DE  LA  RESTITUTION.       251 

niallieiireiix,  pour  nourrir  sa  femme  et  une  nombreuse 
.lillc,  menacée  delà  misère,  met  de  coté  sans  rien  dire, 
I cache  soigneusement  une  certaine  somme.  Une  autre 
115  il  omet  de  déclarer  une  créance  très  secrète  que 
lliiis  doit  lui  payer,  et  il  avertit  son  débiteur  de  garder 
[ce  sujet  1(3  plus  profond  silence. 

[).  Que  penser  d'Olibrius?  Doit-il  restituer? 

H.  Il  no  faut  pas  riiKjuiétcrd.insces  deux  cas,  si  Tar- 
eiit  qu'il  «1  luis  de  cùté  lui  est  vraiment  nécessaire 
oiir  éviter  la  misère. 

CAS   XV 

Dcltitours  cniTsarrassés 

Adrien,  ne  pouvant  payer  une  dette,  obtient  en  justice 
1110  séparation  de  biens  entre  lui  et  son  épouse,  pour 
Ifliie leurs  biens  communs  ne  devicnnentpas  laproiedes 

réancicrs. 

D.  Que  penser  d'Adrien  ? 

R.  Il  ne  faut  pas  rinrpiiéter  en  principe;  car  son 
[pouse  a  le  droit  de  demander  cette  séparation,  pourvu 
Jii'elle  le  fasse  sans  fourberie,  ou  n'ait  participé  eiv 
lien  à  rinjuslice  du  mari,  par  exemple  relativement 
lux  dettes  contractées  avec  injustice  ou  prodigalité. 


w. 
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CAS   II 

Restitution  pour  homicide 

Jacob  a  tué  Marc,  qui  ruinait  sa  famille  par  son 
et  ses  habitudes  d'ivrognerie.  Son  confesseur  lui  ordom 
de  donner  une  somme  d'argent  à  titre  d'indeiniiii 
Jacob  répond  que  la  mort  de  Marc,  loin  d'être  un 
heur,  est  un  bienfait  pour  sa  famille.  Le  confesseï 
insiste  et,  comme  l'autre  refuse  toujours,  il  le  remm 
sans  lui  donner  l'absolution. 

D.  Jacob  doit-il  en  réalité  indemniser  la  famille  del 
qu'il  a  tué?  Le  confesseur  doit- il  lui  ordonner  de  àm. 
cette  compensation? 

R.  —  Non,  car  Jacob  n'a  porté  aucun  préjudiceàl 
famille,  et  même  il  l'a  empêchée  d'être  ruinée  davantage! 
Donc  le  confesseur,  par  une  raison  de  justice,  n'apu 
ordonner  d'indemniser  la  famille  en  le  menaçant  J 
refus  d'absolution.  Il  a  pu  seulement  lui  ordonoe; 
pour  pénitence  de  donner  quelque  argent  à  la  familkii 
elle  est  dans  l'indigence,  sinon,  de  le  donner  comiiii 
aumône  aux  pauvres. 

CAS   !II 

Restitution  pour  viol 

Silvie,  fille  de  bonnes  mœurs,  a  été  séduite  ou  plut 
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'  surprise  violemment  par  Lupin  dans  une  malheureuse 
(circonstance.  Déplorant  la  perte  de  sa  virginité,  et  se 
'  désespérant  presque,  deux  ou  trois  mois  après  elle  va 
trouver  Lupin,  lui  affirmant  qu'elle  est  enceinte  de  lui, 
et  lui  réclamant  deux  mille  francs,  tant  pour  la  perte 
de  sa  virginité  que  pour  éviter  le  déshonneur  et  élever 
ailleurs  son  enfant;  sinon,  elle  le  menacede  le  poursui- 
vre en  justice  et  de  divulguer  partout  sa  faute.  Lupin, 
pouréviter  le  déshonneur  et  pour  nourrir  l'enfant,  donne 
1  Vent  demandé,  quoique  bien  à  regret.  Mais,  allant  se 
confesser,  elle  demande  si  elle  peut  garder  cet  argent.  Le 
^confesseur  déclare  qu'elle  doit  le  rendre  à  Lupin. 

D.  Silvie  peut-elle  garder  l'argent  gagné  par  sa  fourberie, 
[comme  compensation  de  la  perte  de  sa  virginité  ou  à  quel- 

^ qu'autre  titre? 

R.  i^\  Silvie  ne  peut  rien  garder  pour  la  perte  de 
sa  virginité,  perte  qu'on  ne  peut  estimer  et  qu'on  ne 
saurait  indemniser. 

2^  Ni  sous  prétexte  de  nourrir  son  enfant,  parce 
que  dès  qu'il  y  a  une  erreur  dans  le  motif  principal  qui 
nous  pousse,  erreur  qui  est  cause  du  contrat,  te  contrat 
devient  nul.  Or  la  cause  finale,  du  moins  parli(.'llement, 
ne  subsiste  pas,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'enfant  à  élever. 
Donc,  le  contrat,  entant  qu'il  a  été  donné  quelque  chose 
à  Silvie  pour  élever  son  enfant,  est  nul  par  le  droit  na- 
turel. Donc,  Silvie  ne  peut  rien  garder  pour  cette  raison. 

3*  Mais  elle  peut  garder  une  partie  de  l'argent 
pour  l'abandon  qu'elle  fait  du  droit  de  dénoncer  Lupin 
ou  de  dévoiler  sa  faute. 


CAS   IV 

Restitution  pour  fornication 

Laban,  à  force  de  prières  et  de  caresses,  a  entraîné 
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dans  le  péché  la  jeune  Romélie.  Celle-ci  résiste  d'aVjfi 
et  consent  à  la  fin.  Il  en  résulte  un  enfant,  quimeunij 
sa  naissance.  Mais  la  faute  ayant  été  divulguée,  Ronièl] 
ne  peut  trouver  pour  se  marier  aucun  parti  hw 
note.  Aussi,  indignée,  clic  réclame  à  grands  cris  i 
compensation  de  la  part  de  Laban. 

D.  Laban  est-il  tenu  à  quelque  clioso  vis-à-vis  deRoméliil 

R.    Laban   ne    doit    rien,  en    principe,  à  moiij 
qu'il  n'ait  divulgué  lui-même  la  chose.  Car,  d'aprèMJ 
qui  a  été  dit,  du  moment  que  la  femme  a  consenti  ïk^ 
ment  au  péché,  l'homme  ne  doit  rien,  si  ce  n'est  sa  pat; 
de  dépenses  pour  l'éducation  de  l'enfant.  Or,  dansnotrl 
cas,  il  n'y  a  aucune  dépense,  l'cnfatit  étant  mortausjil 
tôt.  Donc  Romélie  ne  doit  attribuer  qu'à  elle  le  malheuil 
qui  résulte  de  sa  faute.  Elle  devait  le  prévoir  avantèl 
commettre  cette    faute.   Que  de   larmes   coulent  tri| 
tard  de  ses  yeux  ! 

CAS   X 

Fraude  au  prcjsidicc  du  trésor 

Séverm,  prclre,  interrogcavocsoinscspénitontspoi 
savoir  s'ils  n'ont  pas  commis  quelque  l'raude  en  évilaiiil 
de  payer  Timpot;  pour  l'achat,  la  vente  ou  le  Iransp 
des  marchandises;  s'ils  ont  évité  les  employés  de  la  douane;  I 
s'ils  se  sont  abstenus  de  déclarer  d'eux-mêmes  leurs  mai 
chandises,  sans  être  interrogés.  Lorsqu'ils  avouent, i 
les  oblige  à  tout  restituer  aux  employés,  et  exige  d'eus 
une  promesse  sérieuse,  môme  sous  refus  d'absolution, 
de  ne  plus  pécher  à  l'avenir  à  ce  sujet. 

D.  Que  penser  de  la  manière  d'agir  de  Sévcrin? 

R.  L'imprudence  de  Sévcrin  dans  toute  sa  condiiile 
est  plus  claire  que  le  jour  à  midi.   Qu'il  s'abstienne 
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.l'gvenirde  tourmenter  les  pénitents  qui  ne  disent  rien 
[ce  sujet.  Il  lui  sera  plus  sûr  de  se  taire  lui-même.  Si 
[jl'JQterroge,  qu'il  exhorte  à  bien  payer  l'impôt  ;  mais 
j'il  se  «Tarde  bien  de  résoudre  des  difficultés  que  de  plus 
livants  ne  peuvent  pas  trancher. 

CAS   XI 

Fraude  an  préjndice  da  trésor 

Forbin  '-end  à  Gibert  un  champ  de  50  000  francs. 
lais  ils  voudraient  ne  pas  pnyer  tout  l'impôt  ctiibli  par 
le  (Touvernement  sur  la  vente  des  immeubles.  Que  faire? 
le  moyen  est  connu  et  très  cmi)loyé.  llsconviennentde 
îéclarer  seulement  20  000  francs  sur  l'acte,  et  vont 
prouver  le  notaire.  A  cette  déclaration,  le  notaire  sou- 
riant, car  il  connaissait  la  valeur  réelle,  dit  à  Gibert  :  Ce 

Psera  une  bonne  affaire  pour  toi,  matin  !  et  sans  rien  dire, 

'il rédige  l'acte. 

D.  1''^  Est-ce  pécher  gravement  contre  la  justice  que,  dans 
l'achat  d'un  champ,  feindre  un  prix  inférieur  pour  payer 
[moins  d'impùls  ? 

D.  2^  Dans  notre  cas  le  notaire  qui  connaît  la  fraude  et 
idigeraclc, doit-il  restituer? 

D.  0®.  Quid,  s'il  l'avait  conseillé  lui-même  aux  parties? 

R.àla  V  D.  Il  y  a  controverse L'opinion  qui 

paraît  la  plus  probable,  dis|)ense  les  contractants  de 
l'obligalion  de  déclarer  le  véritable  prix  ;  parce  que  la  loi 
ne  paraît  chercher  autre  chose  que  d'assurer  la  validité 
dun  contrat  public  et  la  remise,  comme  le  payement,  de 
l'objet  vendu,  et  que  de  donner  des  garanties  en  cas  de 
procès,  par  exemple  s'il  y  avait  éviction.  C'est  pourquoi 
il  ne  paraît  y  avoir  eu  en  conscience  aucune  obligation 
de  déclarer  le  prix  payé,  ni  la  valeur,  du  moins  la  plus 
faible  qu'on  puisse  assigivr  à  la  chose.  Mais  ceux  qui 
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diminuent  cette  valeur  plus  que  de  raison,  s'expo^ff 
au  danger  de  payer  une  amende.  Quant  aux  succession 
il  suftira  de  déclarer  la  valeur  basée  sur  le  revenu at 
nuel,  comme  on  fait  habituellement. 

R.  à  la  2**  D.  Non,  car  le  notaire  n'est  pas  obligép 
son  devoir  de  faire  payer  l'impôt,  comme  les  emploi 
du  gouvernement,  mais  de  rédiger  des  actes  valable; 
Or,  la  déclaration  du  prix  n'a  aucun  rapport  aveclaval 
dite  de  l'acte.  En  outre,  il  ne  participe  pas  à  la  fram 
et  ne  pèche  pas  contre  la  justice,  parce  que,  sek 
l'opinion  probable,  les  contractants  ne  pèchent  pas  cm 
mêmes. 

R.  à  la  3^  D.  La  difficulté  est  plus  grande.  Lesii 
soutiennent  que  le  notaire,  dans  ce  cas,  doit  réparer 
préjudice  fait  au  Trésor,  parce  que  s'il  n'est  pas  teoil 
d'empêcher  la  fraude,  du  moins  il  est  tenu  de  nepas\ 
participer  d'une  manière  positive.  Mais  d'autres iW 
sent,  parce  que,  si  les  contractants  ne  pèchent  pas,l 
notaire  ne  pèche  pas  non  plus,  même  en  coopérant  d'um 
m^kiùère positive.  Car  le  notaire,  quoique  officier  minislf 
riel,  n'est  pas  chargé  de  l'impôt  et  n'est  pas  tenu  psi 
son  devoir  de  le  faire  payer.  Donc,  sous  ce  rapport, il 
faut  l'assimiler  à  un  particulier. 
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TRAITÉ  SUR   LES  CONTRATS 


ia  science  qui  s'occupe  des  contrats,  surtout  à  notre 


bo(}ue, 


doit  être  regardée  comme  nécessaire.  Car  le  corn- 


lerce  s'étend  si  loin,  les  arts  non  libéraux  se  perfectionnent 
lllement,  que  pour  l'équité  des  contrits  on  a  de  plus  en 
jus  souvent  recours  au  tribunal  sacré.  Mais  c'est  là  surtout 
u  apparaît  la  difficulté  de  concilier  les  lois  de  la  conscience 
\iec  les  lois  du  Code  civil.  Cependant,  avec  l'aide  de  Dieu, 
Diurne  nous  l'espérons,  nous  procéderons  avec  tant  de  pru- 
bceque,  guidés  par  les  docteurs  les  plus  renommes,  nous 
serons  accusés  ni  d'une  trop  grande  sévérité,  ni  d'une 
^op  grande  indulgence. 


PREMIÈRE  PARTIE 


DES     CONTHATS     EN     CÉ.MIRAL 


loi.— On  appelle  contrat  une  convention  par  laquelle  une 
plusieurs  personnes  s'obligent  vis-à-vis  d'une  ou  plusieurs 
antres  à  donner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  cbose. 
On  disliuftue  le  contrat  : 
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1°  Unilatéral  ou  bilatéral |  La  stîc( 

2°  Gratuit  ou  onéreux 

3°  Solennel  ou  simple 

4°  Nommé  ou  innommé. 

5*^  iVw  ou  habillé 

Q^  Formel,  expresse,  ou  virtuel^  tacite    . 
7"  /fiii'.Qlu  ou  conditionnel;  pur  ou  non  pur. 
Dans  tout  contrat,  on  distingue  trois  choses  :  resstj 
nat'  «^j  et  les  acccidents 

CHAPITRE  PREMIER 

Des  conditions  requises  pour  le  contrat 

Il  y  en  a  trois  :  la  matière  apte,  le  sujet  capftB 
consentement  légitime. 

ART.    I.   DE    LA    MATIÈRE    DU    COMRAT. 

756.  —  Ce  sont  en  général  les  choses  et  les  faits, 
à-dire  tout  ce  qui  peut  devenir  la  propriété  de  riionutj 
dont  les  contractants  ont  la  libre  administration. 

La   matière  doit  être  :   possible...,   existante..., 
rable...,  appartenant  au  contractant...,  certaine,  et  pouïj 
être  évaluée. 


760.  Z).  La  chose  acceptée  en  vertu  d'un  contrai  lioiii 
doit  elle  toujours  être  rendue? 
R.  1°  Avant  l'accomplissement  de  la  chose  honteuse, iJ 
2°  Après,  il  y  a  controverse.  L'opinion  la  |ilus  comiiiiij 
dit  que  le  prix  peut  être  accepté   et  gardé  ;  bien  jilus,  i 
est  mérité  en  justice,....   parce  que  l'acte   honteux, 
qu'indigne  de  prix,  en  tant  (lu'illicite,  en   mérite  en 
que  laborieux,  répugnant,  périlleux  ou  utile  ^ 

1.  C'est  ici  que  prend  place  relevante  dissertation  de  TambourJ 
dans  son  explication  du  Décalogiie  :  «  Combien  une  ttîniuio,  se  àmm 
le célèljro  jésuite,  »  peut-olkM'vij^orjustenicnlpour  l'usage  de  son  cor[? 

€  La  réponse  ordinaire,  dit-il,  est  qu'il  laut  tenir  compte  de  touteil- 
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li  seconde  opinion  nie,  et  déclare  le  contrat  invalide. 

APiT.    II.   —    DU   SUJET   DU   CONTRAT 

g  1.  Des  mineurs. 


2.  Des  e'ijoiises. 


3.  Des  (jens  morts  civilement. 


g  4.  Des  interdits  et  des  prodigues. 


çnslances,  à  s;ivolr  :  de  la  noblesse,  de  la  beauti',  de  Và'^o,  de  Vhon- 
té.  elc.  Car  une  l'emiue  honnête  et  vers  qui  tout  le  monde  n'a  pas 
vaut  plus  qu'une  autre  qui  se  livre  à  chacun.  Mais  cela  n'est  pas 
ifjisant. 

fOuolques-uns  distinguent,  suivant  qu'il    s'agit   d'une  courtisane  ou 

i  femme  honnête.  La  oourtisnne  ne  peut  en  droit  réclamer  ni  accepter 

îce  qu'elle  a  coutume  de  demander  aux  gens;  car,  il  y  a  là  contrat 

liai  et  de  vente  entre  elle  et  l'honmie  :  celui-ci  donne  le  prix,  elle, 

Ige  de  son  corps 

JQuant  à  la  femme  honnête,  elle  peut  demander  et  accepter  autant 
Ile  veuf...,  car  une  lille  honnête  peut  estimer  très  cher  son  honnc- 
.,  C'est  pour  cela  que  la  courtisane  a  pu  se  vendre  plus  cher  à  ses 
[its  »  (p.  290). 

1  convient  également  de  ne  pas  oublier  le  docte  J.  Gordon,  qui 
•  avoir  brièvement  rappelé  les  principes  de  Tambourin,  soulève  une 
lice  particulière  pleine  d'intérêt.  Quand  la  courtisane  est  mariée,  à 
jappartionncnt  les  fruits  de  son  libertinage,  de  sa  prostitution,  comme 
|it  en  termes  précis?  a  Elle  doit,  répond-il,  compter  les  sommes 
lies  dans  les  biens  de  communauté,  sur  lesquels  le  mari  aura  son 
lt«J(p.  289). 
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ART     III.   —    DU   CONSENTEMENT    REQUIS  Ident'G 

ejemp 

lorsqu 

2». 

unt, 

c 

est  pu 

m 

iecev( 

cipe, 

içassi 


ITl.  Ce  consentement  doit  être  externe,  interne,  mi 
proque,  libre  et  délibéré.  .     .         

773.  D.  Un  contrat  fait  avec  l'intention  de  conlraclet 
mais  non  de  se  lier  ou  de  le  remplir,  Cht-il  valable? 

R.  Selon  l'opinion  plus  proliable,  non  ;  parce  qu'ont 
a  ajouté  une  condition  contraire  à  la  substance  du  contrai 
Selon  d'autres,  c'est  selon  que  prévaut  ou  ne  prévaut  pj 
la  volonté  du  contrat.  ■'^"Vs 

g  2.  Des  défauts  opposés  au  consentement.        Bvaleu 


tract 
cune 
gulû 


Les  principaux  sont  l'erreur,  la  ruse,  la  violence  et  la 
crainte. 

777.  —  D.  L'erreur  ou  la  ruse  au  sujet  de  la  qiialité,nil.  " 
est  la   cause  du  contrat,  annulent-elles  un  contrat  oiié-l ^'^  ^ 


reux? 


R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable 

Mais,  lorsque  l'erreur  provient  d'une  ruse  doot  l'un  des 
contractants  est  l'auteur  ou  le  coopérateur,  quclques-uiii 
ont  jugé  que  le  droit  naturel,  d'autres  que  le  droit  positil 
romain,  annulent  le  contrat;  mais  l'opinion  commune  et  plus 
probable  établit  qu'il  est  valable  d'après  l'un  et  lautri 
droit,  bien  qu'il  puisse  être  décbiré  par  celui  qui  a  éti 
trompé,  car  le  consentement  substantiel  et  volontaire  n'i 
pas  manqué,  et  d'autre  part  le  trompeur  est  tenu  de  répara 
le  tort  qu'il  a  fait,  ce  qui  ne  peut  se  laire  à  moins  de  rtli 
blir  intégralement  la  cliose,  ou  à  moins  que  la  convention  c; 
puisse  cire  rompue.  —  Si  la  ruse  a  été  employée  par  m 
tiers,  sans  la  faute  du  second,  le  coiiti'at  csl  cerlaiiiemem 
valable;  mais  les  uns  prétendent  (|u'ou  peut  le  décbircr.ls 
autres  que  non,  mais  que  la  partie  trompée  a  un  recouii 
contre  le  Irompeir  pour  obtenir  réparation • 


71 
d'un 

l\ 
para 
moi 
m 
les| 
moi 
un 

] 
pri 
rae 

tici 


»/' 


P  TRAITÉ  SUR  LES  CONTRATS.  201 

^7g  ^  J).  L'erreur  ou  la  ruse  au  sujet  du  motif,  invali- 
dent-elles un  contrat? 

/},  \t\  Oui,  si  l'erreur  tombe  sur  le  motif  final,  par 
jjeinple,  si  l'on  fait  l'aumône  à  Titius,  le  croyant  pauvre, 
lorsqu'il  est  riche. 

2*.  Non,  si  l'erreur  ne  tombe  que  sur  le  motif  enga- 
mU  p8r  exemple  si  l'on  fait  l'aumône  à  Pierre  pauvre,  que 
î'on  croit  très  honnête  lorsqu'il  l'est  peu,  car  cette  erreur 
est  purement  accidentelle. 

779,  —  Si ,  voulunt  acheter  du  vin  de  Bordeaux,  vous 
ecevez  du  vin  de  Bourgogne,  le  contrat  est  valable  en  prin- 
fipe,  nonobstant  l'erreur  ou  la  ruse,  parce  que  l'erreur  n'est 
cas  substantielle 

Î80.  —  1.  Aucun  contrat  par  suite  d'une  crainte  intrin- 
itm  ou  d'une  cause  natuicUe  ou  nécessaire,  n'est  privé  de 
valeur  et  ne  peut  être  déchiré,  à  moins  que  celui  qui  a  con- 
Iraclé  par  crainte  n'ait  pas  été  maître  de  lui.  C'est  qu'au- 
cune injustice  n'est  faite  au  contractant  qui  garde  une  liberté 
luifisante. 

If.  11  en  est  de  même  si  la  crainte  vient  d'une  cause  libre 
ou  a  été  inspirée  par  un  homme  pour  un  motif  légitime.     . 

782.  —  D.  Peut-on  rescinder  un  contrat  passé  à  cause 
d'une  crainte  révérentielle  ? 

R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable ,  parce  que  cela  ne 
paraît  pas  une  cause  siii'iisante  pour  déchirer  un  contrat,  à 
moins  qu'on  n'y  comprenne  la  crainte  d'un  mal  sérieux,  par 
[pjBexemple, d'une  longue  indignation,  etc.  De  même,  les  prières 
les  plus  importunes  ne  constituent  pas  une  crainte  grave,  à 
moins  qu'il  ne  s'y  joigtie  une  crainte  révérentielle  envers 
un  supérieur. 

D.  Un  contrat  est-il  nul  ou  peut-il  être  déchiré  d'autorité 
privée,  si  une  crainte  grave  et  injuste  a  été  inspirée  seule- 
ment par  un  tiers,  sans  que  le  second  participe  à  l'injus- 
tice? 

fi.  11  y  a  controverse.  La  première  opinion,  probable,  l'af- 
fme. 
La  seconde,  probable  aussi,  le  nie 
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783.  —  D.  Et  si  une  crainte  grave  a  été  inspirée  injJ 
ment,  nnais  non  pour  extorquer  le  contrat? 

iî.  Il  y  a  controverse , 

78.i.  —  Si  vous  menacez  un  voleur  surpris  de  lej 
cer  au  propiiétaire  lésé,  ou  au  gendarme,  ou  au  p^, 
moins  qu'il  ne  vous  promette  un  certain  [irésent,  ^l] 
messe  a  de  la  valeur  et  vous  n'êtes  pas  tenu  de  uuÛ 
présent  reçu,  à  moins  qu'il  ne  paraisse  excessif,  aujugeul 
d'un  homme  prudent.  Cela  est  vrai,  môme  si  vous  nJ 
pas  eu  l'intention  de  le  dénoncer,  mais  seulement  de  ly 
vanter,  parce  que  vous  cédez  une  partie  de  voire  droit,i 
qui    peut  s'évaluer 

Si  queliiu'un  médite  de  vous  nuire  par  pure  malice el| 
vous  demande  rien,  et  si  de  vous-même  vous  lui  pn 
de  l'argent  pour  n'avoir  rien  à  craindre,  vous  u'ctespasttJ 
de  le  donner,  ))arce  que,  bien  que  la  crainte  vous  ailpo 
à  ce  contrat,  elle  n'a  eu  pour  o!)jet  cependant  (|ue  du 
cher  le  tort  qu'on  vous  aurait  l'ait.  Or,  celui  (|ni  clieici 
faire  du  fort  ne  peut  vendre  son  abslcntiou  ;  donc  toi 
qu'il  acquiert  ainsi  il  le  reçoit  comme  un  possesseur  dei 
vaisc  foi,  et  doit  le  restituer. 

CIIAPITUE  II 

De  l'obligation  du  contrat 

C'est  le  lien  par  lequel  on  est  astreint  par  la  fora  ci 
contrat  à  donner,  à  faire,  ou  à  ne  pas  l'aire  quelrpie  clioiJ 


786  —  D.Les  contrats  manquant  des  formalités iJ 

quises  par  la  loi  sont-ils  valables  et  obligent-ils  en  ckJ 
science? 

R.  Il  y  a  trois  opinions  probables. 

La  première  l'affirme;  parce  que,  d'après  le  droit  natdl 
le  seul  consentement  des  parties  suflit  pour  obliger,  et  lalil 
humaine  ne  supprime  pas  l'obligation  naturelle  entre  èi 
personnes  d'ailleurs  capables,  bien  qu'elle  rende  nulle  l'at- 
tion  civile. 
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La  deuxième  le  nie  ;  parce  que  les  lois  annulant  les  con- 
ilrats  s'appin«"t  sur  la  présomption  non  seulement  de  ruse, 
'nais  aussi  de  danger  commun,  puisque  l'iatérèt  commun 
ixi^e  qu'on  supprime  roccasion  de  n'importe  quelle  fraude; 
A  par  suite  la  loi  peut  et  doit  supjirimer  dans  le  for  ixilé 
.jeur  l'obligation  d'un  contrat  annulé. 

La  troisième  opinion  veut  que,   dans  ces  contrats,  on  fa- 
forise  le  possesseur,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  condamné  à  resti- 

iuerpar  un  jugement..     .     .     .     . 

§8.  —  D.  Lorsque  l'on  cède  ses  biens,  peut-on  se  ré- 
lerver  en  cachette  quelque  chose  ? 

K Si  l'on  se  trouve  dans  une  grande  indigence,  on  ne 

jèche  pas  contre  la  justice  en  se  réservant  de  ([uoi  nourrir 
ia  famille,  jus(prà  ce  que  le  jiij^e  y  ait  pouivu.  .Même  aprcïv* 
le  juiïemont,  il  ne  l'aut  pas  inquiéter  ceux  ([ui  se  sont  réservé 
les  dioses  vraiment  nécessaires  d'une  l'aiblc  valeur   .     ,     , 

cnAPiinE  III 

Des  modifications  des  contrats. 

AUT.    I".     —    DU     SEP.MENT     JOINT     AD     CONTRAT. 

795.  —  J),  Les  serments  extorqués  par  la  crainte  pour 
consolider  des  contrats  non  valables  en  principe,  à  cause 
(le  la  crainte,  sont-ils  valables? 

R.  La  première  opinion,  plus  commune,  l'aflirme,  parce 
que,  pour  un  motif  religieux,  on  doit  être  fidèle  à  son  ser- 
ment, toutes  les  fois  qu'on  peut  le  faire  sans  pécher. 

La  deuxième  opinion  le  nie 

ART.    II.  —  DES    MODES   SPÉCIFIÉS  DE  CONTRAT. 


ART.  III.  —  DES  CONDITIONS    AJOUTÉES  AU    CONTRAT. 


2r 
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DEUXIÈME  PARTIE 


DES   DIFFEUEKTES    ESPÈCES   DE   COMRATS 


11  7  a  les  contrats  gratuits  et  les  contrats  onéreux. 


ioiiati' 


SECTION   PREMIERE.  —  DES   CONTRATS  GRATDITS,        ■     ûj] 

Jments 

A  savoir  :  la  promesse,  la  donation,  le  prêt,  ledépôitlLsfoi 

le  séquestre,  le  mandat,  la  gestion  de  biens,  l'échange.  F]}.  ] 

guori, 
lejuS< 

m 


CHAPITRE   PREMIER 

Oe  la  promesse 

797. — C'est  un  contrat  par  lequel  on  s'engage  libremenii 
spontanément  à  faire  ou  ne  pas  faire  gratuitement  queliji 
chose  en  faveur  d'un  autre 


pieust 
piles  ! 


•    •     •    • 


CHAPITRE   II 

Des  donations 

ART.   I".  —  DES  DONATIONS    EN     GÉNÉRAL 


m 

Miitre 
itin 
DU  de! 


tiniei 
caspa 
èant 
a  l'an 
Hem) 
in  en 
Api 
ts 
812.  —  D.  Une  donation  est-elle   valable  si  celui  quildétrii 
donne  meurt  avant  l'acceplution?  ppi 


801 .  —  La  donation  est  la  cession  gratuite  d'une  clioiî 
en  faveur  d'une  autre 


ART.    II.  —  DES  DIFFÉRENTES    ESPÈCES   DE  DONATIOÎi. 
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/}.  Ndf'ation  plus  probable,  affirmation  non  improbable. 
D,  A  la  mort  de  celui-ci,  son  héritier  peut-il  accepter  la 

p.  Négation  plus  probable. 

/).  Une  donation  jurée,  mais  non  acceptée,  oblige-t-elle ? 

|{.  Non,  dit  saint  Liguori;  oui,  dit  Laymann 

§  2.  Des  Testaments. 

gl7.  — D.  Dans  le  for  de  la  conscience,  ^e»  testa- 
ments ayant  pour  sujet  des  causes  profanes,  et  manquant 
les  formalités  requises,  sont-ils  valables? 

]},  11  y  a  trois  opinions  probables  :  la  première  les  dit  vala- 
jjer,  la  deuxième,  nuls;  la  troisième,  préférée  par  saint  Li- 
guori, se  prononce  en  faveur  du  possesseur,  jusqu'à  ce  que 
lejuge  ait  décidé. 

818.  —  D.  Et  les  testaments  ayant  pour  sujet  des  causes 
pieuses  sont-ils  valables,  s'ils  manquent  des  formalités  lé- 
gales? 

H.  Oui,  et  cette  oi)inion  est  très  commune  et  certaine.     . 


827.  —  D.  Y  a-t-il  péché,  dans  le  for  de  la  conscience, 
Miitre  la  justice,  lorsque  des  parents  font  tort  à  leurs  enfants 
légitimes  par  un  testament,  ou  par  des  donations  entre  vifs 

des  contrats  simulés? 

R.  Oui,  en  principe. 

ilais  ï\  n'y  a  aucun  péché  lorsque,  pour  une  raison  légi- 
time ils  font  tort  partiellementà  leurs  enfants,  dans  quelques 
fas particuliers.  Car,  alors  laloin'a  plus  du  portée,  neclicr- 
cbant  pas  à  s'étendre  à  ces  cas  particuliers  qui  sont  utiles  à 
a  famille,  et  qui  ne  nuisent  pas  à  l'intérêt  commun;  par 
exemple,  si  un  père  faisait  une  donation  pour  récompenser 
un  enfant  honnête,  au  détriment  d'un  enfant  dissipateur. 

Après  le  fait,  il  ne  faut  pas  facilement  inquiéter  l^s  en- 
ants  qui  ont  recueilli  la  plus  forte  partie  de  l'héritage  au 
détriment  des  autres  héritiers,  lorsqu'on  peut  conjecturer 
d'après  les  circonstances  (juc  les  parents  ont  voulu  les  fa 
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Toriser  pour  une  juste  raison  ;  surtout  s'ils  sont  de  di^ 
foi,  et  si  l'on  peut  craindre  avec  raison  fpi'ijs  refuvi 
remplir  leurs  obligations.  Même,  beaucoup  do  thûolfj 
pensent  que  la  loi  civile  ne  peut  obliger  les  pareiii) 
garder  V égalité  entre  les  enfants.  Aussi  il  les  cxeiiiriJ 
en  principe  de  toute  faute  s'ils  ont  pourvu  d'ailleurs  j 
besoins  de  leurs  enfants,  et  s'ils  ne  sont  pas  pousse; 
une  raison  coupable. 

828.  —  D.  Les  jiarents  peuvent-ils  faire  des  donai; 
de  main  à  main  à  l'un  de  leurs  enfants,  à  des  étiaii.: 
ou  pour  des  causes  pieuses  ? 

R.  Oui,  toutes  sortes  de  donations  en  itrincipo,  avec 
revenus  seuls,  en  laissant  intact  le  capital  qui  consliiiif 
patrimoine  proprement  dit  ;  parce  rpie  les  parents  ne; 
obligés  nullement,  en  principe,  d'augmenter  le  patiini 
par  les  revenus  ou  par  leur  travail 

850.  —  D.  Un  legs  fait  à  une  jeune  fille  pour  qu'ell 
marie,  doit-il  lui  être  donné  «l'après  le  droit  uaturel,s:; 
se  fait  religieuse? 

iî.  Oui,  s'il  a  été  laissé  à  une  personne  délei  luiin'e,  , 


§  5.  de  la  donation  ponr  cause  de  mort. 

855....'  D'après  le  droit  français,  la  donation  poiird 
de  mort  n'est  pas  admise.  Car  l'article  805  dcclaro  quefl 
sonne  ne  peut  disposer  gratuitement  de  ses  biens  (\m\ 
une   disposition   entre   vivants,   ou  un  leslament  daiisi 
formes  légales 

856.  D.  Celui  aurpiel  on  a  donné  pour  cause  de  mort 
cliose  mobilière,  peut-il  la  prendre  après  la  mort  du  ^ 
leur? 

R.  Oui,  du  moins  selon  l'opinion  plus  probable,  pourviir 
soit  sûr  de  la  donation  et  de  la  dernière  volonté  du  delk| 
car  il  y  a  droit  et  il  ne  fait  (ju'uscr  de  son  droit.  Kiisiiile.i 
chose  n'a  pas  été  donnée  pour  être  payée,  mais  pourîtreiî 
çue  par  lui. 
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D  Une  donation  de  main  à  main,  faite  par  un  malade  à 
idilion  qu'on  lui  restitue  la  chose  s'il  se  guérit,  cst-clle 


ondilion  qu 

alable? 

/{  Oui,  1°  car  elle  est  valable  comme  donation  pour  cause  de 
iioi't,  même  d'après  le  Droit  français,  qui  ne  s'oppose  pas 
lux  donations  de  main  à  main;  2'^  elle  est  valable  comme 
onalion  entre  vifs,  si  elle  n'est  pas  révocable  à  la  volonté 
BU  donateur,  mais  seulement  s'il  se  guérit,  parce  qu'alors 
«lie  peut  être  regardée  comme  une  donation  conditionnelle 
^itre  vivants. 

D.  La  même  donation  faite  à  la  condition  d'être  restituée 
Il  ou  la  demande,  cst-clle  valable  ? 

II.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable,  bien  qu'elle  ne  soit 
L  valable  comme  donation  entre  vifs,  parce  (pi'alors  le 
joiiateur  doit  se  priver  irrévoc;iblenient  de  sa  propriété  ;  ce- 
pendant elle  peut  être  valable  comme  donation  pour  cause 
Je  mort,  à  cause  de  la  livraison  réelle  de  la  chose,  qui  ne 
îoit  pas  avoir  moins  de  force,  bien  qu'on  ne  fasse  aucune 
Joieiition  de  la  mort. 

§  4.  De  la  substitution  et  du  fidcicommis. 


840.  —  D.  Dans  le  for  de  la  conscience,  les  fidéicommis 
jeciets  sont-ils  valables  pour  des  causes  pieuses  sous  forme  de 

onation  simulée,  de  testament,  ou  de  legs  en  faveur  d'un 

larliculier? 
R.  1"  Oui,  s'il  s'agit  de  donation  de  main  à  main,  ou  de 

hoses  qui  ne  peuvent  se  conserver  longtemps  avant  la  trans- 
mission, ou  qui  ne  doivent  pas  être   conservées  jusqu'à  la 

Dit  du  donateur,  et  qu'on  doit  regarder  pour  cela  comme 

es  choses  léguées  à  terme  ou  sous  une  condition,  parce 
que  ce  n'est  pas  défendu  par  la  loi. 

1  2°  Quant  à  ce  qui  concerne  les  autres  donations,  il  faut 
répondre  comme  pour  les  testaments  en  faveur  des  causes 
fieuses,  manquant  des  formalités  légales. 
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CHAPITRE  III  pstetî' 
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CHAPITRE  V  i  §55 

Du  mandat  et  de  la  gestion  d'affaires.  HlOlUr 
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CHAPITRE    VI 

De  l'emprunt. 
ART.     I".    DE    LA    NATURE    DU    CONTRAT   d"eMPRUNT,    ■  •.„ 

Jconv( 
ART.  II.  —  DE  l'intérè-t  ou  du  gain  retiré  du  prêi, 


L'intérêt  [usura],  piis  dans  le  sens  large,  est  le  gainK-l 
tiré  du  prêt  ou  à  son  occasion,  avec  ou  sans  titre  légiliniil 
Dans  son  sens  strict  et  pris  en  mauvaise  pai  t,  c'est  un  m 
injuste  provenant  immédiatement  du  prêt,  c'est-à-dire desil 
force  intrinsèque  et  sans  autre  titre  juste. 

853.  —  Tout  intérêt  proprement  dit,  en  mettant  dewlt 
tout  titre  extrinsèque,  est  proiiibé  par  le  droit  naturel,  divii 
et  ecclésiastique.  «  Telle  a  été  et  est  la  doctrine  perpétuel 
de  rÉ[;lise  catholique  conlirniée par  l'assentiment  uiianimeè 
tous  les  conciles,  des  Pères  et  des  théologiens.  »  (Benoît  XIV 

L'intérêt  peut  être  excusé  de  toute  injustice  s'il  y  a  UJ 
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(g titre,  par  exemple,  à  cause  d'un  préjudice,  parce  que 

ilor>  le  "ai"  ^^  ^'^"^^  P^^  ^^  P'^'''  ^^^^  ^'^  ^^^^^  extrinsèque, 
jr  il  vous  est  permis  de  recevoir  autant  que  vous  avez 

une.  Or  si,  prêtant  iOO  francs,  vous  en  perdez  10,  vous 
Lez  réellement  110  francs.  Donc  vous  devez  en  rece- 

.110 .......... 

ihl—D.  Le  prêteur  peut-il  retenir  ce  que  l'emprunteur  a 

oiiné  par  crainte,  de  peur  d'éjirouver  ailleurs  un  refus  ? 

/{.Oui,  selon  l'opinion  plus  probable,  parce  qu'on  exige 
our  l'intérêt,  qu'il  vienne  de  la  force  du  contrat,  comme 

itaiitdù  d'après  la  justice 

o.  —  D.  Peut-on  insérer  dans  la  convention,  une  dona- 
Scnen  retour  [antidorale] ,  qu'on  fait  par  reconnaissance? 

/i,  Non,  parce  que  des  conventions  sont  un  titre  de  jus- 
tice, et  non  une  donation  faite   purement  par  reconnais- 

ART.  III. — DES  TITRES  QUI    EXCUSENT  l'iNTÉRÊT. 

11  y  en  a  cinq  principaux  :  l**  la  perte  éprouvée ,  2°  la 
privation  d'un  gain,  Z"  le  risque  de  perdre,  ¥  la  peine 
conventionnelle,  5"  la  loi  civile. 

I.  De  la  perle  éprouvée. 

856.  —  C'est  le  détriment  que  subit  le  prêteur  à  l'occa- 
lioii  du  prêt  fait  au  prochain. 

Si  le  prêteur  souffre  un  préjudice  à  cause  de  son  prêt,  il 
jalà  titre  légitime  pour  recevoir  une  somme  supérieure. 

857.  —  Z).  Est-il  permis,  dès  l'origine  du  prêt,  de  conve- 
nir d'un  certain  bénélice,  si  la  perle  résultante  est  seule- 
ment probable  dans  l'avenir? 

ii.  Oui, 

II.  De  la  privation  cViin  gain, 
858. —  C'est   la   perte  de  ce  que  le  prêteur  eut  g.^gné 


. 
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s'il  eût  gardé  sa  chose  ou  son  argent,  et  l'eût  employé  dîj 
lUï  autre  contrat  licite , 

/).  Peut-on  exiger  quelque  chose  pour  la  privaliond'J 
gain  à  cause  d'un  prêt,  alors  que  l'on  n'eut  employé  à  ri^| 
son  argent  ? 

i^.  1°  Oui,  si  on  l'eût  réservé  pour  les  besoins  de  la  fam| 

ou  pour  ne  pas  compromettre  sa  situation,  parce  queroiin'eii 
pas  tenu  de  négliger  ses  propres  affaires  pour  faire  unpiv| 
2°  Oui,  selon  l'opinion  probable,  dans  tous  les  autres ciij 
parce  que  le  prêt  est  la  \raie  cause  de  la  privation  du  giia, 

III.  Du  risque  de  perdre. 

j^59. —  C'est  la  crainte  raisonnable  de  ne  pouvoir  récup-l 
rer  ce  qu'on  a  prêté. 

Ce  risque  constitue  un  juste  titre  de  lucre.  Car,  si  l'osi 
peut  estimer  la  valeur  de  l'espérance  d'un  gain,  aforïm] 
peut- on  estimer  le  péril  d'un  dommage  probable.    . 

IV.  De  la  peine  conventionnelle. 

861.  — Elle  consiste  en  ce  que  l'emprunteur  s'oblijei 
payer  quchpie  chose  en  sur[)lus,  s'il  ne  restitue  pas  au  mo- 
ment fixé. 

C'est  un  titre  légitime  à  accepter  quelque  chose  en  pk 
de  la  somme  prêtée.  Car  on  s'assure  ainsi  de  la  solidité  Ju 
contrat,  et  l'on  se  garde  contre  la  négligence  de  1 
pruntcur. 
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V.  Du  titre  vencmt  de  la  loi  civile. 

862.  —  Des  lois  autorisant  un  certain  lucre  pour  le; 
emprunts  existent  chez  presque  tous  les  peuples  aujour- 
d'hui. En  France,  la  loi  du  3  septembre  1807  fixe  à  5  0ij 
l'intérêt  en  matière  civile,  à  6  0/0  en  matière  commciviak. 

Quant  à  savoir  si  la  loi  crée  un  titre  légitime  dans  le  lor 
de  la  conscience  pour  retirer  du  gain  d'un  prêt,  il  y  a  coii- 
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iverse.  L'opinion  qui  répond  oui  est  plus  probable  et  plus 
immune.  De  là  suit  que: 

Le  titre  de  la  loi  civile,  selon  l'opinion  plus  probable,  est 
le  raison  juste  et  honnête,  d'exiger  quelque  chose  en  sur- 
iiiK  même  en  l'absence  de  tout  autre  titre. 

^'^72.  —  D.  Est-il  permis  de  dépasser  le  taux  légal,  à 
lusedela  perte  éprouvée  ou  de  la  privation  d'un  g.iin? 
11.  Si  l'argent  est  donné  pour  Vutililé  et  non  pour  la  neces- 
lederemprnnteur,  il  y  a  controverse  et  deux  opinions.  La 

[première  l'ainrine,  pour  cause  d'indemnité  ou  de  juste  coiu- 
iiisalion;  ainsi  pense  Pages  de  Lyon,  malgré  sa  sévérit'  si 

iiiiiue  en  matière  d'usure 

^73. —  D    Est-il  permis  de  recevoir  les  inléièts  des  in- 

.tfrèts? 

fi.  Oui,  d'îiprès  la  loi  civile 

Oui  aussi,  dans  le  for  intérieur  :  !•  s'il  y  a  eu  convenlion 
intérieure  explicite  ou  implicite 

2'  Si  par  suite  d'un  retard  dans  le  payement,  le  créancier 
^irouve  une  j)crte- 

l).  Est-il  permis  de  percevoir  l'iniérét  légal,  lorsqu'il  dé- 
passe 5  ou  0  pour  100? 

R.  Oui ,  si  l.i  loi ,  lorsqu'on  a  examiné  toutes  les  circon- 

iîtaiices,  parait  juste,  c'est-à-dire,  si  l'on  voit  (pi'il  y  a  éga- 

ité entre  riuiérèt  pcimis  par  la  loi  et  la  valeur  de  Tonqiloi 

*k  l'argent 

875.  —  On  peut  et  même  on  doit  absoudre  ceux  qui  ne 
dépassent  pas  le  taux  légal  dan«^  l'ititérèl,  puisqu'ils  ne  eom- 
mi.leut  aucune  injii-tice,  et  l'on  ne  peut  les  oi)'iger  à  res- 
tilucr 

876. — 11  ne  faut  pas  accuser  d'injustice  ceux  qui  reti- 
rent les  intéièts  de  l'argent  pi'èté  à  un  pauvre,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  une  grave  nécc- site 

877.  —  ...Celui  (pii  eiupriiute  au  taux  légal,  ne  doit 
pas  exiger  10  p.  lOO  en  prêtant  à  son  tour  à  une  autre  î>cr- 
soiuie,  parce  (ju'i!  n'a  aucun  titre  pour  en  exiger 5  p.  100  de 
plus.  Cepeinianl  [du. leurs  permettent  aux  ban(|uiers  qui  em- 
pi'uutont  souvent,  ue  piétcr  à  leur  tour  en  exigeant  queli^ue 
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chose  de  plus  que  le  taux  légal,  par  exemple,  1  p, 
à  cause  de  leur  travail,  de  leur  temps,  de  leurs  dépe 
selon  ceux-là  ils  pourraient  donc  demander  7  p.  {^{, 
ils  sont  considérés  comme  des  marchands,  et  comme  tels» 
vaient  déjà  demander  6  p.  100.  La  coutume  de  beaucoiîl 
pays  les  y  autorise.  De  môme,  il  n'est  pas  contraire  àlil 
naturelle  ou  civile  d'emprunter  à  3  ou  4  p.  100  etdepf 
à  son  tour  à  5 


APrENDIGE.  —  SUR  LES  MONTS-DE-PIÉTÉ 

879.  —  ...Cette  institution  est  permise  et  n'est) 
usurière,  indépendamment  de  tout  autre  titre  au  gain. 

880.  —  D.  Un  particulier  peut-il  en  fonder? 
R.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable,  parce  quepeJ 

porte  pour  l'intérêt  que  ce  soit  une  institution  publi(ji]{| 
privée,  pourvu  que  le  particulier  n'exige  que  cequiestil 
cessaire  pour  s'indemniser. 


DEUXIEME    SECTION. 


DES    CONTRATS    ONEREUX 


De  la  vente  ot  de  l'achnt;  de  la  société  et  du  contrai  triiiaire; 
location  et  de  la  conduction;  de  l'éclian'^e,  du  cens;  de  la  fidijud 
du  gage  et  de  l'hypothèque;  de  l'assuralion,  de  la  promesse,  àîj 
loterie,  du  jeu. 


CHAPITRE  PREMIER 


De    la  vente   et    de    l'achat 


ART.   I.  —  NATURE  DE  LA  VENTE  ET  DE  l/ ACHAT 


881.  —  Le  contrat  de  vente  et  d'achat  est  ainsi  délkl 
échange  de  l'argent  avec  une  marchandise  ou  vice  versâM 
contrat  onéreux  par  lequel  on  s'engage  à  donner  uiifi 
juste  et  déterminé  pour  une  marchandise,  et  vice  versa. 

882.  —  D.  Le  vendeur  est-il  tenu  de  déclarer  les  viccsit| 
sa  chose? 
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11  faut  distinguer,  suivant  que  ces  vices  sont  substan- 
lou  accidentels,  manifestes  ou  cachés;  et  que  le  vendeur 
^inlerro"é  ou  non  à  leur  propos. 

[[i  sont  substantiels,  il  est  tenu  à  la  révélation 

rro%  il  doit  révéler  tous  les  vices  cachés Non  in- 

^aé,  non Il  i^'t^st  pas  tenu  de  révéler  les  vices  ac- 

Biilels 


ART.  II.  DU  JUSTE  l'RIX 

^§f)_  _  11  y  a  le  prix  légal  ou  déterminé  par  la  loi,  et  le 
naturel  ou  vulgaire,  fixé  par  l'opinion  commune  des 

immes. 

^00.  —  Le  prix  légal  ou  fixé  par  l'autorité  civile  doit  être 

;ardé  comme  adéquat  à  la  valeur  de  la  chose,  et  gardé  à 
icde  restitution. 

Quelquefois  il  est  permis  de  s'en  écarter  : 

l'^Si  la  majorité  s'en  écarte,  sans ol)jeclion du  souverain; 

.2' Si,  les  circonstances  changeant,  le  prix  devient  injuste; 

5'  Si  les  marchandises  sont  notablement  plus  ou  moins 

cii's  que  de  coutume. 

Eu  l'absence  d'un  prix  légal,  on  doit  regarder  comme  seul 

le  le  prix  déterminé  par  l'opinion  commune,  si  elle  est 

ipable  de  l'apprécier  ;  parce  que  ce  prix  adéquat  des  choses 

même  espèce  est  déduit  de  leur  utilité  pour  les  usages 
ul.Mires,  et  ne  saurait  être  mieux  apprécié  que  par  l'opi- 
nion commune 

^l*l.  — D.  Un  vendeur  peut-il  vendre  un  objet  pins  cher,  à 
cauîed'un  atlachcmenl  particulier  qu'il  a  pour  lui,  ou  de 
l'avantage  qu'il  en  retire? 

R.  1"  Oui,  parce  que  cet  attachement  peut  être  évalué, 
puisque  la  privation  en  est  plus  pénible; 

2^  Oui,  à  plus  forte  raison,  si  la  privation  d'un  avantage 
rend  la  chose  beaucoup  plus  précieuse  au  vendeur  ; 
il  est  juste  qu'il  en  augmente  le  prix  en  raison  de  la  perle 
qu'il  subit. 

895.  —  D.  Peut-on  acheter  à  vil  prix  pour  être  agréable 
iiin  vendeur  qni  cherche  un  acheteur? 
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R.  Oui;  caries  choses  s'avilissent,  par  une  offre  volontaiAloi^ 
et  le  prix  diminue,  quand  la  chose  est  peu  utile  à  rac»^! 
leur  et  qu'il  l'achète  seulement  pour  faire  plaisir  au  veii 

D.  Peut-on   acheter  à  vil  prix  lorsque  la  vente  a  liJ 
pour  cause  d'indigence?  ■BH' 

R.  Oui,  selon  l'opinion  probable;  parce  que  la  chose  pfr,| 
alors  de  sa  valeur  dans  l'estime  commune.  L'indigence  J 
vendeur  ne  fait  pas  changer  l'estimation  commune.  CeociR?" 
dant,  d'autres  le  nient,  avec  opinion  probable.  Jà'' 

894.  —  D.  Peut-on  acheter  un  billet  ou  une  créancfiàiW'^ 
prix,  à  cause  d'un  paiement  anticipé? 

R.  i"  Oui  assurément,  si  le  paiement  est  incertain i F 
difficile,  parce  que  la  créance  perd  beaucoup  de  sa  valeur,  |^^ 

2°  Oui,  selon  l'opinion  probable,  même  si  le  puiemeiil 
est  certain  et  facile,  parce  que  :  1''  on  n'achète  pasl'ii] 
gent,  mais  l'action  sur  lui,  et,  par  suite  est  censé  juste!) 
prix  donné  communément  pour  de  tels  billets  ;  2"  paKJ 
qu'il  y  a  équivalence  dans  l'argent  prêté;  aussi,  par  la 
raison,  il  est  permis  dans  le  prêt  de  percevoir  unga: 
modéré,  au  taux  légal. 

895.  — D.  Peut-on  acheter  à  une  valeur  de  beaucoup 
rieure  des  créances  d'un  recouvrement  fortdillicile,  à 
de  circonstances  spéciales  qui  vous  rendent  le  recouvreraeii] 
facile.? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable;  parce  que  la  facili;: 
d'obtenir  le  paiement  ne  dépend  pas  de  la  chose  vendue,  nœ 
de  l'acheteur  lui-même.  Or,  la  valeur  d'une  chose  n'til 
pas  déterminée  par  une  circonstance  particulière  à  l'aclieteui, 
mais  par  l'estimation  commune. 

896.  — D.  Peut-on  vendre  au  prix  courant  une  marchât' 
dise  mélangée  à  une  autre  inférieure  ? 

iî. ...,  l'»si  votre  marchandise  est  d'une  qualité  extM' 
dinaire,  vous  pouvez  probablement,  après  l'avoir  mêlée, li 
vendre  au  prix  commun  ;  2°  si  vous  mêlez  la  marchand 
inférieure  à  la  marchandise  supérieure  do  telle  manière  qui 
la  valeur  de  celle-ci  soit  diminuée,  vous  pouvez  la  vendreai 
prix  habituel 

897.  —  D.  Les  marchands  sont-ils  tenus  à  restitulioi 
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ilnrsaiie  par  ^^^^^  mensonges,  ils  amènent  les  acheteurs  à 
Baver  l'es  marchandises  plus  cher  qu'ils  ne  devraient,  sans 
U-ndant  excéder  le  prix  le  plus  élevé? 

/{.  Eiipn^cipe,  il  faudrait  le  déclarer,  puisqu'il  y  a  eu  là 
mne  cause  de  dommage.  Cependant,  ordinairement  les  men- 

iirres  ou  même  les  parjures  par  lesquels  les  marchands 

finnent  que  leurs  marchandises  leur  coulent  tant,  ou  que  tel 

rix  leur  a  élc  offert,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 

Jes  fraudes  réellement  dommageables  ;  parce  qu'elles  sont  si 

fréquentes  chez  eux  que  presque  personne  n'y  ajoute  foi.... 

gOO.  —  D.  Pèche-t-on  contre  la  justice  en  achrlaiit  à  vil 
prix  des  objets  précieux  exposés  chez  les  marchands  d'an- 

tiiiiiités  ? 

fi.  Non,  parce  que  ces  choses  sont  censées  avoir  pordu  leur 
ancien  prix,  pour  un  autre  adopté  par  la  coutume  et  la  con- 
Tenlion  des  contrîicfants.  Aussi  y  a-t-il  la  plus  grande  lati- 
tude dans  le  prix  de  ces  objets.  C'est  ainsi  iju'on  aclièle  pour 
quelques  sous  des  livres  qui  eussent  pu  être  vendus  5  ou 
JO  francs.  11  en  ect  de  même  pour  l'achat  des  vieux  meubles 
de  rcnconlre,  qui  sont  regardés  communément  comme 
ayant  une  valeur  inférieure. 

ART.   îll.    —  PRINCIPALES  ESPÈCES  DE  VENTE 

g  1.  De  h    rélrovendilion   et  de   la   mohatra 

905.  — La  rétrovendition  est  un  contrat  par  lequel  le  ven- 
deur se  réserve  le  droit  de  racheter  sa  chose,  sous  la  condi- 
tiin  qu'il  liciulra  com[»te  des  améliorations,  des  frai-,  etc. 

La  mohatra  est  une  espèce  de  revente,  ou  contrat  par 
lequel  on  vend  une  chose  à  un  prix  plus  éle\é,  à  condition 
que  l'acheteur  la  revende  à  un  prix  inférieur  après  l'avoir 
payée. 

906.  —  D.  Que  faut-il  penser  du  contrat  mohatra? 

R.  C'est  un  contrat  usurier  et  illicite  eu  principe,  qui  a 
étécondanmé  et  proscrit  par  Innocent  XI,  prop.  40''. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  condamner  ce  contrat,   si  le 
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gain  ne  dépasse  pas  le  taux  légal  de  l'iiilérôt  pour  1^, 

prêté. 

H  y  a  une  récente  opération  commerciale  qu'on  coinprl 

dans  la  revente,  on  l'aiipellc /r/;o/'< Celle  espèce  dJ 

venle  ne  doit  pas  être  condamnée  en  principe,  pourvu! 
l'excédant  ne  dépasse  pas  le  taux  loyal,  car  on  lomljJ 
fiicilement  dans  l'usure  et  la  mohatra,  si  l'on  ne  se  J 
dans  cos  justes  limites. 

Il  y  en  a,  cependant,  qui  élargissent  ces  limites,  tty 
(l'iipi'ès  une  opinion  non  improbable. 

^  2.  De  la  vente  aux  enchères 


llice 

pun 

^ils 
ifils 


blig^ 


•)10.  —  D.  Un  acheteur  peut-il  l'aire  une  convenlion  k-. 
d'autres,  pour  qu'ils  ne  mettent  pas  au-dessus  decciiii»^ 
met,  ou  n'oflrent  pas  davantage? 

R.  'Son,  du  moins  dans  le  cas  de  vente  Ibrcée  à  l'eiici; 
parce  (jiie  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  (]uc  les  uclicki 
soient  [)airaite.nent  libres,  pour  qu'on  puisse  lairc  moiitu  J 
prix.  Cependant,  le  cardinal  Lugo,  avec  Diana  (.'t  d'aulres,,!  n 


raissent  avoir  l'opinion  contraire,  du  moins  quant  au 
d'injuslice. 

OU.  —  D.  Un  acheteur  peut-il  prier  les  autres  de  J 
pas  nieltrc  dans  les  enciières? 

R.  Oui,  parce  qu'en  cela  le  droit  du  vendeur  n'est 
violé,  puis([ue  la  liberté  d'enchérir  n'est  pas  su[ipriii;cJ 
et  que  rachcteur  ne  fait  que  veiller  avec  zèle  h  ses  iiiliicJ 
Cependant,  les  prières  ne  doivent  pas  être  importunes'. 

§  3.  Du  monopole 


914.  — D.  Les  marchands  pèchent-ils  contre  la  jnslicew 
contre  la  charité,  lors(iu'au  temps  de  la  moisson  ou  de 
vendange  ils  achètent  à  un  prix  vil  et  courant  tout  le  il: 
ou  le  vin  du  pays,  pour  h  revendre  plus  cher? 

1.  Voir  l'art.  412  du  Code  jn'iial,  qui  punit  ces  actes  d'un  cmpiisora* 
ment  de  15  jours  à  3  mois,  et  d'une  amende  de  100  à  5000  francs. 
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27*/ 


5  \o  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  quant  à  la 
ilice,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  le  prix  maximum  qu'on 
lirait  altcintlrc,  en  dehors  du  monopole,  car  ils  ne  violent 

tuii  droit. 

5oj\on,  selon  l'opinion  probable,  quant  à  la  charité,  pourvu 

«•ils  ne  poussent  [las  les  autres  à  vendre  plus  cher,  ni 

n'ils  ne  dépassent  pas  le  prix  maximum  ;  car  ils  usent  de 

m  droit,  et  nul  n'est   tenu  de  négliger  ses  propres   in- 

îrélspour  éviter  une  perle  aux  autres,  puisqu'il  n'y  est  pas 

g  4.  De  la  vente  par  intermédiaires 


blisé 


CIIAPITHE  II 

De  la  socie'  é  et  du  triple  contrat 
AUT.    I.  ■ —  DE  LA  SOCILTÉ 

917.  —  Le  contrai  de  société  est  une  convention  sur  une 
liMe  qu'on  doit  posséder  en  commun  pour  rinlérèl  com- 
1,  ou  sur  un  i:;ain  proporlionnel. 

APiT.  il.  -  •  iJL  rrai'LE  comrat 


Cil  APURE    III 

De  la  location 


CHAPITRE  IV 

Du  change 


929. —  D.  Doit-on  peiiieltre  le  change  appelé  vulgaire- 
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ment  de  Francfort,  dans  leiiuel  le  changeur  prèle  kh^ 
qu'on  doit  rendre  au  procliain  marché,  de  sorte  que  le'J 
néfice  s'accroît  en  proportion  du  retard? 

R.  Oui,  si  c'est  à  titre  de  cessation  de  gain,  de  pertectji 
séquente,  etc. 

Autrement,  il  y  a  controverse. 

CHAPITRE  V 
Dncens 


ciiArnRE  VI 

Des  contrats  subsidiaires 
APiT.     I.     DE     LA    CACTIOiN 


ART.  IL  - 


\GE 


'  Ide 


ART.  III.  —  DE  l'hypothèque 


ClUrî  RE  VII 


Des  contrats  aléatoires 


940.  —  I).  y  en  a  de  difierenles  espèces  :  l'assurance, li| 
pari,  la  loterie,  le  jeu.  Ou  les  appelle  aléatoires  parce  qui! 
sont  exposés  aux  vicissitudes  du  sort. 

ART..  I.  —  DE  l'assurvince 
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^eHB  ART.  II.  —  DU  PARI 

ART.  III.  —  DE  Là  LOTERIE 
\  1 

ART.  IV.  —  DU  JEU 

]1  va  trois  sortes  de  jeu  :  industriel ^  oîi  le  succès  dépend 
je riiabilelé  du  joueur;  aléatoire^  qui  dépend  surtout  du 
hasiircl;  mixte,  où  l'habileté  et  le  liasard  se  mêlent. 

945.  —  Aucun  d'eux  n'est  illicite  en  soi,  sous  certaines 
coiiililions 

918,  —  D.  Le  vainqueur  dans  un  jeu  prohibé  est-il  tenu 
de  restituer  au  vaincu  ? 

R.  Non,  parce  que  ce  contrat  n'est  pas  déclaré  nul, 
mis  illicite  seulement,.     •     • • 
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CAS! 


De  la  matit^re  du  contrat 


Marins  dit  à  Antoine  :  «  Je  te  débarrasserai  de  loa 
ennemi  Titius,  si  tu  me  promets  cent  louis,  cinquante 
de  suite,  le  reste  après  la  mort  de  Titius.  »  Antoine j 
consent,  Marins  reçoit  cinquante  louis  et  tue  Titius. 

D.  Marius  peut-il,  riioniicide  commis,  garder  l'argent  reçu, 
et  réclamer  celui  qui  est  promis? 

i^.  11  y  a  controverse  :  selon  l'opinion  probable,  Ma- 
rius peut  garder  ce  qui  lui  a  été  promis  par  contrat, 
C'est  l'opinion  de  saint  Liguori ,  contraire  à  celle  de 
beaucoup  d'autres,  parce  (|uc,  bien  que  le  contrat  ne 
soit  pas  valable  à  cause  de  son  objet  honteux  et  mau- 
vais intrinsèquement,  cependant,  après  le  crime,  il 
semble  y  avoir  un  contrai,  dont  la  nature  exige  que, 
toutes  les  fois  (|u'un  des  deux  contractants  a  tenu  sa 
parole,  l'autre  doive  tenir  la  sienne,  s'il  le  peut  juste- 
ment. Car  bien  que  cette  action  honteuse  ne  soit  digne 
d'aucune  récompense,  cependant  elle  mérite  quelque 
salaire,  comme  difficile,  périlleuse  ou  honteuse  pour 
l'auteur.  Donc,  après  le  crime,  il  n'y  a  aucun  péché  si 
la  partie  qui  a  promis  l'argent  le  donne.  Donc  Marins, 
selon  l'opinion  probable,  peut  garder  ce  qu'il  a  reçue! 
réclamer  ce  qu'on  lui  a  promis. 
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CAS  II 

De  la  matière  do  contrat 

Armeline ,  jeune  fille,  ayant  reçu  de  l'argent  de 
Lœlius  qui  la  pousse  au  péché,  après  avoir  refusé  de 
commettre  cette  faute  honteuse,  garde  l'argent. 

D,  Peut-elle  garder  l'argent  reçu  de  Lœlius? 

R.  Oui,  sans  aucune  injustice,  car  il  n'y  a  aucune 
convention  sur  le  péché  à  commettre,  puisque  cet 
argent  n'a  été  employé  qu'à  solliciter  la  jeune  fille. 

CAS   III 

Contrat  pour  un  objet  hontcu.^ 

I,  Valfrid  a  induit  Élodie  à  pécher,  sous  la  condition 
que,  si  elle  se  rend  à  ses  vœux,  il  l'épousera.  Mais, 
après lecrime,  ilrefusede  tenir  sa  promesse,  parceque, 
dit-il,  il  n'est  survenu  aucun  enfant,  et  que,  par  suite, 
il  n'a  aucun  dommage  à  réparer. 

II.  Léonce  avait  poussé  Camille  à  pécher,  en  lui  pro- 
mettant de  l'argent,  iMais  après  le  péché,  le  fourhe  ne 
donne  rien  à  la  malheureuse  femme.  L'ayant  déclaré  à 
son  confesseur,  il  est  contraint  par  celui-ci  de  rendre 
l'argent  pour  un  motif  grave. 

D.  i'*.  Valfrid  est-il  tenu  à  épouser  Élodie? 

D.  2' Léonce  a-t-il  péché  gravement  en  ne  donnant  pas  l'ar- 
gent promis  ?  S'il  l'eût  donné,  Camille  aurait-elle  pu  garder 
cet  argent  ? 

R.  à  la  V^  D.  Valfrid,  selon  l'opinion  la  plus  com- 
mune, doit  épouser  Élodie,  parce  qu'il  y  a  eu  contrat 
innominé  do  ut  des,...  Cependant,  quelques  auteurs 
des  plus  récents  opposent  l'exception  de  nullité  tirée 
du  contrat  honteux. 
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Mais  saint  Liguori  et  la  plupart  des  docteurs  foniJ 
excejitions  :  1°  si  l'on  craint  que  le  mariage  n'ait  J 
résultat  fâcheux;....  2°  si,  lorsque  Valfrid a  connuÉl 
die,  il  l'a  croyait  vierge  et  s'est  aperçu  qu'il  se  troi 
pait;  3°  s'il  doit  en  rejaillir  quelque  honte  sur 
famille;  4*  plus  prohablement  si  la  condition |;| 
l'homme   est  très  supérieure   à  celle   de  la  feinnil 

R.  à  ZaS"  D.  Léonce,  selon  l'opinion  probable,  nvj 
pas  tenu    de  payer  l'argent  promis,   s'il  n'y  a  aïK; 
préjudice  à  réparer,  comme  il  arrive  le  [)lus  souven: 
parce   qu'un  contrat  au  sujet  d'un  objet  honteux  lï 
aucune  valeur,  et  il  n'y  a  pas  évidemment  d'ubligatij 
provenant  d'un  autre  motif.  Mais  si  la  femme  eut  M 
î'argonl,  selon  l'opinion  probable,  elle  ne  serait  d 
tenue  de  le  rendre,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 

CAS  XI 

Conilitîon  dan»«  le  contrat 
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Frédéric,  homme  riche,  sans  enfants,  sur  le  poiiiljj 
mourir,   l'ait  le  testament  suivant  :  il   donne  à  Ru<e,| 
jeune  (ille  pauvre,  iiiille  louis  si  elle  se  marie;'] 
Rosalie,  sa  filleule,  cent  louis,  si  elle  se  fait  reli^ioii;i,|  W' 

fv 

il 


Mais  après  sa  moi't.    Rose  veut  se  faire  reliijieuse  ti| 
Roh'alie  se  marier. 

D.  V'.  Iiose  peut-elle  garder  le  legs  bien  qu'elle  n'ait [li 
rempli  la  coiulilion? 

D.  2^  liosalic  a-t-elle  droit  au  legs  qui  lui  est  fait? 

R.  à  la  V^  D.  Rose  a  droit  au  legs  parce  que  le  tcstj- 

teur  a  voulu  évidemment  la    favoriser  en  la   foipiit 

d'endjiasser  une  condition  honorable,  où  son  corjis'' 

son  ânie  ne  courraient  aucun  péril.  En  outre,  l'état  reli 

ieu\  e.^t  uw  »'éritable  wiariage  spirituel;  et  s'il  était  cxdi 
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Lr  le  testateur,  ce  serait  une  condition  honteuse,  qui 
tîe  serait  pas  censée  avoir  été  ajoutée.  Ainsi  le  testateur 
lest  présumé  avoir  voulu  protéger  Rose,  qui  pourrait 
sjinsi  faire  un  mariage  honorable  ou  choisir  une  autre 
Ljjdition  honorable.  Cependant  il  faut  examiner  les 
circonstances,  car  si  le  testateur  a  dit  ;  «  Je  laisse  mille 
i louis  à  Rose  si  elle  se  marie  avec  mon  cousin  Pierre,  » 
Ha  disposition  tombe  si  le  mariage  n'a  pas  lieu,  car 
l'ie  testateur  a  voulu  favoriser  non  seulement  llose, 
hiais  aussi  son  cousin  Pierre. 

B.  à  la  2*"  D.  Le  logs  est  dû  aussi  à  Rosalie,  parce 
^que,  d'après  les  circonstances,  on  peut  présumer  que 
iîe  testateur  a  voulu  la  favoriser  d'une  manière  spéciale, 
•puisqu'il  tst  son  parrain  ;  et  il  n'est  pas  censé  avoir 
Toulu  la  priver  de  ce  legs,  si  elle  ne  se  sentait  pas  de 
vocation  pour  l'état  religieux. 


CAS     XIV 


Le    cliien    éicntré. 


Fulgonce  prête  mille  francs  à  Drusille  ;  au  mo- 
ment prescrit,  celui-ci  se  dirige  i  liez  Fulgence  poui*  ac- 
quitter sa  dette.  Il  le  trouve  déjeunant  avec  sa  fiiiiillc. 
Reçu  avec  afCahililé  et  invité  par  lui,  il  se  met  à  table. 
lllai,<se  sur  la  table  un  billet  de  mille  francs,  ne  se  dou- 
tant pas  de  ce  qui  allait  arriver.  Pendant  (jue  les  con- 
vives se  livrent  à  la  joie,  un  coup  de  veut  arrivant  à 
l'improviste  parla  feuèlre  enlève  le  billet,  elle  jette  dans 
un  plat  tout  rempli  de  sauce.  Fulgence  l'en  tire  aussi- 
tôt, et  le  tenant  par  une  corne,  le  lait  égoulter  au  bout 
delà  table.  .Mais  hélas  I  il  y  avait  là  un  chien  (pii,  voyant 
le  hillet  gras  et  couvert  de  sauce,  le  saisit  et  l'avale. 
Aussitôt  on  décide  de  tuer  le  chien  ;  mais  l'animal  s'en- 
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fuit  et  ne  revient  que   le  soir.  On  l'éventre  ausàl 
mais  trop  lard,  le  billet  était  déjà  entièrement dio 
De  là  un  procès  entre  Fulgence  et  Drusille. 

D.  Qui  doit  subir  la  perte  ? 

R.  Voici  un  chien  inutilement  tué  ;  sa  mort  neptJ 
empêcher  un  procès  très  grave.  Il  faut  donc  tiJ 
la  question  ;  mais  en  faveur  de  qui  ?  Du  crwiiicieri 
ilébiteur?  Ou  bien  condamnera-t-on  les  deux  à  partsj 
la  perte?  Je  pense  que  Drusille  le  débiteurdoitélrec] 
pensé  de  l'obligation  de  payer  la  somme.  Yousi 
donnerez  raison,  pour  peu  que  vous  examiniez l'afiaa] 
Car  Drusille  a  montré  le  billet  devant  tous  les  convb 
et  l'a  placé  sur  la  table  devant  le  créancier  qui  levowi 
Qui  des  convives  a  pu  douter  que  le  paiement  iiei 
fait  ?  Personne  assurément.  Donc,  lo  créancier  estj 
avoir  recouvré  ce  qui  lui  était  dû.  Donc,  si  le  billet  mJ 
à  se  perdre,  il  est  perdu  pour  son  propriétaire  Fulgeii] 
En  outre,  n'a-t-il  pas  été  perdu  dans  sa  main  mèit 
mangé  par  son  chien,  pondant  qu'il  le  tenait  ?  DoncR 
gcnce    seul  doit  subir  la  perte  de  l'argent  et  de  il 
chien. 
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CAS  I 

Promesse 

^I.  Marcel  a  promis  oOO  louis  à  Apollonie  pour  sa  dot, 
iiurvu  qu'elle  épouse  Albert.  Pendaut  quelque  temps, 
jjeune  fille  ne  sait  que  faire  ;  son  père  accepte  volon- 
b  pour  elle.  Mais  Marcel,  changeant  d'idée,  pro- 
jet de  donner  cet  argent  en  partie  à  un  hospice,  en 
jrtie  aux  pauvres,  en  partie  à  un  de  ses  cousins  de 
linq  ans.  Mais  il  change  encore  d'idée  et  garde  son  ar- 
ent pour  lui. 

il. Victorin,  prêtre,  promet  à  différents  amis,  outre  une 
[mention  spéciale  dans  ses  prières  de  chaque  jour,  qu'il 
[célébrera  une  messe  pour  eux;  mais  il  néglige  souvent 
[de  tenir  sa  promesse. 

D.  Gomment  ont  péché  Marcel  et  Victorin  ? 

R.  Marcel  n'a  pas  péché  en  refusant  l'argent  pro- 
iniis  à  Apollonie,  parce  que,  comme  il  s'agissait  d'un 
contrat  onéreux,  le  père  de  la  jeune  fille  n'a  pu  accep- 
ter pour  elle.  Et  il  n'a  pas  péché,  en  changeant  d'idée 
une  seconde  fois,  parce  qu'il  n'était  résulté  aucune 
;  acceptation  de  ces  différentes  promesses. 

Victorin  n'a  fait  en  somme  qu'un  péché  véniel,  s'il 
avait  promis  strictement;  mais  la  plupart  du  temps 
des  promesses  de  celte  sorte  ne  sont  qu'une  intention 
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qu'on  manifeste  et  non  des  promesses  strictes.  Ajo  J 
que  la  plupart  du  temps  l'acceptation  qu'on  doit  M 
fait  défaut. 

CAS  JU 

Donation  entre  vifs 

Benno,  sur  le  point  de  mourir,   se  décide  à 
mille  francs  à  son  épouse  Marguerite,  pour  la  récompJ 
ser  de  ses  bons  soins  et  des  services  qu'ellt;  lui  arenàj 
et  en  même  temps  pour  qu'elle  ne  soit  pas  traitée  â\f),| 
moins  de  respect  et  même  dédaignée   par  son  fils  i 
que.  Il  la  prie  donc  de  prendre  l'argent  placé  dans 
coffre.  Elle  accepte,  mais  songeant  plutôt  à  soulagerai 
mari  qu'à  s'occuper   de  ses  propres  intérêts,  elle  di 
prend  cet  argent  qu'après  la  mort  du  donateur. 

D.  La  donation  est-elle  valable?  Une  femme  peutd 
prendre  de  l'argent  après  la  mort  de  son  mari  ?  Le  fils  pou 
rait-il  allaquer  la  donation  ? 

R.  La  donation  faite  à  Marguerite  par  son  marina: 
ribond  est  très  valable  ;  car  elle  a  pour  cela  toutes It 
conditions  requises  :  elle  est  librement  faite,  claiii 
déterminée,  acceptée,  et  faite  entre  vifs  par  u 
homme  apte  à  donner  :  car  on  suppose  que  les  droit 
légitimes  du  fils  ne  doivent  pas  en  souffrir.  Donc 
translation  de  l'argent  a  été  faite  à  l'épouse,  du  viv 
du  mari.  Donc,  l'épouse  peut  prendre  1  argent  à  songrt 
soit  avant,  soit  après  la  mort  du  mari.  Cette  cir» 
I  tance  de  temps  est  indifférente  dans  ce  cas.  Donc,  leil 

ne  peut  attaquer  la  donation,  puisqu'elle  est  tout  àfsi 
valable,  ayant  été  faite  entre  vifs. 
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CAS  IV 

Donation  conditionnelle. 

Quidonius,  marchand,  avait  promis  3000  francs  à  sa 
nièce  Bibiane  qui  se  mariait  ;  mais  plusieurs  années 

rès,  ayant  éprouvé  des  revers,  et  en  outre  le  mari  de 
Ibianenelui  donnant  pas  de  satisfactions,  il  pense  qu'il 
jt  dégagé  de  sa  promesse. 

D.  Quidonius  est-il  libéré  de  sa  promesse? 

R.  S'il  s'agit  d'une  simple  promesse ,  Quidonius , 
ourles  deux  raisons  alléguées,  est  dispensé  de  toute 
iliffation ,  parce  que  s'il  avait  prévu  les  choses,  il 
l'aurait  rien  promis.  Mais  s'il  s'agit  d'une  donation 
ntre  vifs,  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  revenir 
[là-dessus.  Car  l'amoindrissement  de  sa  fortune  n'est 
asune  cause  suffisante  pour  l'annuler,  et  l'autre  raison 
i'a  pas  de  valeur,  celle  qui  se  fonderait  sur  la  mau- 
vaise conduite  du  mari  de  la  nièce,  à  moins  que  Qui- 
onius  n'ait  éprouvé  de  sa  part  des  outrages  terribles. 

CAS  VI 

Donation  pour  cause  de  mort 

Privatus,  malade,  appelle  sa  servante,  et  lui  dit  : 
t  Si  je  viens  à  mourir,  tu  prendras  dans  mon  coffre 
Dne  boîte  contenant  cent  francs,  que  je  veux  te  donner 
après  ma  mort.  »  Beline,  transportée  de  joie  et  de 
douleur,  remercie  mille  fois  son  maître.  Mais  les  héri- 
tiers attendaient  là,  inquiets.  A  peine  Privatus  avait-il 
rendu  l'àmc,  que  ses  biens  sont  aussitôt  mis  sous  le 
scellé,  et  la  malheureuse  servante  ne  peut  ainsi  prendre 
la  boîte  susdite.  Elle  réclame,  mais  en  vain,  près  des 
héritiers  qui  la  repoussent.  Que  fera-t-elle?  Elle  profite 

20. 
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d'une  occasion  pour  avoir  recours  à  une  compensaiJ 
occulte. 

D.  A-t-elle  justement  usé  de  la  compensation  occulte! 

R.  Beline  a  pu  prendre  cette  compensalion,  parj 
qu'elle  avait  certainement  droit  au  présent,  etcen'J 
que  par  accident  que  les  héritiers  le  lui  ont  refud 
parce  qu'ils  n'eu  étaient  pas  assurés.  Une  compensatiJ 
occulte  est  permise  par  les  théologiens,  quand  la  dej 
est  certaine  et  qu'on  ne  peut  se  taire  payer  par  aucraB 
autre  moyen. 

CAS  VII 

Donation  pour   cause  de    mort 

Galdinus,  étant  sans  enfant,  gravement  malade,  doniif 
cent  francs  à  Monique,  son  épouse,  et  trois  cents  sti 
parole,  qu'elle  devra  prendre  après  sa  mort.  Lorsqo'ii 
meurt,  son  épouse  se  hâte  d'obéir  à  ses  dernicrcsvob 
tés.  Mais  bientôt  Pontius,  héritier  de  tous  les  biens, k 
cite  en  justice,  pour  lui  faire  jurer  qu'elle  n'a  rieiipii! 
des  biens  du  déiunt. 

D.  Peut-elle  jurer  qu'elle  n'a  rien  pris? 

R.  Oui,  car  elle  n'a  rien  pris  que  ce  qui  luiappsi 
tenait.  Car  à  la  mort  du  mari,  la  propriété  de  l'ai 
donné  est  dévolue  à  l'épouse  ;  donc  l'argent  luiappai 
tenait,  donc  elle  n'a  pas  pris  ce  qui  ne  lui  apparteiiail 
pas.  Personne  n'a  le  droit  de  l'interroger  sur  la  manièrs 
dont  elle  dispose  de  son  bien.  Donc  elle  peut  jurer 
qu'elle  n'a  rien  reçu  des  biens  du  défunt,  c'est-à-dire 
rien  qui  ne  lui  appartienne.  Ne  dites  pas  que  la  dona- 
tion pour  cause  de  mort  est  annulée  par  le  Droit  fran 
çais,  car  elle  n'est  annulée  que  par  un  jugement,  imii 
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Luprobablement  ipso  fado  y  commQ  nous  le  dirons  plus 
Itias  pour  les  testaments  qui  manquent  de  quelque  forma- 
^lilé légale.  En  outre,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  les 
'donations  faites  de  main  à  main  ne  sont  pas  censées 

(élre  annulées. 

CAS  VIII 

Donation  pour  cause   de  mort 

Pliilémon,  gravement  malade,  dit  à  Anne,  son  épouse  : 
((Je  le  donne  mille  francs  que  tu  trouveras  dans  notre 
coffre,  pour  tes  bons  soins  et  ta  sollicitude  à  mon  égard.» 
Anne  accepte  avec  reconnaissance.  Mais  les  fils,  que 
Pliilémon  avait  eus  d'un  premier  mariage,  tiichent  de 
persuadera  leur[)ère  de  revenir  là-dessus,  sans  pouvoir 
l'obtenir.  Aussi,  après  sa  mort,  ils  attaquent  cette  dona- 
tion comme  leur  étant  préjudiciable. 

D.  Anne  peut-elle  recevoir  et  garder  l'argent  donné,  du 
moins  avant  la  sentence  du  juge? 

R.  Anne  a  pu  sans  aucun  remords  de  conscience 
garder  l'argent,  du  moins  avant  le  jugement,  à  moins 
qu'elle  n'ait  empiété  sur  la  légitime.  Dans  ce  cas,  elle 
ne  devrait  garder  qu'une  somme  fixée  au  prorata  de 
l'excédant.  Car  une  donation  légitime  fait  passer  la  pro- 
priété disponible  de  l'un  à  l'autre.  Or  cette  donation 
était  légitime. 


CAS   IX 


Donation  faite  par  un  mourant  et  niée  par  riiéritiei* 

Gennadius  avait  prêté  à  son  frère  Henri,  niarcliand, 
mille  louis  sans  intérêts  pour  deux  ans,  afin  de  l'aider 
dans  un  grand  malheur.  Un  an  après,  Gennadius,  très 
malade ,   se    trouve  à   la   dernière    extrémité .    Henri 
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allant  le  voir,  lui  demande  instamment  de  le  teni 
quitte  de  sa  dette  :  «  Je  te  donne  cet  argent  très  \oloi 
tiers,  répond  Gennadius,  puisque  mon  lils  unique  eai 
assez  pour  lui.  Je  désire  cependant  que  tu  ii'endij 
rien  à  personne.  »  Après  la  mort  de  Gennadius,  son| 
Nestor  trouve  une  lettre  dans  laquelle  son  oncle  HetM  ' 
remerciait  Gennadius  de  l'argent  qu'il  lui  avait  prèw*'" 
pour  deux  ans  sans  intérêts.  Le  fils  laisse  passer  M^^ 
temps  et  réclame  la  somme.  Henri,  stupéfait,  rcfuseiP'D 
payer,  affirmant  que  son  père  lui  a  donné  cet  argenil""^ 
Mais,  ne  pouvant  prouver  son  assertion,  il  est  condanir,;!  j 
à  payer. 

I  D.  Après  le  jugement,  Henri  peut-il  recourir  à  uneccu, 

I  pensation  occulte? 

R.  Oui,  c'est  clair,  d'après  ce  qu'on  a  dit:  car  Heor 
n'était  plus  le  débiteur  de  Gennadius  devant  Dieu,  puii. 
qu'il  avait  obtenu  la  remise  de  sa  dette.  Donc  leju^é 
ment  est,  au  moins  matériellement,  injuste  et  niil 
comme  fondé  sur  la  fausse  présomption  d'un  faitpji 
ticulier,  c'est-à-dire,  d'une  dette  contractée  et  non  pajc 
ou  remise.  Or,  du  moment  que  le  jugement  est  mat 
riellement  injuste,  on  n'est  pas  obligé  de  lui  obéir  t 
conscience  :  donc  Henri  a  été  forcé  injustement  i 
payer;  donc  il  peut  reprendre  ce  qu'il  a  payéparcit 
traiiite.  En  réalité,  Nestor  a  reçu  ce  qui  ne  lui  apparl- 
nait  pas  :  donc  l'oncle  ne  lui  ferait  aucune  injuslice,s. 
reprenait  sans  rien  dire  cet  argent  payé  par  force. 

CAS  X 

Donation  des  parents 

Auguste  a  deux  fils,  l'un  doué  de  qualités  reinï 
quablos,  l'autre  grossier,  iwogne  et  prodigue.  Outre: 


... 
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liers  de  ses  biens,  laissé  au  premier  par  testament,  il 
ji  donne  des  présents  notables,  en  lui  recommandant 
le  soulager  dans  la  suite  son  frère  dans  l'indigence. 

5.  Que  penser  d'Auguste? 

R.  Auf^uste,  loin  d'être  accusé  de  péché  d'injustice, 
imontréune  prudence  et  une  sagesse  très  louables  ;  car, 

r  cette  conduite,  il  a  songé  à  l'avenir  de  son  fils  pro- 
Ricue,  de  sorte  qu'il  puisse  trouver  du  pain,  après  avoir 
m"é  tout  son  bien.  Donc  il  ne  faut  pas  le  condamner. 
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CAS  II 


Valenr  du  testament 


D'H 


Sabas,  ne  tenant  aucun  compte  de  son   frère  Pola. 
mius,  institue  Placide,  son  cousin,  au  deuxième 
son  héritier;    mais  avant  d'avoir  achevé  le  lesla 
il  meurt  subitement,  et  Potamius  recueille  riiérilaje, 
Placide,  frustré,  conserve  sans  rien  dire  1000  fran 
que  lui  avait  prêtés  le  testateur. 

D.  Placide  peut-il  garder  la  somme  susdite  ? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  probable.  Car  celui  qu' 
testament  illégal  institue  hé-ritier  peut  garder  d'aprè 
le  droit  naturel  l'héritage,  jusqu'à  ce  qu'il  ensoitprm 
par  un  jugement  ;  à  plus  forte  raison ,  il  peut  eo 
garder  une  partie.  Or,  dans  notre  cas,  aucun  jugeMl 
n'intervient.  Donc  Placide  peut  garder  tranquilleraeni 
l'argent  prêté. 


CAS  III 


Valeur  du  testament.  Spectre  nocturne 

Vulpin,  homme  rusé,  ayant  deux  filles  ljOiinesi| 
marier  et  ne  pouvant  les  doter,  a  recours  à  un  expé' 
dient  pour  se  tirer  d'embarras.  Non  loin  du  bourg  il)  I 
avait  une  belle  villa  où  vivait  Euphémie,  vieille  daiiiî 
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sans  proches  héritiers.  Désirant  avoir  la  succession, 
notre  Vulpin  imagine  un  moyen  de  se  la  faire  donner 
à  lui  ou  à  SCS  filles.  Pendant  une  nuit  noire,  un  grand 
fracas  se  fait  entendre  dans  la  maison  :  Euphémie, 
épouvantée,  tremblante,  se  récrie.  Le  même  bruit  se 
renouvelle  pendant  beaucoup  de  nuits,  avec  les  mêmes 
an<Toissesde  la  vieille  dame.  Mais  Vulpin,  qui  en  était 
l'auteur,  va  la  trouver  sous  un  prétexte  quelconque, 
apprend  d'elle  ce  qu*il  savait  bien,  la  console  et  l'en- 
ma  à  abandonner  cette  maudite  maison  pour  se 
retirer  chez  lui.  Elle  y  consent.  Elle  y  est  fort  bien 
reçue,  traitée  avec  les  plus  grands  égards  ;  en  retour, 
elle  fait  un  testament  en  faveur  des  filles  de  Vulpin,  et 
meurt  après. 

D.  1".  Les  filles  de  Vulpin  devenues  héritières  de  bonne 
foi  doivent-elles  rendre  l'iiéritage,  si  elles  apprennent  dans 
la  suite  la  ruse  de  leur  père  ? 

D.  2".  Vulpin  doit-il  restituer  pour  ses  filles?  Quid,  s'il 
avait  été  lui-même  institué  héritier? 

R.  à  la  l'®  D.  Les  filles  do  Vulpin,  devenues  héri- 
tières de  bonne  foi,  doivent  être  dispensées  de  toute 
restitution.  Elles  n'ont  commis  aucune  action  injuste; 
au  contraire,  d'après  la  vraie  charité,  elles  ont  rendu 
de  grands  services  à  Euphémie,  et  ne  possèdent  pas 
ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  puisqu'elles  l'ont  reçu 
par  un  testament  légitime. 

R.  à  la  2*  D.  Vulpin  ne  doit  pas  restituer  pour  ses 
filles,  parce  qu'il  n'a  pas  été  la  cause^  mais  seulement 
Ïoccasio7i  du  testament  fait  en  leur  faveur  ;  caria  crainte 
n'a  pas  inilué  d'une  manière  très  proche  et  efficace  sur 
cet  acte  qui  institue  ses  filles  héritières.  Car  Euphémie 
restait  libre  de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  faire,  de  le  révo- 
quer ou  de  payer  les  services  des  jeunes  filles  par 
d'autres  présents.  S'il  avait  été  institué  lui-même  héri 
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tier,  il  faudrait  résoudre  le  cas  de  la  même  manièrij 
*;ar  les  mêmes  raisons  seraieut  valables 


CAS  VI 

Testament  détâ-uît  par  liasara>  reconstitué  par  n 

Ghrysanthe,  en  mourant,  laisse  à  Adrien  un  lesi 
ment  olographe  en  sa  faveur.  Après  la  mort  de  [In! 
sanlhe,  l'heureux  Adrien  parcourt  le  tcstument  ^ 
jubilation,  puis  le  place  sur  une  table  pour  soufïler;(j| 
Lu;  par  malheur  la  porte  s'ouvre  et  un  coèp  dcvej 
jette  la  fouille  dans  le  feu.  Adrien  s'empresse  de  l'air;. 
cher  aux  flammes,  mais  en  vain,  elle  était  toute  biùltt 
Adrien,  désespéré,  s'avise  d'employer  un  moyen  étranj, 
II  imite  parfaitement  l'écriture  et  la  signature  diidéfuiit 
et  rétablit  le  testament  en  entier. 

D.  Doit-il  restituer  aux  héritiers  naturels  d'après  lajiistki 

R.  Non,  car  ayant  été  in^ititué  héritier  légilinif, 
d'après  un  testament  valide,  aussitôt  après  la  morti 
testateur,  il  a  acquis  un  droit  certain  et  strict  à  l'Iië 
tage,  comme  il  est  évident.  Or  ce  droit,  une  l'ois  acquis 
ne  peut  se  perdre  par  la  destruction  du  titre,  m 
seulement  par  une  cession  volontaire,  ou  une  léj^i. 
time  translation  de  jnopriété.  Donc  Adrien  n'a  [i) 
perdu  son  droit,  car  le  droit  en  lui-même,  ou  lediii; 
strict,  est-il  brûlé  et  réduit  en  cendres  comme  le 
en  papier  qui  en  fait  foi  ?  Pas  du  tout. 

Or,  si  Adrien  a  un  droit  strict  à  l'héritage,  il  ne  peut 
agir  injustement,  s'il  emploie  des  moyens,  (juoiquc illi- 
cites, pour  recouvrer  son  droit,  et  il  ne  fait  pasè 
tort  aux  autre;'  parents,  si  par  sa  ruse  il  les  empèdi; 
d'hériter,  puisqu'ils  n'y  ont  aucun  droit. 
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CAS  XI 

Des    legs 

Mercorus  avait  promis  de  laisser  cent  louis  à  Publius 
dans  son  testament.  Mais,  tombant  subitement  malade 
et  déjà  à  l'article  de  la  mort,  il  appelle  son  (ils  André 
et  lui  dit  :  «  Je  veux  que  tu  donnes  cent  louis  à  Pu- 
»  A  CCS  mots,  il  meurt  sans  laisser  de  testament. 


D.  Aiulré  doit-il  donner  l'argent  ù  Publius  ? 

R.  Probablement,    il    n'est  pas  tenu,    du    moins 
en  principe,   d'acquitter  le  Ings  de  son  père,   parce 
que  celle  manière  de  disposer  de  son  bien  n'est  pas 
conforme  à  la  loi,   car   probablement   un    legs  n'a 
de  valeur  que  s'il  est  institué  sur  un  testament  va- 
lable; excepté  le  cas  où   le  fils  aurait  promis  à  son 
père  de  remplir  sa  volonté,  parce  qu'alors  il  y  aurait 
îP.  contrat  tacite  diaprés  le<quel  le  fils  prendrait  l'enga- 
gement d'acquitter  le  legs.  Car  le  père,  se  liant  à  la 
promesse  de  son  lils,  s'abstient  de  transmettre  le  legs 
par  un  autre  moyen  plus  sûr.  J'ai  dit  probablement  y 
car  il  y  a  vive  controverse  avant  le  jugement.  Car 
il  y  a  deux  opinions  probables.  Les  uns  contraignent, 
d'après  le  droit  naturel,  à  remplir  la  volonté  du  mou- 
rant, et  les  autres  s'o[)posent  à  cela  en  s'appuyant  sur 
les  dispositions  de  la  loi. 

CAS  Xll 

Legs   conditionnels. 

Calopodius  mourant   sans  laisser  d'enfants  dispose 
ainsi  de  ses  biens  par  testament  :  1"  Il  laisse  sa  maison 
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à  son  épouse,  et  la  valeur  de  cette  maison  à  saniècej 
toutes  deux  vivent  dans  la  plus  grande  chasteté;]' 
laisse  mille  francs  en  dot  à  une  jeune  iiilc  or/j/J 
que  le  curé  doit  désigner. 

Mais,  après  quelques  années  de  veuvage,  son  épouii 
se  remarie.  Sa  nièce  commet  le  crime  de  fornica 
en  secret.  Le  curé  choisit  une  jeune  fille  ayant  encoi^ 
père  et  mère,  mais  très  malheureux,  vieux  et  ii 
pour  lui  donner  la  dot  en  question. 

l).  1".  La  femme  et  la  nièce  de  Calopodiiis  peuvent  J 
jouir  sans  remords  de  conscience  du  legs  assigné? 

D.  2^  La  dot  peat-ellc  (Hre  donnée  à  la  jeune  fille 
ses  parents,  mais  misérables  et  infu'mes  ? 

R.  à  la  1"  Z).  Oui,  quant  à  l'épouse,  elleapui 
remarier  sans   |)erdre   le  legs.  Elle  n'a    pas  violé 
condition  de   vivre  chastement;   car,   à  propreniMl 
parler,  la  chasteté  n'est  pas  perdue  par  ce  maria»!,' 
puisqu'un  second  mariage  est  chasle.  Quant  àlanbi 


F 
il  faut  aussi,  scmble-t-il,    avoir  de  l'indulgence  pûii'ltèn 

or 


elle,  bien  qu'elle  ait  péché,  car  sa  faute  est  restent: 
crête  et  elle  passe  communément  pour  vierge.  Eli 
ne  faut  pas  présumer  que  le  testateur  a  voulu  cxclui 
sa  nièce  dans  le  cas  où  elle  commettrait  en  secreliii 
péché  conlre  la  pureté.  VA  elle-même  ne  paraît  ^ 
obligée  à  s'avouer  coupable  en  renonçant  à  l'iiéritasi 

R.  à  la  T  D.  Il  ne  faut  pas  blâmer  le  prêtre,  li 
jeune  fille  qu'il  a  désignée  peut  jouir  de  la  dota 
(juestion,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  réellement  orphek 
pane  qu'elle  a  une  situation  é(iuivalente.  Car  letë 
tateur  a  voulu  donner  la  dot  à  une  jeune  fille  inalk 
reuse  pour  la  tirer  du  danger.  Donc,  ses  intentions  siiii 
remplies. 

Cependant,  selon  beaucoup  de  théologiens,  s'ihî 
trouvait  une  autre  jeune  fille  également  miséralilct; 
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Inheline,  il  faudrait  la  préférer,  parce  que  les  inten- 

jns  du  testateur,  pouvant  être  remplies  au  sens  propre, 

I  devraient  pas  l'être  dans  un  sens  plus  large.  Mais  il 

Ten  manque  pas  qui  pensent  autrement.  Car  celle  qui 

es  parents  infirmes  et  incapables  est  plus  mallieu- 

îuseque  celle  qui  n'en  a  pas  du  tout.  Son  âme  et  son 

rps  courent  plus  de  périls  et,  par  suite,  le  but  que 

propose  le  testateur  est  bien  réellement  rempli. 

CAS  XIII 

Legs  profanes  manquant  des  formalités  légales. 

Hector,  héritier  de  Mathieu  par  testament,  apprend, 
ar  des  témoins  sûrs  ou  par  quelque  billet  reru  en 
ecret,  qu'il  doit  payer  certains  legs  profanes.  Il  refuse 
arceque  la  loi  ne  l'y  oblige  pas. 

D.  Doit-il  payer  ces  legs? 

R.  Non.  Hector,  selon  l'opinion  probable,  n'est  pas 
Itenu  de  payer  ces  legs,  à  part  toute  convention  ou 
Iproinesse  particulière.  C'est  que  ces  dispositions  faites 
par  la  volonté  du  testateur  ne  sont  pas  valables,  selon 
lopinion  probable,  comme  manquant  des  formalités 
égales,  même  avant  le  jugcjnent  :  donc  elles  doivent 
êlieconsidérécs  comme  n'existant  pas.  Et  n'objectez  pas 
qiieriiérilior  connaît  la  volonté  du  testateur  quant  à 
ces  dispositions,  parce  que  cette  volonté,  bien  que  con- 
iTiiignant  d'après  la  loi  naturelle,  devient  nulle  devant 
la  loi  civile,  selon  l'opinion  probable,  comme  manquant 
des  conditions  requises  et  légales. 

CAS  XIV 

Legs  pieux  manquant  des  formalités  légales. 

Toussaint,  homme  pieux,  avant  de  mourir,  recom- 
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mande  instamment  à  son  fils  Germain,  auquel  il  y 
un  riche  héritage,  de  faire  dire  deux  cents  messes  m 
le  repos  de  son  âme  et  de  doinier  mille  francs  pour 
soulagement  des  pauvres  et  pour  d'autres  usaJ 
pieux.  Germain,  après  la  mort  de  son  père,  faitdifj 
dix  messes,  mais  néglige  les  autres  prescripljons  è 
défunt,  parce  qu'elles  manquent  des  conditions  t? 
quises  par  la  loi,  et  que  par  suite  il  n'est  pas  tenue 
conscience  de  les  remplir.  Son  coniesscur,  apprenai 
cela,  refuse  de  lui  donner  l'absolution,  jusqu'à  cequ'i; 
ait  exécuté  les  prescriptions  de  son  père. 

D.  1".  Doit-on  en  conscience  acquiLtCi.' les  legs  piem 
mêmes  manquant  des  conditions  légales? 

D.  2^  Dans  ce  cas,  peut-on  donner  l'abiLolulioii  à  Gerraii 

R.  à  la  1"Z).  Oui,  cette  opinion  est  certaine,  quelJ 
controverse  qu'il  y  ait  eu  autrefois  à  ce  sujet.  C'est 
l'opinion  commune  suivie  par  saint  Liguori,  partî 
que  les  motifs  pieux  relèvent  de  l'Église  et  sont  souii 
à  sa  juridiction.  Or,  l'Église  est  libre  et  dégagée  è 
toute  puissance  civile  pour  les  cas  soumis  à  sa  jm 
diction 

jR.  à  la  2*  D.  D'après  ce  qu'on  a  dit,  il  est  clan 
qu'il  ae  faut  pas  élrc  indulgent  pour  Germain  elqu'ii 
ne  peut  pas  recevoir  l'absolution 

Solutions.  V  Si  l' héritier  est  assuré  quelavoloDk 
du  testateur  a  été  de  dépenser  quelque  chose  pour  è 
pieux  emplois,  bien  qu'on  ne  puisse  le  prouver  exl«* 
rieurement,  cependant  dans  sa  conscience  il  est  tei 
d'obéir  à  sa  volonté,  car  on  ne  cherche  pas  de  piwi 
lorsqu'on  est  sûr  de  la  vérité. 

2°  Si  le  curé,  après  la  mort  dtf  son  paroissien,  monlrt 
un  billet  où  sont  écrits  différents  legs  pieux,  alors,;! 
l'on  reconnaît,  ou  si  deux  témoins  peuvent  prouvei 
qu'ils  sont  écrits  delà  main  du  testateur  défunt,  il  faol 
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Léir  à  sa  pieuse  volonté.  Mais,  si  le  curé  a  annolé  les 
g„s,  on  ne  le  croit  pas  sans  un  autre  témoin.  Aussi 
Je  les  curés  et  les  confesseurs  ne  reçoivent  de 
els  legs  pieux  qu'aprôs  avoir  appelé  deux  témoins, 
liommes  ou  femmes.  Un  seul  pourra  suffire  cependant 

[iveclecuré. 
5°  Les  legs  pieux  sont  valables  et  doivent  être  exé- 

[eutés,  même  quand  ils  sont  dans  un  testament  qui  n'a 

(pas  de  valeur  pour  les  ciioses  profanes. 
4°  Si  le  mourant,  ayant  commencé  son  testament, 

est  surpris  par  la  mort  et  n'a   pas   eu  le  temps  de 

l'achever,  ce  testament  bien  que  nul  pour  les  auires 

choses,  a  de  la  valeur  pour  les  legs  pieux  malgré  ces 

dispositions  imparfaites. 

CAS  XV 

LegH   pieux 

Philibert,  homme  riche  et  pieux,  sans  héritiers  néces- 
jfl/res, institue  ses  héritiers,  par  un  testament  bien  en 
règle,  trois  neveux,  Marius,  Marin  et  Marien,  à  condi- 
tion que  chacun  d*eux  dépensera  mille  francs  pour  des 
usages  pieux.  Mais,  à  la  mort  de  Philibert,  Marius  et 
Marin,  plus  cupides  que  pieux,  obtiennent  par  un  juge- 
ment l'annulation  des  legs  pieux.  Marien  ne  sait  que 
faire;  il  demande  conseil,  on  lui  répond  de  différentes 
manières. 

D.  1".  Les  héritiers  de  Philibert  ont-ils  pu  faire  casser 
les  legs  pieux  par  un  jngcniPiU? 

D.  2«.  Marien  peut- il  bénéficier  de  ce  jugement  sans 
blesser  sa  conscience  : 

R.àla  V^  D.  Non,  car  ces  legs  pieux  sont  contenus 
dans  un  testament  valnble.  S'ils  acceptent  ceteslament 
qui  les  favorise,  ils  doivent  aussi  accepter  les  charges 
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qui  en  résultent.  Celui  qui  voit  l'avantage  doit  voirai 
les  inconvénients.  Ne  dites  pas  que  ces  legs  portcni 
atteinte  aux  droits  des  héritiers;  car  ils  ne  sont  pasu^. 
cessairement  héritiers,  et  n'ont  de  droit  légal  à  Hij. 
ritage  que  par  le  testament.  Même  s'il  y  avait  desl 
tiers  nécessaires,  leurs  droits  légitimes  ne  seraient  pj^ 
lésés  par  ces  legs,  comme  on  le  suppose  dans  ce  ea; 
Est-ce  que  les  choses  pieuses  sont  inférieures  aiixcliosts 
profanes?  Si  Philibert,  dans  un  testament  valc 
avait  laissé  15  000  francs  à  Bcrte,  courtisane,  pour, 
rait-on  attaquer  et  casser  ce  legs  ?  Pourquoi  donc  lecâj 
ser,  s'il  est  en  faveur  des  pauvres  et  des  orplielins? 

Ajoutez  que,  d'après  ce  qu'on  a  dit  au  cas  proeé, 
dent,  il  faut  payer  les  legs  pieux,  môme  manquant 
des  conditions  légales,  comme  c'est  établi  par  le  dioil 
canon  ;  à  plus  forte  raison  s'ils  se  trouvent  dans 
testament  valable  et  ne  lèsent  pas  le  droit  des  iiéiitiei;,  1^' 
Donc,  ces  héritiers  doivent  payer  ces  legs  pieux,  ou  1^^' 
renoncer  au  testament.  F 

R.  à  la  2°  D.  Marien  ne  peut  jouir  du  bénéfice  du 
jugement  qui  casse  les  legs,  bien  qu'il  ne  Tait  pas 
provoqué;  c'est  clair  d'après  ce  qu'on  a  dit.  Donc, il 
doit  exécuter  le  legs  pour  sa  part 
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CAS  I 

Le  Cuininodat 

Exupère  a  prêté  à  Tibule  des  tapis  pour  orner  des 
les  où  il  doit  recevoir  un  hôte  de  grande  condi- 
tion. Après  le  départ  de  celui-ci,  comme  Tibule  s'occu- 
pait de  rendre  les  tapis,  sa  maison  est  brûlée  par  la 
foudre  au  milieu  d'un  orage,  avec  tous  les  objets  loués. 
Il  aurait  pu  cependant  les  sauver,  s'il  ne  s'était  occupé 
exclusivement  de  préserver  son  propre  mobilier.  Exu- 
père demande  le  prix  des  ta])is  à  Tibule,  qui  refuse  de 
réparer  le  duinmage.  De  là,  procès  entre  eux. 

D.  1".  Tibule  doit-il  réparer  le  domniage? 
D.  2^  Le  locataire  doil-d  rcsLitucr,  si  les  lapis  eussent  été 
Tolés  sans  qu'il  y  eût  de  sa  l'auto  ? 

R.  à  la  1"  D.  Tibule  ne  doit  rien  rendre,  s'il  n'a 
pu  sauver  les  tapis,  parce  que  le  dégât  doit  être  attri- 
bué au  hasard,  et  que  personne  n'est  coupable,  pas 
même  devant  la  loi. 

R.  à  la  2'  D.  IVon,  parce  que,  comme  il  n'y  a 
aucune  faute  lhéologi(|ue,  il  n'y  a  aucune  obligation 
de  restituer. 

CAS  II 

Emprunteur   malheureux. 

Pibeit,  niarcliand,  s'aperçoit  un   matin  avec  stiipé- 
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faction  qu'une  grande  partie  de  ses  marchandises  lui ,pla 
été  \olf'e  pendant  la  nuit.  Un  jour  ou  deux  après, f 
apprend  que  le  voleur  est  parti  avec  ces  maicliandises, 
pour  un  autre  pays  éloigné  de  cinq  lieues.  Aussitoti 
demande  à  Marc,  son  voisin  et  son  débiteur,  de  1| 
prêter  un  cheval  pour  poursuivre  le  voleur.  Monté sbi 
son  Bucéphale,  il  arrive  rapidiunent  à  l'endroit  iii 
que.  Mais,  hélas!  tandis  que  la  première  nuit  illûj'it 
dans  un  hôtel,  un  nouveau  malheur  lui  arrive.  Lenur 
tin,  il  s'aperçoit  avec  stupeur  qu'on   lui  a  volé  si 
cheval.  Perdant  l'espoir  de  recouvrer  ses  marcliandisfi 
et  son  cheval,  il  est  forcé  de  revenir  chez  lui  sans  avoi; 
rien  fait. 

D.  1".  Pibert  doit-il  payer  le  prix  du  cheval  à  Marc?    I  ^ 
D.  2«  Si  Pibert,  grâce  au  cheval,  avait  recouvré  son  bb,B  1* 

aurait-il  pu  garder  ledit  cheval,  ne  pouvant  se  payer  aute 

ment  de  Marc? 


bé 


R.  àla  V^  D.  Il  n'est  pas  tenu  de  payer  le  chciî! 
avant  un  jugement,  s'il  l'a  placé  dans  une  écurie  sùrt 
fermée  aux  étrangers,  parce  que  l'emprunteur,  dans  s: 
conscience,  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  dommage  f. 
arrive  à  l'objet  prêté,  s'il  n'a  pas  commis  une  faot 
théologique  grave.  Or,  Pibert,  dans  ce  cas,  n'a  pj 
commis  une  telle  faute.  Donc,  dans  sa  conscience,!! 
n'est  tenu  à  aucune  compensation  pour  la  perte  è 
cheval. 

jR.  à  laT  D.  Oui,  dans  son  for  intérieur,  l'empruntem 
pourra  retenir  le  cheval,  tant  que  le  maître  dudit  clieni 
n'aura  pas  payé  sa  dette.  Aussi  le  confesseur  pourri 
passer  sur  une  compensation  de  celte  sorte,  à  moki 
qu'il  ne  prévoie  qu'il  en  résulte  des  inconvénients  pli: 
sérieux.  Car  le  créancier  qui  ne  peut  se  faire  payfL 
d'après  la  loi  naturelle,  peut  se  payer  en  prenant  Iti 
biens  du  débiteur,  du  moins  en  principe,  sauf  le  set 
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(I,ile,  OU  les  autres  inconvénients  sérieux  qui  en  rcsul- 

raient. 

CAS  VI 

Le  dépôt* 

Canut,  trésorier  d'un  prince,  trafique  avec  l'argent 
rfliii  lui  est  confié,  à  l'insii  de  son  maître,  et  rcali'^e  un 
énéfice  assez  grand. 

D.  Peut-il  le  considérer  comme  lui  apparlenant,  ou  doit-il 
[le  restituer  ? 

R.  Canut  peut  garder  le  bénéfice  réalisé  avec  l'ar- 
gent du  prince,  parce  qu'il  n'en  résulte  aucun  tort 
pour  celui-ci,  parce  que  cet  argent  n'aurait  pas  été 
employé.  Le  gain  qui  en  résulte  ne  doit  être  attribué 
qu'à  l'habileté  de  celui  qui  s'en  sert. 

CAS  VIII 

lie  mandataire. 


Saluste,  intendant  d'un  homme  riche,  est  chargé 
chaque  année  d'acheter  à  un  certain  prix  les  vêtements 
nécessaires  à  la  famille,  chez  un  marchand  indiqué, 
I  Cyrille.  Mais  Saluste  achète  chez  un  autre  marchand  à 
meilleur  marché.  Quelquefois  même,  il  va  dans  une 
autre  ville  pour  acheter  le  drap  moins  cher.  Il  garde 
pour  lui  le  reste  de  la  somme  fixée  par  son  maître,  et 
qu'il  n'a  pas  dépensée. 

D.  Peut-il  garder  ce  qu'il  dépense  eu  moins  en  achetant 
dans  une  autre  ville? 

H.  Oui,  parce  que  ce  gain  qu'il  réalise  en  allant 
ailleurs,  et  en  achetant  moins  cher,  est  du  à  son  tra- 
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vail  et  à  son  habileté  particulière.  Il  ne  faut  donc  m 
l'inquiéter  sous  ce  rapport. 

CAS  XIV 

Raison  qui  excuse  l'usure 

Lucillus  avait  acheté  une  grande  quantité  de  fro. 
ment,  afin  de  profiter,  en  la  revendant,  d'une  occasion 
favorable  et  de  réaliser  un  grand  bénéfice.  En  altenJ 
dant,Bibianus lui  demande  à  emprunter  50 francs: «Je 
n'ai  que  cette  somme,  dit-il,  pour  acheter  du  froment; 
si  tu  veux,  je  te  les  donnerai,  à  condition  que  tu  me 
j)aieras  l'intérêt  au-dessus  du  taux  légal,  en  propor- 
tion du  bénéfice  que  j'aurais  fait  avec  mon  fromeiU,  » 
Bibianus  y  consent,  et  dans  la  suite  il  est  forcé  de  payer 
7  ou  8  pour  100,  à  cause  du  gain  qu'il  a  empêché  in. 
cillus  de  réaliser. 

D.  Que  penser  de  Lucillus? 

R.  11  ne  faut  pas  inquiéter  Lucillus,  si,  en  réalité,  il 
a  subi  celte  perte  en  prêtant  son  argent;  mais  il  doit 
surtout  se  garder  du  danger  de  l'entraînement. 
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CAS  VII 

Tableau  remarquable  acheté  ù,  %il  prix 

Basile,  curé,  achète  5  francs  à  un  paysan  un  ta- 
bleau représentant  la  B.  V.  Marie,  tableau  noirci  par 
la  fumée.  Le  paysan  se  réjouit,  lui  qui  n'avait  jamais 
pu  vendre  ce  tableau,  même  à  un  prix  moins  élevé.  Lo 
curé  s'empresse  de  le  nettoyer  et  de  le  placer  dans  son 
église.  Peu  de  jours  après,  un  peintre  anglais,  très  cé- 
lèbre, entre  par  hasard  dans  1  église,  examine  le  ta- 
bleau et  en  offre  COOO  fr.,  car  il  a  reconnu  un  chei- 
(l'œuvrede  Raphaël.  Lccuré  reste  stupéfait.  Cependant  il 
pense  qu'il  faut  s'informer  avec  soin  du  prix  du  tableau, 
et  il  obtient  20000  francs  de  l'Anglais,  argent  qu'il 
destine  aux  réparations  de  son  église.  Mais  bientôt  il 
se  met  à  douter  s'il  doit  rendre  tout  son  bénéfice  au 
paysan,  ou  s'il  doit  le  garder. 

D.  Le  curé  dans  ce  cas  doit-il  rendre  l'argent  au  paysan'/ 

R.  11  ne  faut  pas  inquiéter  Basile,  car  ce  tableau  pré- 
cieux n'était  pas  estimé  par  les  deux  contractants  plus 
de  5  francs,  et  il  n'y  a  aucune  fourberie  ni  ruse 
dans  le  contrat.  Vous  objecterez  peut-être  que  cette  er- 
reur est  substantielle?  Non,  l'erreur  ne  porte  pas  sur 
In  substance,  mais  seulement  sur  la  valeur  de  la  chose, 
ic  présent  contrat  est  donc  quasi-aléatoire,   et  celui 


^11 1 

"il 


300  LA  MORALE  DES  JÉSUITES. 

que  la  Providence  protège  garde  avec  justice  son 

CAS  XIV 

Tendeur   rusé 

Valerius,  marchand,  a  recours  à  di(Térontcs  ruJ 
pour  îiugnicnter  le  prix  de  sa  marchandise,  sanscepti 
danl  dépasser  de  heaucoup  le  juste  prix.  Souvent! 
l'ait  mensonges  sur  mensonges,  serments  sur  serraeiitj 
en  affirmant  aux  clients  qu'il  ne  [tout  pas  vondrei 
cher,  qu'il  a  vendu  plus  cher  à  d'autres,  ou  qu'il  id 
sur  sa  ninrchaiidi«^e. 

D.  Agit-il  inJustcmciiL? 

R.  Valerius  ne  pèche  pas  en  principe,  ou  selon roji 
nion  commune;  car,  bien  (|ue  par  ses  mensoii^iej ti 
ses  serments  il  pousse  l'acheleur  à  payer  plus  cla 
cependant  il  n'est  pas  tenu  de  restituer,  paice  qii'i'. 
sait  que  c'est  l'habitude  des  marchands  de  débileii 
tels  mensonges.  Aussi  les  achetciu's  qui  se  laisK 
prendie  à  ses  paroles  ne  doivent  imputer  qu'à  eiii 
mêmes  le  pr«^judice  (ju'ils  subissent. 

J'ai  dit,  en  [iriiicipe,  parce  (|ue,  dit  S.  lig.,  si!' 
vendeur  r'/'m.irqu.ùt  que,  dans  un  cas  particulier,  l'aii 
(eur  es!  notablement  trompé  en  pnyanl  beaucoup 
cher,  il  comuielliiiit  une  inji  stice  (^u'on  ne  pom 

CAS  XVIU 


Ycnte  à  i'cncun 


I.  Olympius,  à  l'occasion  d'une  vente  publ'i(iue,i 
prié  ses  a;i!is,  voulant  acheter  un  tableau,  lIc  s'aliji'l 
nir,  ou  de  ne  pas  mettre  au-dessus  de  ce  qu'il  olfiiii 
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0  qu'il  railièle   à  bas  prix.   Ses  aini.s   lui    ohûis- 

Éiit. 
II.  Comme  on  vendait  des  livres  provenant  de  la  bi- 

lièqiieirun  délunt,  trois  prêtres  conviLMiinMil  (îiitre 

IX  que,  cliiuiue  l'ois  que  l'un  d'eu^  voudrait  acliuler 

livre,  les  autres  s'abstiendraient. 

D.  1'°.  Olympiiis  a-t-il  agi  injustement? 
D.  2'.  Les  prêtres  ont-ils  pu   sans   injustice  faire  cette 
invention? 

R.àla  r"Z>.Non,  parce  qu'il  n'a  l'ait  tort  à  personne, 
à  ses  amis  qui  lui  ont  cédé  volontiers  leur  droit,  ni 
vendeur,  puiscpi'il  n'a  pas  apporté  d'entraves  à  la  li- 
lei'tédes  cnclièrcs,  et  l'aclieteur  peut  avoir  recours  à  ce 
loyen  qui  n'est  ni  astucieux  ni  injuste.  Coj)ondant  ses 
Irièresne  doivent  pas  aller  jusqu'à  inqiortuner  les  gens. 
R.  à  la  'i*^  D.  Les  prêtres  en  question  n'ont  pas 
iminis  d'injustice,  s'il  n'y  a  pas  entre  eux  de  conven- 
)roj)renient  dite,  mais  seulement  l'intention  de  ne 
las  se  nuire  l'un  à  l'autre.  Ce  cas  est  comme  le  pré- 
lédent,  puiècpi'il  n'y  a  pas  de  contrat  proprement  dit. 
[iulrcmcnt,  cela  friserait  l'injustice,  parce  que  levendeur 
peut  exiger  que  les  acheteurs  soient  parfaitement  libres 
et  qu'on  n'empêche  pas  la  surenchère.  Cependant,  se- 
lon l'opinion  probable,  on  peut  excepter  de  cette  règle 
'les proches  parents  et  les  associés  de  commerce,  parce 
qu'ils  ne  font  moralement  qu'une  seule  et  même  per- 
Bi)iine,ciOu  ne  peut  exiger  qu'ils  fassent  une  surenchère 
contre  eux.  Les  amis  aussi  seraient,  selon  plusieurs 
lliéologiens,  exceptés  de  la  règle,  comme  associés. 

CAS    XIX 

Image  miraculeuse  de  la  B.  V. 

Gertrude,  lenmie  dévote,  mais  très  pauvre,  n'avait 
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i. 


pas  de  quoi  payer  ses  créanciers.  Aussi,  ilcnrésyy 
qu'on  vendit  tous  ses  meubles  à  l'encan  sur  unepla^J 
On  arrive  à  un  tableau  de  la  B.  V.  Alnrie,  mal  peint  J 
couvert  do  poussière.  La  femme  se  récric;  (|ii'clle  a 
grande  dévotion  pour  ce  tableau,  parce  (|u'il  pcutfaiJ 
des  miracles;  elle  insiste  pour  qu'on  ne  le  vende pjj 
Le  commissaire-priseur  et  les  créanciers  i'6ponieDt| 
qu'on  ne  fait  plus  de  miracles,  que  la  Yicrgo  estt 
salie  par  la  poussière.  Aussi  le  prêtre  Lauiianus,  prcJ 
sent  j)ar  hasard,  s'indigne  et  imagine  un  moyen  de  y 
^)unir  de  leur  impiété.  Il  se  met  à  examiner  JeprèslJ 
^dbleau,  à  l'essuyer,  à  l'admirer;  il  fait  mouler  le  pris 
jusqu'à  ce  qu'il  dépasse  le  monl.int  des  dettes.  \A 
autres,  surpris  et  croyant  (jue  c'est  un  tableau  précieus, 
font  également  monter  le  prix.  Alors  le  prêtre  scmelj 
crier  :  «  C'est  un  nouveau  miracle,  la  B.  V.  Marie  3 
condamné  à  une  forte  amende  ses  détracteurs,  etavei 
une  image  sans  valeur  a  payé  toutes  les  dettes  delà 
femme  et  sauve  le  reste  du  mobilier.  » 

D.  Le  prêtre  Laurianus  a-til  agi  i  ijn>teiiicnt  et  doit-i 
restituer  ? 

R.  Faut-il  accuser  d'injustice  ce  prêtre  pieux  qui,ii;i! 
compassion  et  piété,  e>t  venu  au  secours  de  celle  fciiit 
pauvre  et  réduite  à  la  dernière  niisère?  Faudia-t-ilcoii 
damner  celui  parrinlermédiairc  dnijuel  la  !'».  V.  Mmi 
a  fait  un  miracle?  AssurénuMit,  en  songeant  à  sa  bûiiiiêl 
foi,  il  faudra  l'excuser.  Mais  que  penser  du  cas  éli- 
miné en  lui-même?  J'affirme  qu'en  examinant  lacliov] 
en  elle-même,  le  prêtre  est  exenq)t  de  tout  reproclii 
d'injustice.  Car  ce  n'est  pas  être  injuste  (|ue  d'userè 
son  droit,  et  dans  noire  cas  L.auriaruis  a  usé  de  so» 
droit;  i!  n'a  eu  recours  à  aucune  ruse  jxjur  lr()iiijici',L 
n'a  pas  eu  d'associés  pour  faire  une  surcnelièie  lictiu', 
il  n'a  fait  de  convention  avec  personne  ;  mais,  seul,ili 
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fait  monter  lo  prix  en  concurrence  avec  beaucoup  d'au- 
Ires.  Donc,  il  n'a  pas  agi  frauduleusement.  Ne  dites  pas 
que  le  prêtre  a  usé  de  ruse  en  feignant  de  surenchérir, 
[  car  cette  surenchère  n'était  pas  feinte,  mais  réelle,  il 
en  courait  le  risque;  il  aurait  gardé  le  tableau,  si  les 
autres  s'étaient  arrêtés.  Et  ne  dites  pas  qu'il  a  trompé 
les  autres  en  admirant  l'image,  car  il  ne  s'est  pas  fait 
passer  du  tout  pour  connaisseur,  et  souvent  les  igno- 
rants paraisiCiit  être  en  admiration  plus  que  les  autres. 

CAS  XXII 

De  la  (raiBsnclion 

Bertulfe  ayant  une  contestation  avec  Paulus  pour  un 
pré  et  ne  pouvnnt  trancher  la  question,  allait  porter 
l'affaire  deva';t  .es  juges,  lorsque  son  adversaire  lui 
proposa  d'arranger  tout  à  l'amiable  pour  éviter  les 
frais  et  le  retentissement  d'un  procès.  Us  concluent 
donc  une  transaction,  d'après  laquelle  Bertulfe  aura  le 
pré,  mais  paiera  1000  francs  à  l'autre.  Après  qu'ils  ont 
ainsi  arrangé  r.iffaire,  que  Paulus  a  reçu  l'argent, 
Bertulfe  trouve  un  titre  qui  prouve  clairement  que  le 
pré  a  é!é  vendu  par  son  grand-père  au  père  de  Paukis 
et  qu'il  appailient  ainsi  à  Paulus;  mais  sans  rien  dire 
il  détruit  le  titre  et  garde  le  pré. 

D.  DcrluHe  peut-il  le  garder? 

R.  Oui,  parce  que  la  transaction  est  un  contrat 
aléatoire  qui  favorise  également  les  deux  coniraclants 
et  leur  impose  les  mêmes  charges,  puisqu'on  suppose 
<]ue  la  chose  est  douteuse  des  deux  côtés  ;  par  suite, 
chacun  cède  son  droit  probable  pour  éviter  un  dom- 
mage probable  aussi,  c'est-à-dire  chacun  cède  la  moitié 
Jun  droit  douteux  pour  garantir  l'autre  moitié.  Donc, 
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la  transaction  une  fois  passée  séricusemont,  rien 
doit  être  leslilué  par  celui  qui  apprend  dans  la  m 
que  la  chose  appartenait  à  l'autre,  et  rien  ne  peutèJ 
réclamé  par  l'autre  partie.  Donc  DcrtiiHe  peut  g;ir| 
le  pré  comme  lui  appartenant,  en  vertu  du  contri 
d'après  lefjuel  Paulus  a  cédé  son  droit  pour  obteit 
1000  francs. 


CAS    XXIII 

Commerce 

Amnnd,  marchand,  lorsque  les  nchotours  rofusenidfi 
lui  olIVir  ce  qu'il  demande,  a  coutume  de  menlircniB 
testant  ([u'il  a  acheté  cette  marchandise  à  tel  prix,  1 
en  résulte  que  les  acheteurs  paient  plus  cher. 

D.  Peut-il  recevoir  et  garder  ce  prix  accru  j)ar  ses  nieii 
songes  ? 

R.  Il  ne  paraît  pas  obligé  de  reslitunr,  car  il  pèdi 
seulement  contre  la  vérité  et  non  contre  la  jusliw, 
pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  le  prix  le  plus  élevé;  caril 
convient  du  prix  avec  les  acheteurs,  et  ne  reruitquect 
qui  lui  a|)pai  lient.  En  outre,  on  sait  assez  quelesi 
chauds  ont  l'iiabitudc  de  se  plaindre  ainsi. 
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CAS  IV 

Rail  eiii}|!:1ïy<éuiIqMe 

Le  formicr  Mnrcnirc  a  pris  pour  dix  nns,  pnrliail  cm- 
pliyléoti([iie,  lo  doinaine  dcPalmalius  pour  une  somme 
relaliveincul  ('ail de.  A  la  mort  du  [)ropriélairo,  son  fils 
Xarcissa  pense  ausoilùL  à  aiignn  nier  la  local  ion,  et  in- 
sinue au  Cetniii'i-  (pie,  s'il  ne  veut  j)as  donner  à  l'avenir 
150  louis  an  lieu  de  1 00,  il  devra  céder  la  place  à  un  autre 
qui  est  disposé  à  payer  encore  davantage.  One  iera  le 
malhcnrei'x?  l*ris  entre  le  marlcriu  et  ren-'lunie,  il  y 
consent  (]uoi(jne  à  regret,  et  doinie  le  prix  demandé. 

D.  Le  [(riiiii'r  [  eiif-il  avoir  recours  à  une  coni[ifi)salion 
occiiUe,  s'il  a  consciiti  nialj^ré  lui  ;":  payer  davaiila^e? 

R.  —  Cela  ne  lui  est  pas  permis,  s'il  peut  prouver  son 
droit  en  jn,uement,  [)arce  que  les  lliéologien^  ne  per- 
moUent  une  com,)ensatiou  occulte  que  lors(|u'on  ne 
peut  recouvrer  son  bien  par  aucun  autre  moyen.  11  en 
serait  aulrcmenl,  s'il  ne  jiouvait  [irouver  son  droit,  par 
t'xeniple,  si  le  contrat  n'avait  j)as  été  passé  sous  lonne 
tiacte  authentique,  ou  si  le  titre  était  perdu.  Cepen- 
(lanl  celte  compensation  ne  doit  pas  cire  blâmée  comme 
injuste. 
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CAS  VII 

Change 

Albain,  Françnis  partant  en  Espagne,  arrivé j 
Bayonne,  demande  au  changeur  Lampridius  de  lui 
donner  de  la  monnaie  espagnole  pour  de  la  monnaie 
française.  Celui-ci  y  consent.  Mais,  comme  la  moiinaJÈ 
espagnole  perdait  de  sa  valeur  en  France,  Albain,  qniç,, 
demandait  une  grande  quantité,  subit  une  forte  perte, 
et  le  changeur  y  trouve  un  grand  bénéfice.  Maisàpeinj 
arrivé  en  Espagne,  Albuin  pour  un  motif  grave  est  forcé 
de  rentrer  dans  sa  famille.  Il  va  trouver  le  môme  dm- 
geur  pour  faire  un  autre  échange,  et  doit  encore  subit 
une  perte  notable. 

D.  1'^.  Ces  deux  échanges  sont-ils  conformes  à  lajujfe 
de  la  part  du  changeur? 

D.  '2^.  Si  Lampridius  savait,  par  des  renseignements  pat- 
ticuliers,  cpie  la  monnaie  espagnole  perdrait  bientôt  de  sa 
valeur  iiitrinsè([ue,  pourrait-il  compter  à  un  étranger,  (joi 
ignore  la  chose,  la  monnaie  avec  sa  valeur  actuelle? 

R.  à  la  V  D.  Oui,  parce  que,  tant  que  le  morehani 
ne  dép.'isse  pas  les  limites  d'un  juste  prix,  il  ne  \)kk 
pas  contre  la  justice.  Le  changeur,  qui  n'est  qu'un  mir- 
chaud  d'argent,  est  dans  le  même  cas.  Or,  Liunpridio! 
n'a  pas  dépassé  ces  limites,  bien  qu'il  ait  acce|ilé  de  l'ar- 
gent fran(;ais  à  sa  moindre  valeur  en  rendant  de  Fariieiit 
espagnol  à  sa  plus  grande  valeur.  Donc...  Car,  si  l'on 
échajigeait  du  pain  au  prix  le  plus  fail)le  conlre  du  vin 
au  piixle  plus  élevé,  il  n'y  aurait  pas  d'injustice.  Donc, 
de  même,  il  ne  faut  pas  condamner  Lampridius  do  i;e 
qu'en  a('cej)tant  de  l'argent  français  à  sa  |diis  fail 
valeur  il  a  domié  de  l'argent  espagnol  à  sa  plus 
grande  valeur.  Or,  s'il  a  pu  faire  cela  une  preiiiièu 
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Ifois  au  départ  d'Albinus,  il  a  pu  le  faire  une  seconde 
IJ  son  retour.  Peu  importe  qu'Albain  y  ait  perdu  biau- 
L,p,  cela  est  arrivé  purement  par  accident,  et  Lampri- 
[diusdans  cette  perte  n'a  eu  qu'un  rôle  purement  passif. 
Iponc  il  ne  s'est  pas  conduit  injustement.  Donc  il  ne 
iaut  pas  l'inquiéter. 

I  R.  à  la  '2*  D.  Oui,  parce  que  cet  argent,  d'après 
J'eslimation  commune,  a  conserve  sa  valeur.  Il  en  serait 
julrement,  s'il  était  établi  que  cet  argent  a  déjà  perdu 
[de  son  ancienne  valeur,  parce  qu'alors  le  changeur  ne 
paierait  plus  l'argent  à  sa  véritable  valeur  actuelle. 


CAS  XI 

Négociation  de  l'argcnti 

Candide,  marchand,  emprunte  souvent  de  l'argent  à 
Viilpin  et  souscrit  des  bi  lets  à  ordre  pour  faire  foi  de  la 
dette-,  mais  Vulpin  inscrit  Candide  sur  ses  livres  non 
comme  un  simpbienq)runteur,  mais  comme  s'il  existait 
mÏYGGuxun  compte  courant.  Il  opère  donc  de  la  manière 
suivante  :  si,  par  exemple,  Candide  lui  emprunte  10  000 
francs  reml)oursal)les  dans  six  mois,  il  lui  fait  souscrire 
iiiihillot de  10500  francs,  afin  de  pouvoir,  àl'écbéance, 
réclamer  non  seulement  le  ca()ital,  mais  encore  l'intérêt 
des  six  mois  écoulés.  Ensuite,  il  inscrit  sur  son  livre 
au  débit  de  Candide  10  300  francs,  et  il  inscrit  à  son 
crédit  9991  (à  savoir  comme  créancier  du  montant  du 
lillet,  sous  la  déduction   de  l'intérêt  de  six  mois),  II 

1.  Je  rappelle  C"  cas,  non  pour  en  critiquor  les  solutions,  mais  pour 
iiimlrer  avi'c  iiucl  soin  oiaupprofomli  Icsrjueslions  iisui'iiicos  ct's  jésuites 
qui  coiiinicMccnt.  |ar  rppou>Si!r  en  principe  ot  avrc  horronr  le  !-inipleprèt 
à  iiittrût.  Il  y  a  un  imtre  cas  encore  plus  curieux  et  plus  conipliciué, 
le  cas  IX,  d'Unopliiius  et  d'Ai'gyiopliilus. 


L 


514 


LA  MORALE  DES  JÉSUITES. 


suppose  les  deux  sommes  productives  d'inlérct,(]et 
nièrc  que  Candide  se  trouve  débiteur  do  riiitérèy 
dilTérence  entre  10  300  et  9991.  Or,  au  boutdet 
mois,  il  réclame  l'intérêt  de  cette  dilTérence,  ei 
outre  1  0/0  de  commission,  à  raison  do  la  soi 
prêtée,  avec  déclaration  qu'à  dchnide  jmiemenlk 
(liât  les  sommes  réclamées  formeront  un  nouîf| 
capital. 

D.  1'^  Vul[)in  a-t-il  pu  ajouter  dans  le  billet  l'iniéitij 
capital  ? 

D.  2\  A-t-il  pu  réclamer  l'inlércl  de  la  diflôrcncee 
les  deux  sommes  inscrites  sur  sou  livre? 

D.  5'.  A-(  il  pu  réclamer  un   droit  de  commission | 
l'argent  préfc? 

D.  4®.  A-t-il  pu  de  cette  différence  et  de  ce  droiti 
commission  former  au  b;iut  de  trois  mois  un  iiourtij 
capital? 

R.  Je  réponds  affirmativement  à  la  T*  (|ucstioii,ll 
billets,  en  elfe!,  ne  sont  productifs  d'inlérèls  qii'àli 
chéance  et  à  partir  du  jour  du  protêt;  il  n  pu  rci 
ainsi  la  somme   prêtée  productive  d'inlérèl  du 
môme  du  prêt.  En  eifet,  les  intérêts  étant  elfeclivemeil 
considérés  comme  une  pirlie  du  c<q)ital,  ils  jiroduiiij 
intérêt,  bien  (ju'étant  dus  pour  moins  dune  aiméeii 
préviendrait  cet  inconvénient  en  n'exprimant  au  Ml 
que  le  ca|)ital  réellement  prêté,   avec  ol»liij;;ilion  dei 
part  de  rempruiiteur  de  payer  l'intérêt  à  p.'U'lir  dujoi 
de  l'emprunt.  Mais  ce  mode  de  procéder,  inusité dd 
le  conuiierce,  rendrait  plus  difficile  la  transmission è| 
effets.  Il  seiiible  donc  convenable  de  présumer  qiiell 
débiteurs  subissent  volontiers  ce  domtiinge  pourfatil 
liter  les  opérations,  alors  surtout  qu'ils  jieuventréïitfii 
en    payant  au  temps  marqué  ou  en  renouvelant  fe] 
billets. 

Je  réponds  négativement  à  la  2"  question;  cardeccilil 
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naiiièi'C  Vuli>in  a  capilnlisé,  au  jour  même  du  prêt, 
l'intérêt  non  encore  du  de  10000  frnncs  et  mémo  l'in- 
;  de  cet  inlérèt.  En  cITet,  la  dilTérence  dont  il  rc- 
i|jijj^e  l'intérêt  se  compose  :  1"  de  la  somme  de  500  l'r., 
Inlcrctdu  capital  prêté  et  qui  a  été  fictivement  ajoutée 
ce  cai3ilal,  (|uoiqu'elle  ne  soit  pas  comprise  dans  le 
Lèt;  2"  de  la  somme  de  9  francs,  intérêt  de  ces  mêmes 
P  frfincs. 

Je  réponds  néi^ativcment  à  la  5^  question  ;  car  le  prêt 

n'a  été  précédé  d'aucune  promesse  qui  ait  mis  Vulpin 

iaiis  la  nécessite  d'avoir  à  sa  dis[)osition  les  sonmies 

{que  Candide  demanderait  à  emprunter.  Il  n'est  donc 

liiitervcnu  qu'un  sinqile  prêt,  à  raison  du(jucl  le  prêteur, 

[qiioiquti  Innicpiier,  n'a  droit  qu'à  l'inlêret  légal. 

Je  réponds  à  la  4"  (juestion  :  que,  ces  sommes  n'étant 
^pas  dues,  elles  ne  peuvent  être  productives  d'intérêts. 

CAS  XIII 

Sîtr  la  cautii^n 


D.  Une  fcinniL'  peut-elle  se  porter  eau! ion  à  l'insu  do  son 

iniari  ? 

R.  Oui,  d'a[)rès  le  droit  naturel,  si  elle  a  des  biens 
|kitelle  puisse  disposer.  Quant  au  droit  positif,  il  faut 
examiner  les  lois  de  chaque  pays.  En  France,  elle  ne 
[lepeut,  en  principe,  pai'ee  (jue  l'épouse  n'a  pns  la  ges- 
tion de  ses  biens,  et  ne  peut  [)rendre  d'engagement  sans 
la  permission  de  son  mari.  Il  y  a  cependant  des  cas  où 
l'épouse  serait  tenue  en  conscience  de  domier  cette 
caution,  du  njoins  après  la  mort  du  mari  ou  après  la 
iSéparatiou  de  biens  ;  par  exenq)lc,  si,  en  demandant 
avec  instances  à  emprunter  pour  son  mari  accablé  de 
dettes,  elle  ne  pouvait  obtenir  de  l'argent  qu'à  la  con- 
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dition  de  payer  ellc-mèine  à  défaut  de  son  marieu 
proiiieltre  en  réalité  de  payer. 

CAS  XV 

Sur  la  garantie 


Ménésippe,  attendant  des  marchandises  d'An^'letei 
et  craignant  (|u'elies  ne  se  perdent  en  mer,  écrit  à  Gn 
lien  de  s'en  occuper  spécialement.  Celui-ci  écrit  m 
s'cngM^eà  répondre  de  tout,  si  Ménésip[)e  veut  liiidoiiiii 
1000  francs.  Les  marchandises  en  valaient  lOOOiJ 
Gralien  n'en  possédait  que  5000  ;  elles  arrivent  ciili 
état  et  Gralien  reçoit  1000  francs. 

1).  Gralien  pent-il  garderies  1000  francs,  <iu(ii(|u'iln'i 
pu  réparer  lui-niénie  tout  le  donnuagc,  si  les  iiiaichandid 
eussent  péri  en  roule? 

R.  Il  semble  qu'il  peut  en  garder  la  moitié  etrienii 
plus,  parce  qu'en  cas  de  naufrage  il  eût  [»nyé  la  raoiti, 
de  la  perle  en  dépensant  tout  ce  qn'il  avait:  donci 
semble  juste  qu'il  garde  la  moitié  de  rar^cnt,  DiuiId: 
répondent  que  Gralien  [)eut  tout  garder,  paicc  qu'eiici 
de  malheur  il  eut  perdu  beaucoup  plus  ;  d'autres  tju 
ne  doit  rien  garder,  parce  que  le  contrat  est  no 
attendu  qu'il  n'eût  pu  garantir  que  la  moitié  des  mai 
chandises. 


CAS  XVI 

llypolli«bi|uo 

I.  Eusèbe,  héritier  de  Gaspard,  ayant  remarqué  fi 
la  succession  était  grevée  de  beauc(uip  de  dettes,  nî| 
veut  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  l'mo 
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loii  ne  puisse  lui  faire  payer  plus  qu'il  ne  recevrait. 

urès  avoir  recueilli  l'héritage,  il  paie  intcgraleinent 
C  ilifft'icnts  créanciers  chirogr.iphnircs.  iMais  dans  la 

[lite  llilaire,  créancier  hypothécaire,  vient  le  trouver 

réclame  ce  qui  lui  est  dû  ;  «  Vous  venez  trop  tiird, 
nui  l'époiicl-il,   toute  la  succession    a  été  employée  à 

ver  les  deUes.  —  Vous  avez  très  mal  agi,  dit  llihiire  : 
Dûi  créancier  hypothécaire,  j'avais  le  droit  de  passer 

vont  les  autres.  Aussi,  vous  devez  en  répondre  avec  vos 
Iropres  biens.  » 

II.  Baiijci'in  et  Barberius,  créanciers  d'Antoine, 
ivaieiit  mis  hypothèque  sur  tous  ses  biens;  Florus  et 
flûiinus  n'avaient  que  des  engagements  écrits  pour 
buver  lonr  créance.  A  la  mort  d'Antoine,  Philon,  son 
[iierilicr,  it^iiorant  le  montant  des  dettes  et  négligeant  de 
lire  U!i  inveiilaire,  recueille  la  succession.  Les  deux 
ftréaiK'iers  liypolliécaires  vieiuKMit  aussitôt  réclamer  ce 
qui  leur  es!  dû.  Mais  la  succession  étant  déjà  dépensée, 
ils  n'obliciiiicnl  pas  pleine  satisl'aclion.  Aussi,  faisant 
valuir  leiu'  droil  de  passer  avant  les  autres,  ils  deniau- 
di'iit  à  ètic  pajés  avec  les  propres  biens  de  l'héritier, 
avant  les  ciéaiiciers  chirographaires. 

D.  i'".  Eusèbe  dans  le  premier  cas  doit-il  payer  llilaire 
avec  ses  propres  biens  ? 

D.  2°.  Les  créanciers  hypothécaires  doivent -ils,  dans  le 
deuxième  cas,  être  payés  avant  les  autres,  non  seidenient 
avec  les  bien<  du  défunt,  mais,  h  leur  défaut,  avec  ceux  de 
riii'ritier  ? 

D.  o^  L'InTilior  qui  a  néglige  de  laire  un  inventaire  doit- 
.1  duimei'  satisi'i.ction  aux  créanciers  avec  ses  propres  biens, 
.nème  devant  sa  conscience? 

R.  à  la  V^  D.  Le  créancier  hypothécaire  doit  être 
"ayé  avec  les  biens  de  l'héritier,  puisipi'il  a  le  droit  strict 
tl'ètre  préféré,,  du  moins  dans  le  forextérieur.  Mais  dans 
lefor  intérieur  il  ne  faudra  pas  contraindre  l'héritier,  s'il 
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n'a  pa^  commis  en  réiililû  une  «•riivo  faute  lliéolofrituu 
R.  à  la  2"'  D.  Les  créanciers  liypolhécaircô  ucduivem 
êtfc  inéléi'és  aux  auUuîs  qu'en  raison  de  leur  \\\u 
tlièijue.  Dune,  lorsque  la  succession  cliari^re  iriiypuiliJ 
ques  est  dissipée,  leur  droit  n'existe  pins,  |iiiis(|ue!( 
litre  d(î  leur  privilège  a  dis[)aru.  Donc,  on  doit  lesliaiitu 
comme  les  autres  créanciers. 

h.  à  la  5"  D.  L'héritier  qui  recueille  la  succc?siûii| 
sans  l'aire  d'inventaire  légal  est  tenu  dans  le  Ibrcxlérieui 
de  payer  les  dettes  iivec  ses  propres  biens,  si  la  succès 
sion  ne  sufiit  pas.  Mais,  selon  l'opinion  la  plus  prolia- 
ble,  il  n'y  est  pas  tenu  dans  son  l'or  intérieur,  parcj 
qu'on  ne  piîut  l'obliger,  d'aj)rès  le  droit  natiu-el,  à  paw 
les  dettes  du  testateur  qu'autart  (pi'il  en  a  reçu  m 
présent.  Donc,  si  les  dettes  dépassent  le  montant  de 
la  succession,  celle-ci  étant  épuisée,  il  ne  doit  plus  rien, 


CAS  XVII 

Pari 


Nicon  connaît  trois  candidats  à  une  charge;  il  n'y  en 
a  pas  d'autres;  l'un  d'entre  eux  doit  être  choisi,  mais 
on  ne  sait  lequel.  Nicon  parie  10  Ira ncs  avec  cliaciiD 
d'eux  (ju'il  ne  sera  pas  nommé.  Il  est  sûr  d;ms  cccasile 
gîigner  avec  deux  et  de  perdre  avec  un,  et  de  gagner 
20  (rancsetd'en  perdre  10.  Il  pense  qu'il  peut  ruirecc 
pari,  parce  fpi'il  n'a  de  certitude  pour  aucun  eu  pnrli- 
culier.  Cependant,  dans  la  suite,  il  se  demande  s'iU 
agi  selon  la  justice. 

D.  Nicon,  dins  ce  cas,  peut-il  parier  et  garder  l'argent? 

l\.  Oui,  du  moins  selon  l'opinion  probable,  parce 
qu'il  y  a  trois  contrats  justes  sépiu'ément,  puisiju'ilya 
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L(cj)Our  chacun;  or,  ces  contrats  iloivc>it  être  coiisi- 
Séii'ssépaiéiiienl,  car  l'un  se  trouve  claus  une  silunlior. 
ifiy.reiile  par  ra|)|)oi't  à  l'autre,  et  flans  cliaciui  Nicou 
jiiit  Je  ri.v]uc  de  perdre,  puis({ue  avec  chacun  d(î  ccu\ 
jiii  pnrieiil  il  doute  du  résultat.  Donc,  coninio  ii  j)eut 
^mli'c  avec  l'un  d'eux,  il  peut  aussi  gagner  avec  un 
re.  Eu  outre,  chacun  des  contrats  considérés  séparé- 
Lui  esl  licite,  parce  que  l'un  n'enipèelio  pas  (|ue 
J'aulrc  soit  juste,  et  l'on  ne  peut  dire  lequel  des  trois 
fcoiili'actanls  sera  lésé 

CAS  XXII 

Du  Jeu 


Lucas,  passionné  pour  le  jeu,  mais  jouant  assez  mal, 
deiiiiimlc  à  Silvius,  (ju'il  savait  très  fort,  de  jouer  avec 
hii,  avec  un  Fort  enjeu.  L'autre  rel'use,  regardant  eouime 
illicite  le  gain  qui  résulterait  d'une  lutte  dis|)ropor- 
tioniR'c.  «  lié  bien,  si  lu  veux  t'amuser,  jouons,  dit 
Silvius,  uniijuement  pour  l'honneur,  ou  bien,  jouons 
(lis  prières  que  le  vaincu  fera  dire  pour  le  vain(jueur.  » 
liicas  reluse  et  insiste  de  plus  en  plus  près  de  Silvius, 
qui  Oiiit  par  céder.  D'abord,  celui-ci  a  beaucoup  de 
diiince,  mais  ensuite,  ennuyé  di;  jouer,  il  l'ait  si  peu 
allciition  au  jeu  qu'il  oublie  souvent  de  manjuer  les 
points,  favorisant  ainsi  sans  le  savoir  son  compagnon. 
Lucas,  qui  voit  la  chose,  dissinnde.  Aussi,  rei)q)urtant 
sui'son  adversaire,  il  lui  gagne  une  i'orle  sonuue. 

D.  Lucas  ii-t-il  mal  fait  de  ne  rien  dire  des  oublis  de  sou 
ailversaire,  et  doit-il  restituer? 

R.  Non,  parce  que  chacun  n'est  tenu  ([ua  de  s'occuper 
d^i  son  jeu:   ainsi,  le  joueur  qui  remarque   que  son 
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adversaire  se  trompe  en  comptant  ou  en  niarqujj 
n'est  pas  coupable,  s'il  ne  l'avertit  pas,  puisqu'il  nj 
commet  aucune  fraude  et  ne  trompe  pas  son  comiia. 
gnon;  mais  c'est  celui-ci  qui,  par  sa  négligence  ouse* 
distractions,  se  trompe  lui-même.  Il  doit  donc  sutij 
celte  perte  comme  le  châtiment  de  sa  négligence. 


CAS   XXIII 


Faute  d'un  point,  Martin  perdit  son  âne 


Martin,  paysan  très  lin,  monté  sur  son  âne,  allait  jl 
la  villc!  pour  alTaires.  S'étant  arrêté  dans  une  auberiiH, 
il  y  trouve  dos  étrangers  en  train  de  jouer.  Invité  pi 
Bernard  à  jouor,  il  y  consent,  sachant  qu'il  était  assez 
fort.  D'abord  le  jeu  Ini  réussit  ;  mais  ensuite  il  tuurnt 
si  mal  pour  lui,  qu'il  y  perd  tout  son  argent.  Poussé 
par  l'espoir  de  regagner  son  argent,  il  se  décide  à  con- 
tinuer. Mais  il  n'avait  plus  que  son  âne,  qu'il  joucLes 
joueurs  luttent  avec  acharnement,  la  partie  est  égale, 
Les  assistants  attendent  avec  anxiété  la  fin.  On  donne 
les  cartes  pour  la  dernière  fois!  Mais,  hélas!  Martin, 
désespéré,  se  voit  battre  d'un  point.  De  là  le  proverbe; 
«  Faute  d  un  point,  Martin  perdit  son  âne.  »  Aussi, il 
revint  chez  lui  tristement  à  pied,  pour  entendre  les 
lamentations  de  son  éj)onse. 

Mais  qu'elle  dilliculté  présente  ce  cas?  Aucune,  si 
Dernard,  remarquant  (pie  Martin  cachait  mal  sc5  cartes, 
ne  les  avait  regardées  à  la  dérobée. 

D.  Beinard  doil-il  rendre  Tàne? 

R.  Non,  s'il  s  regardé  les  cartes  do  son  adver- 
saire par  suite  de  la  négligence  de  celui-ci,  et  s'iliù 
pas  cherché  à  les  coimaîlre  auparavant,  et  s'il  ne  lésa 
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pas  niarqutJes,  parce  que  cotte  action  de  voir  les  cartes 
vins  malice  n'est  pas  considérée  comme  une  f(Mirl»erie, 
mais  comme  une  habilL'té,  approuvée  communément 
par  les  joueurs.  Il  en  serait  de  même,  s'il  a|)j)!('nait  à 
connaître  les  cartes  de  l'adversaire  par  derrière  en 
jouant,  sans  les  avoir  marquées  ni  connues  auparavant. 
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TRAITÉS  SUR  LES  ETATS  PARTICULIERS 

iJes  laïques.  —  II  tics  ccclcsinstiqucs.  —  III  des  religieux  ré-u!ien 


PREMIÈRE    PARTIE 

ÉTAT    DES    laïques 

Di'jà,  à  piopos  du  (|nalriome  précepte  du  Di'calogiie,  nous 
avons  parlé  dos  devoirs  divers  et  rt'cijiroqiies  des  supérieurs 
et  des  inlérieurs.  D.ms  le  présent  Traité  nous  parlerons  des 
devoirs  (pii  ont  ra|)port  à  l'intérêt  commun,  surtout  à  pro- 
pos des  l'oiictionnaires  publics. 

CHAPITRE  TREMIER 

Obligations  des  juges, 

1. —  Le  jngc  est  tenu  de  re:idrc  un  jugement  selon  les 
lois  et  l'ordre  déterminé  par  les  lois... 

Dans  les  affaires  criminelles,  il  faut  favoriser  l'accusé  à 
moins  que  le  crime  ne  soit  évident. 

32. 


\ 
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Dans  le  doute  au  sujet  de  la  propriété,  et  en  mêmeteuJ 
de  la  j)ossession  de  droit  ou  de  fait,  il  faut  juger  d'aprè  i 
raisons  plus  probables'... 

Dans  le  doute  au  sujet  de  la  propriété  seule,  il  faut 
po.ir  le  possesseur  réel 

2.  —  D  Le  juge  peut-il  condamner  :  1°  un  accusé  qu'il;. 
coupable  seulement  par  ses  renseignements  parliculierv 
2"  un  liomme  qu'il  sait  innocent,  mais  qui  est  déclaré  iur] 
iquenient  coupable. 

R.  1"  Non,  absolument,  d'après  tous  les  théologiens. 

2"  Il  y  a  controverse.  Saint  Thomas  l'aflirme,  saint  rJ 
naventure  le  nie... 

5.  —  D.  Un  juge  est-il  tenu  de  restituer  ce  qu'ilartij 
d'après  une  convention  pour  rendre  un  jugement? 

li.  1"  Oui,  s'il  l'a  reçu  pour  rendre  un  jugement  juste,,, 

2"  Si  c'est  pour   un   jugement  injuste,  il  doit  reslituet 
avant  de  rendre  son  jugement:  mais  après  le  jugement  ih| 
a  controverse,  d'après  ce   qu'on  a  dit  au  sujet  (iu  contrai 
pour  une  matière  honteuse,  livre  premier,  n°  7G0. 

D.  Est-on  obligé  i)ar  un  jugement  1°  sur  la  justice  duqod 
on  doute,  ou  2"  de  l'injustice  duquel  on  est  assuré? 

R.  1°  Oui,  absolument  ;  car  la  présomption  est  en  faveur 
du  supérieur  ou  du  juge... 

1.  La  proposition  contraire,   émanée   des  anciens  jésuites,  avait  éiil 
comlanuK'c  par  Innocent  XI. 

Mais  Gnry  reste  nuict  sur  la  question  de  ce  qu'il  convient  de  fairetl 
cas  où  les  deux  opinions  sont  également  prob;ibles,  et  où  l'une  des  iiarfe 
serait  amie  du  jupe.  Sans  nul  doute  il  acccple  la  solution  li'iiiit; lunife 
de  la  Con)pagnie,  de  Grégoire  de  Valente,  a  l'honnue  illll^l^e  »  ilu  jésui;;! 
Clair  : 

(i  On  demande  si  un  jutje  peut,  sans  faire  accopliini  de  iicrsonne?,  ( 
terinmcr,  suivant  les  intérêts  de  son  ami,  sjn  jugement,  à  la  laveur  dm;  | 
prohaliililé  applicable  indistinctement  à  l'une  ou  ù  1  autre  opinion, ki- 
qu'un  point  de  droit  partage  les  jurisconsultes. 

",  Je  dis  d'abord  :  Si  le  juge  estime  que  l'une  cl  l'antre  opinion  5okr.t  | 
également  probables,  il  peut  licitement,  pour  favonscv  >on  iimi,  jii;;: 
suivant  l'opinion  qui  autorise  la  prétention  de  cet  ami  liicn  plus,  il( 
rail  même,  dans  la  vue  de  servir  son  am\,  juger  tantôt  conformmcntï 
luip  opinion,  et  tantôt  suivant  l'opinion  conlrain;,  pourvu  toutefc 
qu'il  n'en  résulte  point  de  scandale  »  [page  14). 
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5tenjB  2°  Non,  en  prmcipe,  excepté  s'il  en  résulte  du  scandale 

orèlJly  du  désordre  dans  l'État... 

APPENDICE  PREMIER.  —  SUR  LES  JURÉS 


APPENDICE  DEUXIÈME.  —  SUR  LES  ARBITRES. 


CHAPITRE  II 

Obligations  des  avocats  et  des  procureurs. 

13.  — Z).  Un  avocat  pèchc-t-il,  et  comment,  en  dt-fendant 
OjfB  une  cause  juste  par  des  moyens  injustes,  pair  exemple,  en 
substituant  un  nouveau  billet  à  un  ancien  perdu? 

fi,  1°  II  pèche  contre  la  fidélité  et  la  vérité  plus  ou  moins 
gravement,  en  proportion  de  l'injustice  du  moyen  employé... 

2°  En  principe,  il  ne  pèche  pas  contre  la  justice,  puis- 
qu'on suppose  une  cause  juste... 


CHAPITRE  III 

Obligations  des  huissiers. 

CHAPITRE  IV 

Obligations  des  greffiers  et  des  notaires. 


22.— D.  Un  notaire  est-il  tenuderesliLiier  au  Trésor,  si  en 
rédigeant  un  acte  de  vente  ou  un  inventaire,  sur  la  demande 
des  parties,  ou  même  de  son  plein  consentement,  il  n'in- 
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scrit  pas  le  vrai  prix  de   la  chose,  mais  un  prix 
pour  payer  un  droit  moins  élevé? 
jR.  Il  y  a  coutro verse. 


CIIAriTRE    V 


.Obligations  de  l'accusateur  et  de  l'BCCusé. 


delà 
lleco 


25.  —  D   l/accu:jc  interrogé  par  le  juge  est-il  tiinid^ 
vouer  la  véiité*  ? 

fi.  "1  iNon,  s'il  n'est  pas  interrogé  légitimement;  ce J 
arrive  lori;t|Uc  le  juge  n'est  pas  légitime,  oulor^(lu'illle  J 
pas  la  procédure  légale,  comine  s'il  inlerrogCoil  ;-ans  aciUij. 
tien  préalable,  ou  même  lorsque  le  délit  ne  paraît  qu'àiii 
tié  prouvé. 

2"  Oui,  s'il  est  interrogé  légilimcmont,  [lanc  (ju'itdJ 
obéir  au:;  ordres  justes  du  juge.  Excepté,  selon  ropiiii;ii 
assez  probable,  s'il  s'agit  de  subir  une  peine  sévère. 

20.  —  D.  Est-il  permis  à  un  accusé  innocent  de  fuirtj 
de  résister  ? 

R.  Oui,  il  lui  est  permis  de  fuir  ou  des'édiaiiper  desn 
des  geiidariiies... 

D.  Eu  aeciisé  réellement  coupable  peut-il  fuir? 

R.  Oui,  s'il  n'est  pas  eucore  condamné  pnr  un  juM 
parce  ([ue  nul  n'est  tenu  de  subir  sa  peine  avant  le  jugni 
Il   en  est  de.  nuMne,   s'il  est   condamné  à  une  |ieine 
scvèic,  et  s'il  doit  cire  emprisonné  jusqu'à  ce  ([u'il  aitsuti| 
sa  peine. 

Riais  l'opinion  plus  comumne  le  nie,  s'il  a  dt'jàclécoii 
damné  à  la  prison,  parce  (jue  le  coupable  est  tenu  d'obciiJi 
un  jugement  juste.  Excepté  cependant,  selon  i)!u<ieurs,sioii 
ne  lui  donne  pas  les  choses  nécessaires,  ou  si  la  prison tit 
très  dure. 

D.  L'accusé  peut-il  fuir,  même  en  nuisant  aux  gardiens 

jR   Oui,  parce  «ju'il  use  de  son  droit,  et  ne  fait  tortàper| 

1.  Voir  la  aolc  de  la  page  148. 
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yne;amoiiis  que  la  cliarilé  iic  lui  conseille  onlrc  chose, 
Lr  lie  pas  cuur-er  un  pivjutlice  trop  graveauxg.inliens.  Ce- 
pendant, il  ne  lui  est  pas  permis  de  séduire  ses  gardions  par 
J^  l'argent,  parce  que  ceux-ci,  étant  obligés  de  ne  pas  relâcher 


U 


le  coupable,  coopérei  aient  au  péché 


CIIAriTRE  VI 

Obligations  des  témoins. 


28. —  jO.  a  quoi  est  tenu  un  témoin  qui  n'a  pas  dit  la 
Ivérilé  par  ignoranc!   invincible,  par  inadvertance  ou  par 

iioubli  qui  n'est  pas  de  sa  faute? 

iî.  Il  doit  avouer  son  faux  témoignage  et  n'pnrcr  le  pré- 
[judicecomni!'  il  le  jMut;  ce[>enilant,  il  n'est  pas  tt^nu  de  ré- 
parer le  pn'judict'  d'jà  accom]>li,  parce  qu'il  n'a  pas  commis 
ide  faute  théoiogicpi'j.  Il  faudrait  en  dire  autant,  même  s'il 
lavait  commis  un   péché   véniel,  d'après  ce  qu'on  •'■  'i 

sujet  de  la  Rcslitiition,  u°  CG2. 

D.  Que  penser  de  ceux  qui  fabriquent  ou  allèrent  d  s 
pièces,  des  billets,  pour  remplacer  des  actes  peidus  ou  pour 
défendre  leur  bon  droit  certain? 

R.  1°  11  y  a  péché  véniel  de  mensonge,  parce  que  le  billet, 
ijuel  qu'il  soit,  est  diflérent  de  celui  qui  fait  foi  eu  justice. 

2°  Ou  peut  péclu  r  parfois  gravement  contre  la  charité, 
même  à  l'égard  de  soi-même,  en  s'cxposant  au  danger 
de  subir  dos  [leines  très-sévères,  si  l'on  était  pris  comme 
faussaire. 

5°  On  ne  pèche  luiMement  contre  la  justice  commutative, 
et  par  suite  on  n'est  tenu  à  aucune  restitution. 

29.  —  D.  Un  témoin  est-il  tenu  de  révéler  un  crime 
tout  à  fait  secret,  par  exemple,  qu'il  connaît  seul. 

R.  1**  Oui,  selon  la  loi  en  vigueur  en  France... 

2"  Non,  selon  l'ipinion  plus  probable,  d'après  le  droit 
romain  qui  exige  deux  témoins  pour  que  l'accusé  soit  con- 
damné, même  s'il  avoue,  d'où  l'axiome  :  Témoin  unique^  té- 
moin nul. 
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50.  —  jD.  Un   témoin  pèchot-il,  et  comment,  en  j. 
chant  pour  n'être  pas  cité  en  jusiice? 

R.  î"  Il  ne  pèche  pas  contre  la  justice  légile,  c'est-à-j  1 
contre  l'obéissance,  parce  que  nul  n'est  tenu  d'obéir  à  \^A 
d'un  supérieur  avant  qu'on  le  lui  impose;  2»  niconirji, 
justice  conimutalive,  parce  qu'il  se  conduit  d'une  man; 
puiement  négative.  Il  peut  cependant  pécher  contre  la  ti, 
rite  due  au  prochain. 

D.  Un  témoin  qui,  interrogé  légitimement,  cadie  la v^nij 
sans  (lire  de  mensonge,  est-il  tenu  de  resliluer?  1 

/î.  iNon,  selon  l'opinion  probable,  parce  qu'alors  le  lémoJ 
se  conduit  d'une  manière  purement  négative,  et  n'estpJ 
tenu  de  déposer  la  véiilé,  si  ce  n'est  par  l'ordre  duju'^e.sl 
par  suite  en  la  cachant  il  ne  pèche  que  contre  la  seule oLèl 
sauce  due  au  juge  ou  même  contre  la  religion,  à  cause iil 
serment  qu'on  prête. 


Ijitpluli 


56. 


iliiire 


CHAPITRE  VU 


Obligations  des  médecins,  des  chirargiens  et  des  phanaaciens. 


51   — ....  Ils  sont  tenus  de  suivre  les  opinions  sûres  et  fon- 
dées des  médecins,  du  moins  ordinairement,  parce  que  kl 
dangerde  la  maladie  ne  peut  être  conjuré  d'après  des  proba- 
bilités. 

Un  médecin  pèche  gravement...  s'il  emploie  des  médi- 
caments non  éprouvés  pour  en  faire  l'essai 

55.  — D.  X  quoi  est  tenu  spécialement  le  médecin,  poiit  1 
l'àme  du  malade  qti'd  soigne? 

R.  11  doit,  en  principe,  sous  peine  grave,  l'avertir  du  dan:e:| 
qu'il  coiut  et  de  la  nécessité  de  recevoir  les  sacrements  pour 
m  pas  mourir  sans  absolution,  viatique  et  exlrèmo  onction., 

51.  — D.  Le  médecin  peut-il  employer  des  remèJts 

douteux? 

R.  Non,  mais  il  doit  alors  attendre,  et  laisser  le  maladei 
la  nature.  C'est  l'opinion  de  saint  Antonin,  qui  a  dit: 

«  Si  le  médecin  doute  si  le  médicament  doit  cire  utile  oa 
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inible,  il  fi»'^  '"'^'  ^^  '®  donner,  parce  que  dans  k  doute  il 
Lt  plutôt  laisser  le  malade  dans  la  main  du  Créateur.  » 

CHAPITRE  Vill 

Obligations  des  gardes 


% 


J),  —  D.  Doiv  nt-ils  toujours  dénoncer  les  di'lJMqiiants? 
/{.Oui,  loiitt'S  les  fois  que  le  préjudice  est  notable,  à  moins 
liielos  d''li"<l'i''"^'s  n'ofiVont  d'eux  iiiLines  une  compinisalion 
Iciète-  Ils  iicuveiit  parfois  traiter  les  déliiKjuaiils  moins 
vèrenicnt,  si  le  préjudice  est  de  peu  d'importance,  s'il 
j'est pas  habit uel ,  ou  si  l'on  peut  présumer  que  le  pioprié- 
^(.'lire  n'a  pas  voulu  poursuivre  le  délinquant,  si  celui-ci 
|e;l  fort  pauvre,  t;t  n'a  pas  l'iiabituile  d'èlre  en  faute.  Mais 
[fliie  les  gard 'S  fassent  bien  attention  à  ne  pas  avoir  plus 
lâiudulgeiice  qu'il  ne  f;'Ut. 


CllAPlTilE  IX 


Des  artistes  et  des  artisans. 


57.— Le  confesseur  doit  les  interroger  avec  soin,  car  la 
piiipirt  du  temps  ils  taisent  dans  leur  conlcssion  les  injus- 
tices et  les  pécbés  particuliers  à  leur  condilion. 
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DEUXIÈME    PARTIE 


ETAT     DES     ECCLESIASTIQUES 


CHAPITRE  PREMIER 

Des  obligations  communes,  positives  et  négatives 
des  ecclésiastiques 


ART.  I. 


DES   OBLIGATIONS    POSITIVES 


Ils  sont  obligés  :  1"  à  la  saiiitclc  de  la  vie;  2°  au  céliuJ 
3°  à  riiabit  ecclésiastique  et  à  la  tonsuie;  4'  aux  lieurat 
canoniques. 

42.   —    D.    L'obligation  du  célibat  est-elle  univenell{| 
dans  l'Eglise? 

R.  L'Eglise  tolère  quelques  exceptions  clioz  les  Oriç 
taux.  En  Orient,  les  prêtres  ne  peuvent  jamais  se  maiitil 
après  l'ordination  sacerdotale  et  nièiiic  après  le  Diaconat; 
mais  ceux  (jui  sont  mariés  avant  le  diaconat  peuvent  anivct 
aux  ordres  ultérieurs  et  rester  égalenicnt  avec  leurs  épiniseJ 


ART.    II.  —  DES   OBLIGATIONS   NEGATIVES    DES   ECCLÉSIASTIQUE:, 
ou    DE    CE    QUI    LEUR    EST    DÉFEiNDU 

98.  —  Généralement  on  défend  aux  ecclésiastiques  è 
prali({uer  ce  qui  n'est  pas  convcnabKî  dans  l'état  ecclésiai- 
tique,  par  exemple,  d'être  marchands,  aid)'!rgistes,  médecin:- 
chirurgiens,  excepté  le  cas  de  force  majeure  ;  d'èlre  juge:, 
dans  les  causes  criminelles,  ni  avocat,  ni  défenseur,  ni 
notaire  dans  les  conventions  séculières  ;  de  sortir  en  armes, 
d'entrer  dans  les  tavernes  et  dans  beaucoup  d'autres  lieu\, 
mais  surtout  :  1°  d'habiter  avec  les  femmes-  2"  depreiulic 
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L  aux  jeux  de  hasard  ;  5°  de  classer  ou  de  porter   les 
,;  4"  (le  faire  du  commerce. 

,,,j  —  No  reste  pas  au  milieu  des  femmes  ;  du  vêlement 
Ljl/(]  ici(jni',de  la  femme  r iniquité  de  l'homme. 

j^j;,  __  D.  Esi'ïl  permis  aux  eccK'siasIicpics  d'acheter 
L  actions  des  sociétés  dites  en  comiuandilo? 

|],  11  y  a  trois  opinions  : 

Lapicmicro  l'affirme  pour  tous  les  cas... 

LatJL'iixième  le  nie  pour  tous  les  cas... 

Lati'oisiciiie  fait  une  distinction  entre  les  sociétés  qu'on 

jinelle  cominciciaics  (haïupies,  soiirlés  de  crédit,  sociétés 
y.>  toniiiici'ce)  et  les  sociétés  industrielles  (chemins  de  fer, 
dûitations  de  mines,  d'usines,  etc.)  ;  K  s  preniièi(!S  ne  peu- 
M  pas  èlre  achetées  par  les  ecclésiastiijUi.s,  les  deuxièir'îs 
«uvent  l'clie... 


CIIAPlTriE  II 

Obligations  particulières  des  ecclésiastiques 
AUT.    I.    OBLIGATIOiNS  DES  ÉVÈQUES 

ART.    II.    OBLIGATIOÎJS    DES   CUHÉS 

ART.    III.   OBLIGATIOIS'S   DES    CHANOINES 

AITENDICH;  I.  —  PRIVILÈGES  DES  EC'iLÈSIASTlQUES 


:  •     •      »       k       • 
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APPENDICE  II.  —  DES  BÉNÉFICES  DES  ECCLÉSIASTIQUES 


TROISIEME   PARTIE 

ÉTAT    DES    RELIGIEUX 


CHAPITRE  PREMIER 

Nature    de    l'état    religieux 


iiO.  —  D   A  quoi  est  t'uu  l'Evcque  envers  les  je 
filles  (jiii  veuleiil  entrer  eu  religion? 

R.  11  est  tmii  sons  peine  grave,  d'après  un  statut  jj 
Concile  de  Trenic,  d'examiner  ini-mème,  ou,  s'il  est  empèclij 
par  un  vicaire  ou  un  délégué,  la  volonté  de  ces  jeunes  lilt!,j 
et  avant  la  prise  de  voile,  etavant  la  Profession.  Maisl'o 
sien  d'un  de  ces  deux  examens  ne  serait  pas  réputée  ikil 
grave.   D'ailleurs,  la  Prot'ession  ne  serait  pas  naiivalablÈ," 
si  les  deux  examens  étaient  omis,  pourvu  que  les  jeuDeBc^^ 
filles  aient  éié  lihres  en  taisant  leur  Profession.  On  eïi;i| 
un  examen  de  ct.'Lle  sorte,  même  si  le  Monastère  où  doit 
entrer  lu  jeun;^.  iille  a    été  soustrait  à  la   juridiction  l'pr 
scopale,  p.uve  (]uc  l'Evôipie  agit  alors  comme  dcléjjué  il 
SainL-Siè.:u 

LliAniRli  i^ 

De  la  vocation  religieuse 

151.  — D.  Les  parents  ou  les  supérieurs  pèelieiit-ilsjrj'| 
veulent  en  détournant  leurs  enfants  ou  inférieurs  de  lt!«| 
religieux? 

R.  l"^"-'.  Oui, s'ils  les  détournent  injustement  par  Josmeiiaisl 
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^rla  violence,  ou  par  la  fourberie  ou  par  des  prières  impor- 
lunes,  parce  qu'ils  les  empêchenl  (l'obtenir  un  grand  bien 
Luel  ils  ont  droit  et  les  exposent  au  grave  péril  de  perdre 
fjur salut  éternel. 

2'.  Oui,  la  plupart  du  temps,  même  s'ils  les  détournent 
fjeuleinent  par  des  prières  ou  par  des  promesses,  p;irce  qu'ils 
[ne peuvent  le  faire  sans  leur  causer  un  grave  piéjudice. 

U.  Les  enflmts  pèchent-ils  en  entrant  en  religion  malgré 
[leurs  parents  ou  à  leur  insu? 

iî.  Non,  en  principe,  bien  que  cette  conduite  ne  soit  pas 
fpitageuse  en  pratique  ordinairement,  à  moins  qu'ils  ne 
fcraiiïiient  à  bon  droit  d'injustes  vexations  ou  des  empêche- 
(nieiiU;par<''e  q''6,  à  moins  que  les  parents  ne  s'y  opposent 
pour  une  raison  légitime,  les  enfants  sont  comi)ièlomentlibres 
Ije  choisir  leur  état  K 


CIIAPITHE  m 

Obligations  des  vœnx 

ART.   1.   VŒU   DE  PAUVRETÉ 


153.  —  Un  religieux  lié  par  imvœn solennel  de  pauvreté, 
c'est-à-dire  ayant  fait  une  profession  soleiimile  dans  un 
I  ordre  approuvé  par  le  Saint-Siège,  du  moins  d"a[)rès  la  force 
de  la  loi  ecclésiastique  et  en  mettant  de  côté  toute  dispense 
pontificale,  est  tout  à  fait  incapable,  en  particulier,  c'est-à- 
dire  personnellement,  de  posséder  n'importe  quel  bien  tem- 
porel qu'on  puisse  évaluer,  même  avec  la  permission  de  son 

1.  Marotte  n'ose,  sur  ce  point  délicat,  s'exprimer  aussi  nettement. 
Mais  le  lecteur  comprendra  aisément  ce  que  sigiiiiicnt  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  D.  En  quelle  occasion  les  enfants  doivent-ils  particulièrement  mon- 
trer du  respect  et  de  la  soumission  à  leurs  parents  ? 

fi.  C'est  quand  il  s'agit  de  chiisir  un  état  de  vie  ;  ils  doivent  alors  de- 
mander et  suivre  les  conseils  do  leurs  parents,  à  moins  qu'il  ne  soit 
reconnu  (/ue  la  volonté  des  parents  est  opposée  à  celle  de  Dieu  » 
{Pelil  caléildsme).  Qui  aura  qualité  pour  reconnaître  la  volonté  de 
Dieu?  Le  confesseur  l 
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supérieur.  Statut  du  Concile  de  Trente,  session  XXY.c.i 
Mais  la  comnimiaulé  jieiit,  soil  par  elle,  soit  par  ses  nicmiJ 
acquciir  et  posséder  des  biens,  à  moins  (p;e  ses  %h{\\\Çi 
s'y  opposent.  De  là  l'axiome  très  connu  du  droit  Canon  ;  lo 
ce  qu  un  moine  acquiert,  il  l'acquiert  non  pour  hd^^^ 
pour  le  Monaf^tère. 

Par  suite,  un  religieux  ayant  fait  Profession  est  toutàiJ 
incapable  de  l'aire  n'importe  quel  acte  de  propiiôlé,  ausuiçl 
d'un  bien  appartenant  soit  nu  Monastère,  soit  à  ses  par 
soit  à  des  étrangers:  ainsi  il  ne  peut,  sans  la  permission f/J 
générale,  ou  spéciale  de  soi;.  su|)érieur,  disposer  d'aiiw 
chose  soit  liciliinent,  soit  valablement,  par  accepuioû] 
donation,  vente,  emprunt,  etc. 


157.  —  D.  L'n  M  ligieux  peut-il  donner  ce  qu'il  a  écoiB.| 
misé  sur  ce  qui  lui  esl  fourni  pour  son  usage? 

R.  Noi!,  en  général 

D.   Pèclie-t-il  on  recevant  d'un  étranger  de  rargentàcir, 
ployi  r  à  son  gré  jiour  des  œuvres  pieuses? 

R.  Oui,  s'il  le  reçoit  absolument  pour  lui,  pour  le  doi, 
nercuson  proine  nom.     .     .     o 

U)8.  —  D.  Vc  lie  t-il  contre  le  vœu  de  pauvreté enre-| 
fusant  ce  (|ui  lui  est  offert  par  des  étrangers? 

/{.  Oui,  s'il  s'agit  de  choses  déjà  acquises,  par  exemple,  m  | 
legs,  de  salaires,  dus  aux  travaux  du  religieux,  dcdonsde;! 
acce[)tés,  etc.,  parce  (pie  le  Monastère  acquiert  immédiati;' 
meut   un  droit   sur  ces  choses,   d'après   l'axiome  lappelc' 
ci-dessus. 


161 .  —  Un  religieux  pèche  contre  le  vœu  de  pauvreté,  ii, 
sans  le  conscuteincnt  de  son  supérieur,  à  la  maison  ouaii 
dehors,  même  pour  ce  ([ui  concerne  rhiibillenienl,  ouli 
nourriture,  il  accepte,  retient,  échange,  donne,  ou  pèti 
quelque  chusc.  De  même,  si  sans  la  permission  de  son  supé- 
rieur il  cnq)runte  ou  prête  de  l'argent  à  des  étrangers. 

Il  pèche  (onti<  C(3  vœu  en  mangeant  ou  bu\aut  chez  des 
étrangers  saii  la  [lermis^ion  du  prélat,  purée  (lu'eii  re- 
cevuiit  quehjuc  chose  sans  permission  il  fait  acte  de  pro- 
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^liélaire.  En  général  cependant  il  n'y  a  pas  iiéclié  mortel. 

Il  pèche  contre  le  vœu  de  pauvreté  en  retenant  au  delà 
^u  temps  fixe  un  objet  dont  on  lui  a  permisde  se  servir;  en 
k,^pIoyant  à  un  autre  usage  et  en  le  détériorant;  en  le  gar- 
Lt  avec  lin  esprit  de  maître,  c'est-à-dire  avec  l'intention 
le  le  soustraire  à  la  libre  dis|)osilion  du  supérieur,  par 
tîciiiplc,  en  le  cachant  pour  i^u'on  ne  le  voie  pas  ;  et  il  ne 
[eut  être  excusé  parce  ({u'il  aura  obtenu  auparavant  la 
lerniission  de  s'en  servir. 

11  pèche  conlie  le  vœu  de  pauvreté  en  aclict:;nt  quehpie 
liose,  même  pour  la  Communauté,  sans  la  permission  du 
[Eiipciieur,  parce  qu'il  agit  en  pro[)riéliiirc. 


AUT.    11.  DU  VŒU  DE  CHASTETÉ 

lui.  —  l'C  vo:n  do  cliaslelé  doit  èli'c   regardé  comme 
(Hiii  plus  important  que  le  vœu  de  pauvreté  (1). 


ART.  II. 


DU   VŒU    D  OBLISSANCE 


C'est  le  plus  impoitnnt  de  tous  les  vœux  de  Religion,  car 
[c'est  par  lui  que  le  religieux  offre  et  consacre  ab.^o'umcnt 
{à  Dieu  SCS  biens  les  plus  intimes,  les  plus  excellents,  la 
Tûloiilé  cll'iulcilineuce. 


CHAPITRE  IV 


Privilèges  des  réguliers 


|l)  Dans  sa  tliéorie  géiiéiMle  sur  les  vœux  fuils  a  avec  l'intention  d; 
jCMliadcr  une  promossc,  mais  avec  l'inlcntion  expres-c  de  uc  pas 
pliHger,  »  J.  Gordon  tmcc  une  Ijicn  jolie  ospcoc  à  |)tO|'OS  i!u  vœu  de 
iclnslcté:  «  Celui,  (lit  ce  av.int  homme,  qui,  en  recevant  un  ordre 
\iy-K,  entend  cxpresséimnt  ne  pas  s'obliger  à  la  cli;isleté  (je  parle  de 
Uligaiion,  non  de  i'ex'cutiim),  n'est  pas  tenu,  en  vertu  du  vœu  qui  y 
|eilaHaciiô,  à  ijaidcr  la  cliaslelc.  »  (P.  310.) 

33. 
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APPE.NDICE.  —  SUR  L'ÉTAT  ACTUEL  DES  RÉGULIERS  EN  FrJ 

A  la  fin  (lu  dix-huitième  siècle  on  comptait  en  Fiancer 
très  grand  nombre  de  monastères  d'honmies  et  de  îmm 
Mais  dans  l'affreuse  perturbation  de  toutes  choses  qui  syivij 
tous  fiu'ent  dissous 

184.  —  D.  Les  vœux  des  religieux  en  France  doiveii 
être  regardés  maintenant  comme  solennels? 

Oui 

R.  -186.  —  1'*  Objection.  La  loi  civile  s'oppose  en  réalité 
'Mie  Profession  solennelle;  car   elle   déclare  que  tous|J 
citoyens  sont  aptes  à  faire  des  contrats,  à  recevoir  des  succJ 
sions. 

R.  —  La  loi  civile  ne  peut  s'opposer  en  aucune  faJ 
ni  aux  vœux  solennels,  ni  aux  vœux  perpétuels,  parce ( 
la  matière  du  vœu,  étant  purement  spirituelle,  ne  peutèlij 
atteinte  par  la  loi  civile,  pas  même  indirectement  :  car, 
en  était  autrement,  le  pouvoir  ci\il  [)ourrait  abroger  les  loi 
de  l'Eglise,  ce  qui  est  contraire  à  la  raison.     .     . 

2"  Objection.  11  n'est  pas  permis  d"ap(ès  la  loidei 
à  une  succession  qui  n'est  pas  encore  ouverte.  Donc  un  U\_ 
gieiix  ne  peut  renoncer,  avant  >a  Prolcssion,  à  ses  bieJ 
futurs,  par  exetriple,  à  un  héritage  paternel,  du  vivant  i 
son  père;  mais  il  ne  le  pourrait  pas  après  sa  Profesàl 
solemielle,  lorsque  la  succession  est  ouverte,  piiisM 
est  devenu  incapable  de  disposer  de  n'importe  quoi.  I 
cette  loi  rend  la  Profession  solennelle  impossible. 

R.  1".  Un  religieux  même  après  une  Profession  s( 
nelle  peut,  avec  le  consentement  de  son  supérieur,  acceftal 
des  héritages  ou  des  legs  pour  le  Monastère,  comme  le  pt[[ 
mettent  les  statuts  du  droit  canon,  bien  qu'il  ne  \m\ 
rien  accej)ter  pour  lui.  Excepté  un  petit  nombre  d'orJiôl 
dont  les  statuts  s'y  opposent. 

2^  Un  religieux,  avant  sa  Profession  .-olennelle,  peiilJ 
sans  que  la  loi  civile  s'y  oppose,  disposer  de  ses  bienslutiis| 
pour  d'autres,  par  exemple,  [)Our  ses  hères   .     . 
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I.  —  Des  laïques, 


CAS  I 


Le     Jugo 


Le  juge  Lambert,  bien  que  connaissant  parfaitement 
riiinoceiice  de  Casimir,  poursuivi  par  une  grave  accu- 
sation, 110  l'en  condamne  pas  moins  à  un  emprison- 
nement à  perpétuité  parce  que,  d'après  dos  allégations 
prouvées  juridiquement,  il  lui  a  paru  vrainiont  cou- 
pable. Dans  la  suite,  vivement  inquiet,  il  demande 
s'il  a  bien  agi  et  ce  qu'il  doit  faire. 

D.Unjiigo  peut-il  ou  doit-il  condamner  celui  dont  le  crime 
est  prouvé  juridiquement,  mais  que,  par  des  iiilbrmations 
particulières,  il  regarde  certainement  comme  innocent? 

R.  Les  théologiens  sont  divisés  d'opinion.  Saint 
Thomas  l'atlirme,  parce  que  le  juge  doit  juger  en  vue 
du  bien  commun,  d'après  des  allégations  et  des 
preuves.  Mais  saint  Bonavenlure  le  nie,  parce  que  le 
juge  ne  peut  jamais  condamner  un  innocent.  Il  faut 
suivre  cette  dernière  opinion,  selon  saint  Liguori,  dans 
les  grandes  causes  criminelles,  surtout  si  un  innocent 
devait  être  condamné  à  mort. 
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CAS  II 


Le    Juge 


Le  juge  Pcstus,  avide  d'argent,  reçoit  volontiers  d,,, 
présents  de  ses  clienls,  persuadé  que  cela  lui  est  piTinijJ 
attendu  qu'il  est  toujours  dis[)osé  à  rendre  ju.^lice 
chacun.  Un  jour,  Pliilon  vient  le  trouver;  pensant (|ii,; ' 
sa  cause  est  mauvaise,  il  lui  apporte  un  cadeau  puiir 
gagner  sa  Ijienviùllance.  Pestus,  après  avoir  Liru 
examiné  ralTaire,  trouve  que  la  cause  est  1»  uuicpro. 
nonce  un  jugement  en  faveur  de  Pliilon,  e!  rolieiille 
cadeau.  Une  auli'e  lois,  i-norant  s'il  doit  d.iiiiicr  gain 
de  cause  à  Titius  ou  à  Caius,  dont  les  raisons  sont 
également  bonnes,  il  se  prononce  en  faveur  de  îiliu?, 
dont  il  a  reyu  un  cadeau. 

D.  1''°.  Ei4-il  permis,  est-il  juste,  qu'un  y\^e  reçoive 
des  présents  des  pl.ddem's? 

D.  2".  —  Pt'ul-il  garder  les  présents  qu'il  aac(:(^pl''s  poiiï 
une  cause  soit  ju>te,  soit  injuste  ? 


R.  à  la  r'  D.  Lo  juge  pcclic  certainement  en  reccvanl 
ces  présents;  c'est  contraire  à  tous  les  droits.  Injus- 
tice se  laissant  (acilenient  corrompre  par  les  présents, 
Cependant,  d'une  manière  probable,  il  ne  pèche  [.k 
contre  la  ju4icc  et  n'est  pas  tenu  à  une  restitution, 
parce  que  les  présents  sont  librement  donnés. 

R.  à  laT  D.  il  ne  peut  pas  du  tout  garder  les  pré- 
sents reçus  pour  rendre  un  justejugement,  parce  que 
cela  ne  peut-être  l'objet  d'un  contrat,  comme  étant  la 
justice,  prix  non  estimable.  Mais  il  peut  probablement 
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r,iri]orlc?  prc:>eiils  accciilé;-  [lour  rendre  un  jugement 


hniijiiû 
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CAS  IV 


L'avocat 


L'avocat  Florimond  défendait  une  cause  probable- 
Inieiilbuniio;  ni;iis  ;iu  milieu  de  la  discussion  il  rcniar- 
niieqiie  les  prohaliililés,  et  même  les  plus  fortes,  sont 
Icontre  oHo.  Ce|ieudant  il  cop.tinue  à  la  défendre. 

1).  Fluriinoiui  (levtuUI  se  lairu  lorsqu'il  a  découvert  que 
hi'iii'lie  aclvcise  uvuiL  de  meilleuies  raisons? 

Pi.  Florimond  n'a  pas  péché  contre  la  justice  ni 
eoiUrc  la  clru-ilé,  en  dél'endant  une  cause  encore  vrai- 
incnl  probable,  i)ien  (pi'il  regarde  la  cause  de  l'adver- 
saire comme  [)lus  piohable,  parce  qu'il  espère  ([uc  la 
vérité  se  dégagera.  Les  avocats  ne  sont  pas  obliges 
eominc  les  juges  de  suivre  seulement  l'opinion  qui 
leur  paraît  la  plus  probable. 


\.  Buscmbaum  s'expli(jue  plus  clairement  sur  cette  espèce  assez 
d'iieite  ; 

'(D.  Un  jnp:e  c?l-i!  tenu  de  restituer  le  prix  qu'il  a  rcai  pour  rendre 
IJ11I3  sentence  ? 

«  R.  S'il  l'a  reçu  pour  une  sentence  juste,  il  est  tenu  de  restiluor ,  parce 
qu'il  (levait  celle  jn.--tice  au  plaidiur,  ii.dL'ptnd.uiiment  de  ce  cpi'il  a 
ivn;  et  par  ronst'''i|ueiil  le  phiileur  n'a  rien  eu  pour  son  argriit  i|ui  ne 
lui  appartînt  (Irjà.  Mais,  si  le  ji:ge  a  reçu  pour  une  se:  tence  injuste,  il 
n'est  pas,  suivani  le  droit  naturel,  obligé  à  rostitution,  ce  qu'enseignent 
S;mclicz,Solo,  >'av;irre,  G,  de  Valence,  Molina,  Tolet,  /,cssius,de  i-ugo..., 

et  un  irranil  nombre  d'aiili'es  avecMova  et  avec  1' ■iioloiïistede  Taberna 

La  raison  en  est  i(ue  le  jugo,  n'éliif  point  tenu  de  rendre  cette  sentence  in- 
juslL';  i;||e  tourne  au  profit  du  plaideur,  et  celte  injustice  expose  le  juge 
il  un  grand  danger,  siirloiil  pur  rapport  à  sa  rci)utation,  s'il  vient  à  en 
tire  convaincu.  Or,  s'ex|)((ser  pour  le  service  d'un  autre  à  un  Ici  danger 
est  chose  estimable  à  prix  d'argent.  »  (P.  5i8.) 
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CAS  YI 


L'accusé  en  jtiMlice 


Palémon,  après  avoir  accompli  s'H!rèteiTiont  un  vo|| 
des  plus  graves,  est  soupçonné  lacilenient,  à  cause  de 
ses   mauvais    anlécéJeuts.  Aussi,  saisi    par   les  m. 
darmes,  il  est  emmené  en  prison.  Il  chcn-lie  plusieurs i 
fois  à  s'évader,  mais  sans  succès,  [nierrogé  par  le  ji]i;e, 
il  nie  plusieurs  fois  son  crime,  il  est  condamné  à  un 
emprisonnement  perpétuel.  Cepen  laut  il  ne  reste  |)av| 
longtemps  au-  cachot,  car  il  perce  le  mur  avec  des 
outils  que  lui  fournit  Paul,  son  aini,  et  s'évade.  Arrêté  1 
de  nouveau,  il  se  défend  en  culbutant  les  gendarmes,' 
en  déchirant  leurs  vêtements;  il  s'échappe  heureuse- 1 
ment  de  leurs  mains,  et  fuit  précipitamment  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  réfugié  à  l'étranger. 

D.  1".  A-t-il  été  permis  à  Palémon  de  nier  son  crime? 

D.  2^.  A-t-il  pu  fuir  de  la  prison  soit  avant,  soit  après k 
jugement,  même  en  perçant  le  mur  ou  en  brisant  les  portes! 

D.  5".  Paul,  son  ami,  a-t-il  péch»'  gnivement  en  lui  four- 
nissant des  outils  qui  lui  ont  servi  à  s'évader  ? 

D.  4^.  L'accusé  a-t-il  péché  en  se  détendant  contre  k;' 
^"sndarmes,  en  s'échappant  de  leurs  mains  ? 

R.  à  la  r®  D.  Oui.  La  raison  en  est  que,  selon  l'opi- 
nion commune,  l'accusé  n'est  pas  teim  d'avouer  son 
crime,  s'il  n'a  contre  lui  au  moins  une  demi-preuve, 
Or,  interrogé  par  le  juge,  il  ne  parait  pas  encore  à 
moitié  convaincu  de  son  crime,  car  il  est  seulement 
soupçonné  à  cause  du  vol  qu'il  a  commis  autrefois; 
mais  ce  soupçon  ne  suffit  pas  pour  faire  au  moins  une 
demi-preuve.  Donc...    En   outre,    d'après  un 
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[nombre  de  théologiens  d'une  granile  autorité,  un  cou- 
pable n'est  pas  môme  tenu  d'avouer  la  venté  après  une 
(len)i-pi'cuve,  lorscpi'il  s'agit  de  la  peine  capitale,  parce 
nue  c'est  un  acte  li(''roï([ue,  semble-t-il,  de  se  recon- 
Inailre  soi-même  coupal)le,  et  le  juge  n'est  pas  censé 
LxifTcrcela  d'une  manière  rigoureuse.  Dans  l'interroga- 
lljiie,  il  s'elïorce  surtout  de  juger  l'accusé  d'après  son 
lan'^age  et  de  le  conlondre  d'après  ses  propres  paroles. 
[saint  Liguori  admet  la  prohabilité   de  cette  opinion^ 
qui  a  d'autant  plus  d'autorité  qu'on  se   sert   d'une 
1  nouvelle  méthode  d'interroger,  en  France  et  dans  d'au- 
Itiespays  :  l'accusé  n'est  pas  interrogé  directement  sur 
ce  qu'il  a  fait,  mais  sur  les  dilTérentcs  circonstances 
alléguées  par  les  témoins. 

R.  à/rt2''Z).  1"  Il  est  permis  au  coupable  de  fuir, 
selon  l'opinion  connnune,  s'il  n'a  pas  encore  été  con- 
damné, parce  qu(;  nul  n'est  tenu  de  subir  sa  peine 
,iY2P.t  le  jugement.  Certains  l'aflirment  même  si  le  cou- 
pable a  été  condamné  à  une  peine  très  grave  et  est 
londannié  à  une  prison  préventive,  jusqu'à  ce  qu'il 
subisse  sa  peine.  2'  Mais  la  plupart  le  nient,  si  la  prison 
a  été  fixée  par  la  s -ntence  du  juge,  parce  qu'il  faut 
obéira  une  sentence  juste,  excepté  cependant,  d'après 
beaucoup,  si  la  prison  est  très  dure,  parce  que  ce  serait 
un  acte  héroïque  de  subir  une  peine  très  sévère,  lors- 
qu'on peut  facilement  s'y  soustraire.  3"  Or,  puisqu'il 
n'est  pas  défendu  au  cou])able  de  fuir,  il  ne  pèeiie 
pas  en  brisant  les  portes,  en  perçant  les  murs,  ()arce 
que,  si  la  fin  est  permise,  les  moyens  indifférents  par 
eux-mêmes  sont  aussi  permis.  C'est  une  opinion  très 
probable,  d'après  saint  Liguori. 

R.  àla'5''  D,  Non,  parce  que,  s'il  est  permis  parfois 
au  coupable  de  fuir,  il  n'est  pas  défendu  de  l'aider  dans 
son  évasion,  non  seulement  par  des  conseils,  mais 
encore  par  des  outils,  par  exemple^  car  des   cordes, 
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pourvu  que  celte  évasion  ne  soit  pns  t^aiigorc\]sep(5y.| 
la  soci('lù. 

R.  à  la  ^'^  D.  Pnlcmon  a  ]K'rlié  en  résistant 
agents  (le  la  justice  et  en  défliii'aut  Inirs  vclemonJ 
parce  (|ii'il  n'est  jamais  permis  de  résister  à  rauloiiu 
Ccprndaut  son  ])éché  poiuTait  être  excusé,  s'il  syJ 
échappé  sans  résistance  des  mains  des  geiidamfj 
iMénie,  l'adion  de  culbuter  un  gendarme,  ctd'autrj 
faits  de  cette  nature,  en  vue  d'une  évasion,  lorstiuil 
s'agit  d'éviter  une  peine  si  grave,  doivent  clro  regardés 
comme  peu  de  chose  et  même  comme  rien.  Du  moins 
le  péché  n'est  pas  grave,  s'il  hur  a  l'ait  unlégertoit 
pour  éviter  un  grand  mal,  dans  le  cas  où  la  rébislance 
n'a  pas  été  sérieuse- 


CAS  VII 


Témoin    en   justice 

Barbant,  ayant  dérobé  de  la  vaisselle  d'argent  de  la 
maison  d'Armand  dans  le  plus  grand  secret,  appelé  en 
jugement  parce  qu'il  est  soupçonné  de  la  chose,  persiste 
à  nier  son  vol.  On  appelle  également  deux  camarades 
de  Barbant,  qui  ont  vu  le  vol  de  leurs  yeux,  et  n'ignorent 
pas  où  est  caché  le  corps  du  délit.  L'un  d'eux  s'enfuit 
dans  un  pays  éloigné,  et  ne  coniparaîl  ])as;  l'autre  se 
présente  devant  le  tribunal,  mais,  alliiine  <|u'il  nesait 
absolument  rien  et  en  fait  le  serment,  liai  haut  est  doue 
acquitté,  et  Armand  se  trouve  pour  toujours  dansTiiii- 
possibilité  de  recouvrer  son  bien. 

D.  i'^  Poit-on  exiger  la  rcsliUilion  du  second  lîmoiii 
menteur  et  parjure,  dans  ce  cas? 

D.  2".  Un  léuioiii  est-il  tenu  de  découvrir  la  vérité,  s'il  a 
connu  l'affaire  par  une  occasion  secrcle,  ou  un  secret  iiatincl! 
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•")'■  p.  5«,  Un  témoin  est-il  tenu  de  révéler  un  crime  tout  ù 

t  iccrct  ? 

H.àla  VD.  Le  témoin  qui  s*est  tu,  ou  qui  a  soutenu 
aiisscmenl  qu'il  ne    savait  rien,  a  commis  un  j^a-ave 

éclié  contre  robéissance  due  au  juge,    et   un  gros 

arjure  ;  cependant  d'une  manière  probable  il  n'a  pas 
klié  contre  la  justice,  parce  qu'il  a  eu  une  attitude  tout 
a  fait  négative  et  n'est  pas  cause  du  dommage  arrivé  à 
lAriiiantl'  Car  un  témoin  n'est  tenu  de  déposer  la  vérité 
que  par  l'ordre  du  juge  et  par  suite,  en  la  cachant,  ne 
pèche  que  contre  la  justice  légale.  H  n'est  donc  pas  tenu 
lie  restituer. 

11. à  laTD.  Non,   si  l'intérêt  commun  ne  l'y  con- 

Itraiiit  pas  ;  car  un  témoin  n'est  pas  tenu  par  lui-même 

[d'oliéir  au  juge,  lorsque  la  connaissance  de  la  vérité 

|Tovienl  d'un  secret  naturel  ou  d'une  confidence  ;  c'est 

i(jue,  en  laissant  de  coté  la  raison  spéciale  de  l'intérêt 

euiiimiin,  le  juge  ne  peut  nous  i'orccr  de  violer  un  pré- 

[ccjilcdela  lui  naturelle.  Dans  ce  cas  le  témoin  peut 

donc  dire  qu'il  ne  sait  absolument  rien. 

/t.  à  la  5"  D.  Non;  c'est  ro])inion  plus  jjrobable, 

Itircedu  droit  cuninuni,  si  le  t('ii;oin  est  tout  à  lait  assuré 

ijiie  le  crime  n'est  connu  que  de  lui  scuî,  parce  que,  pour 

coiidaiiiner  un  coupable,  il  faut  deux  témoins.  De  là 

l'axiome  :  Tcslis  unus,  Icslis  nullus. 


CAS  IX 


liC  nofnîro 


le  noinire  Darius,  en  dressant  un  acte  de  vente, 
s'.iperruit  que  les  contractants  ne  déclorcnt  pas  le  vé- 
rilablc  prix  du  domaine,  mais  un  prix  bien  inférieur, 
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pour  moins  payer  à  l'enregistrement.  Malgré  cela 
termine  son  acte. 

D.  1'".  Darius  doit-il  faire  une  restitution  à  l'Ktat  nojfi 
avoir  conlribué  à  priver  le  Trésor  de  ce  qui  lui  e.^l  ilù? 

D.  l'^.Quid,  s'il  avait  conseillé  lui-même  aux  coiitracb 
ce  changenieul  de  prix  ? 

U.  à  la  r^  D.  Darius  ne  paraît  pas  devoir  être  in. 
quiété,  d'abord  parce  qu'il  n'est  pas  obligé  i)arsa|)rofeJ 
sion  à  percevoir  Timpùt,  parce  que  cela  n'a  aucun  rap- 
port avec  celte  profession. 

R.  à  la  2^  D.  Il  no  faut  accuser  le  notaire  Darius,  m 
d'injustice,  ni   de  péché,    même   s'il   a  consciilL'auîl 
contractants  de  changer  le  prix  ;  parce  que,  si  les  contrat. 
tants  ne  pèchent  pas,  comme   on  l'a  dit.  plus  liautà 
propos  de  l'impôt,    il    est  du  moins  probable  que  le| 
notaire  ne  péchera  pas  en  les  assistant,  puisiju'iln'e;! 
pas  tenu  par  sa  profes.-^ion  de  s'opposer  à  leur  acte.  Car  ' 
le  notaire,  quoique  officier  public,  n'est  pa"  chargédï 
s'occuper  des  inipôls,  et  par  suite  n'est  pas  tenu  par 
sa  prolc'ssion  de  les  recouvrer  ni  d'empêcher  la  frauJe, 
Donc,  pour  l'impôt,  il  faut  le  traiter  connue  un  autre 
particulier. 

CAS  X 

Le  garde  cliaiupètre 

Darhatien,  garde  cham[)ètrc,  s'acquitte  bien  Je 
son  devoir.  Mais  est-ce  dans  tous  les  cas?  Voilà  h 
quc.-îtion.  Souvent  il  reçoit  de  Tarifent  pour  ne  pa? 
dénoncer  les  contraventions  ;  il  est  même  invité  àdiiiei 
par  lets  contrevenants,  comblé  de  présents,  et  alors  i! 
se  montre  moins  sévère,  au  détriment  des  parliuuliers 
qui  ne   sont  pas   indemnisés    et  du   lise  qui,  devant 
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!  recevoir  une  amende,  est  privé  de  ce  bénéfice.  Même, 
tout  en  empêchant  les  autres  de  commettre  des  délits, 
ijl  en  a  commis  lui-mcnie,  et  n'a  pa>  dévoilé  la  cir- 
constance (Je  sa  profession  dans  sa  confession. 

D.  l'e.  Doit  il  indemniser  le  fisc  des  amendes  dont  il  l'a 
frustré,  en  ne  dénonçant  pas  les  délits  ? 

D.  2%  A-l-il  (lu  dévoiler  la  circonstance  de  sa  profession, 
en  se  confessant  de  ses  propres  délits  ? 

/}.  à  la  V  D.  D'après  l'opinion  plus  probable,  il 
n'est  pas  tenu  à  une  restitution  pour  les  amendes  qui 
eussent  été  payées  par  les  délinquants,  s'il  les  eût  dé- 
noncés, parce  qu'il  n'est  pas  chargé  d'enrichir  le  trésor 

public. 

R.àla  2*  D.  D'après  l'opinion  probable,  il  a  fait 
une  confession  plénière,  tout  en  omeltiint  la  circon- 
stance susdite,  parce  qu'en  volant  il  n'a  pas  commis 
un  péché  double,  mais  simple,  c'est-à-dire  le  vol  ;  car  il 
n'est  pas  chargé  de  s'opposer  à  ses  propres  délits, 
mais  aux  délits  des  autres . 


CAS  SUR  L'ETAT  RElIfilEBX 


CAS  V 


Vocation  religieuse 


Florent,  jeune  homme  noble  et  intclligenf,  exerraii 
une  fonction  liicrntive  et  se  préparait  Sîigoment  àse| 
marier.  Sur  ces  entrefaites,   il  tombe  gravement  ma 
lade,  et,  menacé   de  mort,   frappé  par  la  crainte  d 
jugement  divin,  il  fait  vœu  de  se  faire  moine,  s'ilsui 
vit.  Guéri,  il  annonce  à  son  père  qu'il  va  accomplir  son 
vœu.  Mais  le  père,  qui  est  ruiné,  qui  vit  dans  le  besoin, 
et  qui  avait  mis  tout  son  espoir  sur  la  tête  de  son  fils, 
s'efforce  de  l'émouvoir  et  de  le  dissuader  ;  «  Yois.liii 
dit-il,  je  suis  vieux,  mon  état  de  fortune  est  fâcheux, 
Ton  frère  aîné,  par  son  manque  d'intelligence,  a  si  mal 
géré  ses  affaires  qu'il  ne  peut  sulfire  ni  à  ses  propres 
besoins  ni  à  ceux  de  sa  nombreuse  famille,  et  a  besoin 
de  ton  secours.  »  Mais  Florent,  nullement  ému  par  ces 
raisons,  et  ne  songeant  qu'au  salut  de  son  âme, entre' 
en  religion,  et,   après  son   noviciat,  émet  les  vœus 
solennels.  Cependant,  son  vieux  père,  ayant  épuisé  ses 
dernières  ressources,  est  réduit   à  tenir  les  écritures 
d'un  avocat;  et  son  frère,  pour  nourrir  les  siens,  se  met, 
à  la  honte  de  sa  famille,  en  service  chez  un  homme 
riche.  Le  sachant,  Florent,  qui  servait  Dieu  avec  fer- 
veur et  joie,  est  saisi  d'anxiélé,  et  doute  s'il  doit  quit- 
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(ersa  voration  pour  venir  au  secours  de  son  père  et  de 

son  frère. 

p.  jre,  Uiifils  peut-il  entrer  en  rcligîon,  abandonnant  ses 
pères  et  ses  sœurs  dans  la  nécessité,  pour  entrer  en  religion  ? 
'  D.  2®.  Est-il  permis  d'abandonner  ses  frères  et  sœurs  dans 
la  nécessité,  pour  entrer  en  religion? 

D.  3*»  A  quoi  est  tenu  maintenant  Florent? 

U.  à  la  V"  D.  —  Un  fils  ne  peut,  en  principe  {per 
sf),  entrtT  en  religion,  s'il  laisse  ses  parents  dans  une 
nécessité  soit  extrême,  soit  grave.  Il  en  est  autrement 
s'ils  sont  seulement  en  nécessité  commune.     .     .     . 

Je  iWsper  se,  parce  que,  si  le  salut  du  fils  court  de 
trop  grands  dangers  dans  le  monde,  il  n'est  pas  tenu 
d'y  rester  pour  secourir  SCS  parents 

J{,  à  la  2°  D.  —  Il  n'est  pas  permis  d'abandonner 
ses  frères  et  sœurs  dans  la  nécessité  extrême  ;  mais 


est  permis  dans  la  nécessité  grave. 


R.  à  la  5"  D.  —  Florent  n'ctt  pas  tenu  de  sortir 
(le  religion  pour  secourir  son  l'rère,  parce  que  celui-ci 
n'est  qu'on  nécessité  grave....  A  la  rigueur,  il  n'est 
pas  tenu  de  sortir  de  religion  pour  socouiir  son  père, 

parce  qu'il  ne  le  doit(|u'en  cas  de  nécessité  extrême 

il  peut  sortir,  mais  n'y  est  pas  obligé  strictement. 


CAS    VI 


Conscutciucut  des  parents 

Laurence,  jeune  (ille  de  bonnes  mœurs,  élevée  dès 
son  jeune  âge  dans  un  couvent ,  ayant  atteint  dix- 
huit  ans,  et  étant  rappelée  au  domicile  paternel,  sup- 
plie ses  parents  de  lui  permettre  de  rester  et  d'embras- 
ser la  vocation  religieuse,  i^lais  ceux-ci  font  la  sourde 

3i. 
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oreille.  Triste,  affligée,  Laurence  rentre  chez  ses  nai 
et  se  voit  forcée  de  vivre  dans  ce  monde  qu'elle  abhor'l 
Mais,  loin  de  s'affaiblir,  son  désir  de  la  vie  rpjioi»,  L 
augmente  de  jour  en  jour.  Tendant  trois  ans,  elle,, 
cesse  de  supplier  ses  parents  avec  Linues  et  prièrç' 
mais  en  vain.  Le  père  eût  cédé  aux  pleurs  de  sa 
mais  la  mère  l'excitait  à  la  résistance.  Enfin,  lapauvtjl 
fille,  saisie  d  une  maladie  grave,  arrive  aux  extrémitJ 
Et,  mourante,  elle  dit  à  sa  mère  qui  pleure  et  se  désolef 
«  Vous  n'avez  pas  voulu  que  je  sois  sur  terre  l'éj  J 
du  Christ,  mais  voici  que  mon  fiancé  céleste  m'appeJ 
à  lui.  »  Ceci  dit,  elle  rendit  son  âme  innocente. 

D.  1".  Les  parents  commettent-ils  nn   grave  péché 
s'opposant  à  la  vocation  religieuse  de  leurs  enfants,  ou  en  bi 
en  d«Hournant  par  des  menaces,  par  la  ruse,  par  d'instaiiicJ 
prières  ? 

D.  2^  Des  fils,  malgré  leurs  parents,  peuvent-ils  entrer ( 
religion  ? 

D.  S*-'.  Qiiid  dans  l'espî'ce  ? 


R.  à  la  1'®  D.  Oui,  les  parents  pèchent  gt 
en  détournant  leurs  enfants  sans  un  juste  motif  pardes 
menac  s,  par  la  violence  ou  par  la  ruse.  Personne  ne 
peut  les  exempter  d'un  péché  mortel,  dit  S.  Lig-Oiiid, 
si  les  |)aretits  les  détournent  par  des  prièies  ou  dti 
promesses?  Il  faut  suivre,  dit  encore  S.  Alplioi,a\ 
l'opinion  commune  des  docteurs,  d'a|>r('s  la(pielleles|ia- 
rents  commettent  un  grave  péché.  La  raison  en  est  ijoi 
c'est  causer  un  grave  préjudice  à  celui  qu'on  cloigot 
des  ordres  religieux.  Aussi,  que  ce  soit  par  violence, 
par  ruse  ou  par  prières,  il  y  a  là  un  gr:ivc  péclii 
qu'on  ne  p'ul  excuser.  Et  môme,  beaucoup  de  ihéolodeiii 
cond.inuient  à  un  péché  mortel  non  seulement  lespi- 
rents,  mais  les  étrangers  qui  détournent  quelqu'un  Je 
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lavocation  religieuse,  parce  que  cela  est  tout  à  faitcon- 
(raireàlachnrité.  Mais  les  parents,  en  détournant  leurs 
(ils  de  la  religion,  commettent  deux  graves  péchés,  l'un 
contre  la  charité  et  l'autre  contre  la  piéié,  parce  que  leur 
devoir  les  ohiige  de  s'occuper  de  l'éilucation  et  des 
progrès  spirituels  de  leurs  (ils.  Cependant,  conclut 
je  saint  Docteur,  il  ne  faut  pas  nier  que  beaucoup  de 
'parents  peuvent  être  excusés  de  péché  mortel,  au 
[moins  pendant  un  peu  de  temps,  à  cause  de  l'ignorance 

de  l'inadvertance  naturelles  en  cette  occasion,  pour 
la  vive  affection  matérielle  qu'ils  portent  à  leurs  fils. 

/{.  à  la  2"^  D.  Oui,  en  principe,  parce  que  les  fils 
«ont  tout  à  l'ait  libres  de  choisir  leur  état.  Cette  raison 
est  surtout  valable  pour  l'état  reli.uieux.  Donc,  pour 
choisir  l'état  religieux,  les  fils  ne  sont  pas  tenus  d'at- 
tendre le  conseil  do  leurs  parents  ;  et  même,  il  n'y  a 
aucun  avantage  à  l'attendre,  parce  qu'en  cela  les  parents 
non  seulement  n'ont  aucune  expérience,  mais  devien- 
nent hostiles  dans  leur  propre  intérêt.  Cependant,  si  le 
fils  peut  attendre  facilement  et  en  toute  sécurité  le  con- 
senlemenl  de  ses  parents,  il  convient  (ju'il  attende  un 
peu  pour  l'obtenir.  Mais,  s'il  craint  que  ses  parents  ne 
s'opposent  à  sa  vocation,  il  est  à  l'abri  de  tout  reproche, 
si,  à  leur  insu,  il  abandonne  la  maison  paternelle  pour 


se  consacrer  à  la  religion. 


R.  à  la  5'^  D.  —  Les  parents  de  Laurence  ont  très- 
mal  agi,  surtout  la  mère,  en  s'opposant  si  cruellement 
au  vœu  lie  leur  fille  ;  et  sans  aucun  doute  ils  ont  commis 
un  grave  péché....  Combien  de  parents  s'opposant 
injustement,  comme  ceux  de  Laurence,  à  la  vocation  de 
leurs  enfants,  ont  été  punis  par  leur  mort!  Pourquoi 
pleurer,  mère  impie,  sur  le  corps  inanimé  de  ta  fille? 
N'est-ce  pns  toi-même  qui  l'as  fait  ()érir'? 

l.Il  est  iiili'rcssnnl  de  rapprocher  de  ceUe  espèce,  où  s'élnle  la  féro- 
cité du  l'iiiiiai(jue,  celte  autre,  que  nous  lïs'ms  dans  les  Annales  de  la 
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CAS  VIII 


Isolt  S' 


\ocu  «le  Pauvreté 


Damaris,  religieuse  professe,  apprenant  que  son [,èt, 
vient  de  mourir,  voudrait  disposer  de  la  pnrld'liéiitjy 
qui  lui  revient,  à  laquelle  elle  n'avait  pas  renoncé  avai 
sa  Profession,  et  cela  d'une  part  pour  de  pieux  usages, 
l'autre  dans  l'intcrct  d'un  l'rèro.  Mais  ayant  demniidéàljl 
Supérieure  la  permission  cVelre  en  règle  avec  son  iy^i,, 
celle-ci  stupéfaite  :  Grand  Dieu,  dit-elle,  que  demande;. 
vous  là,  ma  sœur!  Ne  savez-vous  pas  que  ce  n'ostpaspo; 
sible,  même  sur  une  dispense  de  l'évéque,  ou  mùmedj 
Pape,  mais  avec  la  permission  seule  de  Dieu  Tout.' 
Puissant  auquel  vous  avez  fait  une  Profession  solennelle» 

Sainte-Enfance,  1877  :  a  Le  dômon  i'uricux  a  essayé  de  noï; 

enlever  deux  âuics,  pour  se  venger  de  celles  qu'il  venait  de  perdre. 

«  Nous  avions  à  l'orphidinat  deux  enfants,  l'une  âgée  de  qiialrcaiii' 
l'autre  de  deux  mois.  J'avais  bnplisc  in  extremis  la  mère  (l',  ces  (bu 
petites  créatures  qui  ne  lardèrent  pas  à  èlrc  tout  à  l'ait  orjihi  lines.  km 
de  mourir  et  en  présence  de  plusieurs  témoins,  la  mère  avait  donné :ei| 
deux  enfants  à  nos  religieuses.  Mais  elle  n'avait  point  l'ait  ua  iiclcréj 
lier  qui  pût  au  besoin  prouver  d  ivaut  les  tribunaux  le  droit  des  ndisieusei  | 
sur  ces  deux  enfants. 

a  On  pouvait  donc  craindre  de  voir  les  enfants  retirés  de  l'orp 
s'ils  étaient  réclamés  par  de  proches  parents.  La  grand'nièio  scpréseii'el 
et  veut  à  tout  priv  r('[)rendic  chez  elle  ses  deux  petils-euf.uils. 

«  On  les  lui  refusa  d'abord. 

«  Elle  se  relira  furieuse  et  monnça  d'intenter  un  procès.  Pondant  « 
temps  on  pri;iit  au  couvent  ;  on  demandait  à  Dieu  d'appeler  à  lui  cesdeui  | 
finies,  plutôt  que  de  les  voir  jeter  dans  le  paganisme. 

a  Un  mois  après,  l'inspecteur  de  police  se  présente  et  vient  praiJti 
des  informations  pour  dresser  procès  contre  les  religieuses  accusées  île 
vol  d'enfants,  crime  puni  par  les  galères. 

«  On  montre  à  l'agent  un  registre  des  décès  légalement  visé  par  l'au- 
torité civile.  On  y  lisait  que  nos  deux  petites  orphelines  s'étiicnl  envolMi 
au  ciel  dans  la  même  semaine.  Dieu  avait  exaucé  la  prière  de  nos  sainte 
religieuses.  Ainsi  le  déuioa  dut  s'avouer  uua  l'ois  encore  vaincu  1 1  > 
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p  \to,  Oncl  est  l'effet  du  vœu  de  pauvreté,  soit  simple, 

yi  solennelle? 
D.  2'.  Quid  daDamaris'î 

làla  1"  D.  —  Le  vœu  solennel  de  pauvreté  rend 
lïn  religieux  incapable  de  posséder,  en  propre,  tout 
,bjet  dont  on  peut  fixer  la  valeur.  Quant  au  vœu  simple, 
liliicrcnd  pas  un  religieux  incapable  do  posséder,  sous 
la  forme  de  possession  directe;  mais  il  l'ait  que  le 
religieux  ne  peut  se  servir  ou  disposer  de  rien  sans  la 
permission  du  supérieur. 

R.à  la  2*'  D.  —  Damaris,  d'après  le  droit  commun, 
nepeut  disposer  de  la  part  d'héritage  qui  lui  revient,  ni 
dansde  pieuses  intentions,  ni  dans  l'intérêt  de  son  frère, 
parce  que  sa  Profession  religieuse  l'a  rendue  incapable 
iedisposer  de  son  bien.  Et  celte  incapacité  ne  peut  être 
levée  ni  par  la  Supérieure,  ni  par  Tévèque,  mais  par  le 
Pape  seul,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Il  en  est  autre- 
ment, si  Damaris  se  trouve  dans  quelque  communauté  de 
Fiance,  parce  que,  dans  ce  pays,  à  cause  de  la  difficulté 
des  temps,  le  Saint-Siège  ne  reconnaît  pas  la  solennité 
des  vœux.  C'est  pourquoi,  les  religieuses  en  France, 
dans  l'état  présent  des  choses,  ne  sont  pas  appelées 
religieuses  dans  le  sens  strict  du  mot  ;  cependant,  dans 
le  sens  vrai  et  propre,  elles  sont  religieuses,  mais 
non  telles  dans  le  sens  strict,  et  très  strict,  comme  il 
paraît  résulter  des  différentes  réponses  du  S.  Péniten- 
tiaire. 


CAS  IX 


¥ccn  de  Pauvreté. 


Florin,   religieux  français,  avait  à  peine  fait  sa  Pro- 
fession, qu'une  omission  oubliée  dans  la  disposition  de 
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ses  biens  lui  revient  à  l'esprit.  Mais  il  pense  qu'avec  i 
permission  du  Supérieur  il  pourra  réparer  cet  oubli 
moins  s'il  en  dispose  selon  ce  qu'on  peut  interpréie'f  J 
sonintor*ion  ;  surtout  si  l'on  suit  celte  opinion,  dJ 
laquelle  il  est  admis  qu'il  n'y  a  pas  de  vœux  solennJ 
en  France.  Mais  le  Supérieur  ayant   une  opinion  i 
traire  refuse  tout  à  fait  de  donner  son  consenlemenil 

D.  1'^.  Faut-il  reconnaître  la  profession  solennelle  pour  J 
religieuses  en  France,  dans  l'état  actuel  des  choses? 
D.  2".  Faut-il  la  reconnaître  pour  les  religieux? 
D.  5^.  Que  faut-il  faire  dans  le  cas  présent  ? 

R.  à  la  l"*®  D.  Non.  Cela  a  souvent  été  déclaré i 
l'Eglise  par  l'intermédiaire  du  S.  Pénitentiaire,  surtoull 
dans  la  réponse  à  l'évoque  de  Limoges,  en  1 820 .  Cependantl 
les  religieuses  vivant  en  Savoie  font  encore  uneProfeJ 
sion  solennelle,  bien  que  cette  provincs  aitctéannexéeàl 
la  France,  parce  que  les  atlaires  religieuses  ne  sont  pas 
soumises  à  l'ordination  civile. 

R.  à  la  2®  D.  —  Oui,  quoi  qu'en  aient  dit  beaucoup, 
qui  sans  aucune  autorité  ont  avancé  à  la  légère  qu'il  [al- 
lait assimiler  les  religieux  et  les  religieuses. 

En  effet,  l°Rien  n'a  été  changé  par  la  puissance  ecclé- 
siastique relativement  aux  vœux  des  relijrieux  en  France: 
donc  ils  restent  enchaînés  par  des  vœux  solennelscomnij 
auparavant,  avant  les  (roubles  politiques.  Car  les  affaire; 
religieuses  ne  suiventpas  les  vicissiludesdcschangementji 
politiques,  et  restent  inaltérables  jusqu'à  ce  qn'ellessoienl 
changées  parle  S. -Siège  apostolique.  Or,  nulchangetneiit| 
n'a  été  fait  par  le  S. -Siège  pour  les  vœux  des  religiem, 
mais  seulement  pour  ceux  des  religieuses.  Donc... 

2®.  —  Il  résulte  d'une  déclaration  de  la  S.  Congrégl 
des  évoques  et  des  Réguliers  que  les  religieux  bénédic- 
tins du  monastère  deSolesmes,  en  France,  iont  desvœiix' 
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[olennels.  Donc,  la  nouvelle  législation  civile  ne  s'oppose 
Laux  vœux  solennels;  donc,  il  faut  en  dire  autant 
[es  autres  ort'res  religieux  qui  font  une  Profession 
fllennelle. 

l  à  la  o"  D.  —  Que  faut-il  penser  de  Florin? 
Florin  s'y  est  pris  trop  tard  pour  réparer  son  oubli  ; 
L  Profession  Ta  rendu  tout  à  fait  incapable  de  posséder 
Loi  que  ce  soit,  il  doit  donc  se  conduire  coniîne  s'il 
létaitmort.  Ni  avec  une  dispense  du  Supérieur,  ni  avec 
îdispense  de  TEvéque,  il  ne  peut  recouvrer  sa  capacité 
Idansce  cas  particulier;  et  il  ne  peut  s'appuyer  sur  Topi- 
jnion  de  quelques-uns  qui  prétendent  que  les  vœux  des 
|lli'<niliers  ne  sont  pas  solennels  eii  France,  parce  que 
jcette opinion  est  fort  peu  probable,  comme  man(|uant 
[de  fondement. 

CAS  XII 

Tœu   tle    pauvreté 


Florine,  religieuse  très-attachée  à  son  vœu  de  pauvreté, 
mais  non  inoiii>  poitée  à  la  charité  et  à  la  miséricorde, 
envivantpnrciiuonieusoment,  se  prive  souvent  de  qucl- 
ijue  aliment  ou  d'aulrcs  objets  qui  lui  sont  fournis  pour 
son  usage,  alin  d'en  faire  présent  aux  pauvres  ou  aux 
ijeunes  lillcs  élevées  dans  le  couvent.  Un  jour,  di^vant 
aller  en  rouU',elle  lait  son  voyage  à  pied,  sans  s'nnèler 
àlliôtel,  et  emploie  à  de  pieux  objets  l'argent  (ju'elle  a 
ainsi  économisé.  Elle  s'empresse  de  s'actpiiller  de  sa 
tâche,  alin  d'a\oir  du  temps  de  reste,  j)our  travailler 
pour  SCS  nii'ces  élevées  dans  le  couvenl.  Florine  se 
réjouit  de  ce  (pie,  sans  porter  atteinte  à  son  vœu  de 
pauvrelé,  elle  (misse  si  facilement  s'occuper  d'œiivrcs 
lie  charité,  sans  avoir  toujours  recours  à  lu  Supérieure. 
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D.  i'".  Que  faut-il  penser  de  la  conscience  de  Florineeni 
gcncriil  : 
D.  2^  Et  dans  chaque  cas  particulier  ? 

R.  àlaV  D. —  La  conscience  de  Florinc  se  trompe  l 
Il  est  Taux  qu'une  religieuse  puisse,  sans  porter  alleinie 
à  SCS  vœux  depauvreté et  d'obéissance,  s'oeeupersilaci. 
lemcnt  d'oeuvres  de  charité.  Mais  Florine  se  trouve. 
t-elle  dans  une  ignorance  vincible  ou  invincible?  C'esU 
ce  qu'on  ne  peut  déterminer  en  général.  Cela  déiieinl] 
des  diverses  circonstances,  si  elle  a  été  bien  renseignée 
sur  son  vœu  de  pauvreté.  Pourquoi   n'inlcrrogc-lelle 
pas  son  confesseur,  s'il  est  capable,  ou  une  autre  per-l 
sonne  bien  versée  dans  les  affaires  religieuses?  Ellent 
paraît  pas  seulement  portée  à  la  charité  et  à  la  misé. 
ricorde,   mais  encore  désireuse  de  suivre  sa  proprevo- 
lonté,  puisqu'elle  se  réjouit  tant  de  pouvoir,  penset-elle, 
agir  en  dehors  delà  volonté  de  la  Supérieure.   • 

R.  à  la  '2"  D.  —  Florine  porte  atteinte  à  sonvœiidt! 
pauvreté  dans  chacun  des  cas  susdits  :    1°  lorsqu'elle 
distribue  aux  pauvres,  ou  aux  jeunes  filles  élevées  dans 
le  couvent,  ce  dont  elle  se  prive  en  vivant  parciiiio- 
nieuscmcnt,  parce  que  ces  choses  lui  sont  données  pour 
son  propre  usage,  et  non  dans  un  autre  but  ;  T  il  en  est 
de  même  des  économies  qu'elle   fait  dans  .-^un  voyage 
pour  la  même  raison;  5°  enfin,  elle  ne  i)eul  jtas  davan- 
tage conserver  ce  (ju'ello  gagne  en  s'ac(inillant  de  sa 
lâche  avec  une  grande  diligence,  ou  en  Iravaiilanipour 
ses  nièces  dans  le  tcnq)s  qui  lui  reste.  Cela  soil  diten 
générai  ;  mais  il  peut  y  avoir  des  exceptions  pour  cer- 
tains ordres,  oij  le  vœu  de  pauvreté  n'est  pas  d'une  la- 
lerprélalion  auïsi  stricte. 
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CAS  XV 

Propriété  des  religieux 

D.  Un  religieux  en  France  a-t-il  droit  de  disposer  de  ses 

lliciis?  et  comment? 

R.  La  disposition  de  la  loi  civile  est  tout  à  fait  indiffé- 

Jrcnlcpour  les  obliç-alions  religieuses.  Peu  importe  si 

elle  reconnaît  ou  non  l'état  religieux.  La  loi  canonique 

lobligeen  dehors  de  la  loi  civile,  car,  si  les  dispositions 

Ne  celles-ci  sont  contraires  à  la  loi  canonique,  elles  sont 

nulles  pour  la  conscience.  Ainsi,  et  les  religieux  et  les 

communautés  religieuses  conservent  leurs  droits.  Donc, 

la  loi  civile  française  ne  supprime  ni  les  obligations,  ni 

les  facultés,  qui  viennent  du  droit  commun.  Il  n'y  a 

rien  à  enlever,  rien  à  retrancher. Donc,  un  religieux,  en 

France  comme  ailleurs,  doit  disposer  irrévocablement 

de  ses  biens,  quoi  qu'il  puisse  être  considéré  par  la  loi 

civile  comme  propriétaire,  ou  commehomme  ayant  droit 

déposséder.  Cela  ne  lui  est  ni  nuisible,  ni  favorable.  On 

lie  peut  dune  le  contraindre  à  faire  acte  de  propriétaire. 

CAS  XVIII 

Yœu  (l'oliéissance 


D.  Que  faut-il  faire,  si  l'on  doute  qu'il  soit  permis  au 
Supérieur  d'ordonner  ?  L'usage  du  probabiiismc  est-il  alors 
permis  ? 

D.  Dans  le  doute  il  faut  être  avec  le  Supérieur.  Il  a  la 
présonipllon  pour  lui,  et  ainsi  le  veulent  le  bon  oiure 
tllnitérèl  de  la  religion  ;  s'il  en  était  autrement,  les 
iiiféricurs  pourraient  facilement  émettre  des  doutes  sur 
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l'opporlunité  et  la  valeur  des  ordres,  au  grand  préiuJicç 
de  l'autorité.  Ainsi,  dans  ce  cas,  en  pratique,  il  [^ 
empêcher  l'usage  du  probabilisine,  parce  que,  d'npr(.s 
ce  qui  a  été  dit,  nous  nions  la  supposition,  c'est-à-dire 
nous  nions  que  la  probabilité  existe  contre  les 
du  Supérieur. 


m\ 


TRAITÉ  DES  SACREMENTS  EN   GÉNÉRAL 


CHAPITRE  PREMIER 

DéGnîtion,  nombre  et  division  des  sacrements 

CHAPITRE  II 

Matière  et  forme  des  sacrements 


CHAPITRE  ni 


Da  ministre  des  sacrements 


ART.  I.  —  CONDITIONS  REQUISES  POUR  ADMINISTRER  LES  SA- 
CREMENTS, OU  DE  l'attention,  DE  l'iNTENTION,  DE  LA  BONNE 
FOI  ET   DE    l'honnêteté    DU    MINISTRE. 


ART.  H. 


DU    DEVOIR    DU    MINISTRE 
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CHAPITRE  IV 

Du  sqjet  qui  reçoit  les  sacrements 


ART.    ï.    —   CONDITIONS    REQUISES    POUR    RECEVOIR 
LES    SACREMENTS    d'uNE    MANIÈRE    VALABLE 


ART.    II.    —    CONDITIONS    REQUISES    POUR    RECEVOIR 
LES    SACREMENTS    d'uNE    MANIÈRE    LICITE 


•      • 
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TRAITE  DU    BAPTÊME 


GIIAPITHE  rnKMIEU 

Nature,  propriéttS^  et  nécessité  du  baptèmo 


CHAPITRE  II 

Matière  et  forme  du  baptême 

ART.    I.    —   DE    LA    MATIKRE    KI-OIGNI^E    ET    DE    LA   MATIÈRE 
PROCHE    DU    BAPTÊME 

236.  —  La  seule  matière  valable  est  l'eau  naturelle,  ou 
élémentaire 

257.  —  Sont  matières  valables  :  \°  l'eau  des  sources, 
des  i3uits,  des  cours  d'eau,  de  la  mer,  des  étangs,  des  ma- 
rais, des  citernes,  des  lacs;  2"  l'eau  provenant  delà  glace, 
de  la  neige  ou  de  la  grêle  fondue,  parce  qu'elle  con- 
serve sa  même  substance,  bien  que  sa  couleur,  sa  saveur 
ou  son  odeur  soit  accidenlcllenient  modiliée;  5°  l'eau  sulfu- 
reuse ou  minérale,  l'eau  provenant  de  la  vapeur,  de  la  lo- 
sée,  de  l'humidité  des  murailles,  des  feuilles,  etc.;  4°  l'eau 
allérce,  trouble,  mélangée  avec  une  autre  substance,  pourvu 
que  l'eau  soit  la  matière  prédominante  vraiment  et  certai- 
nement, de  sorte  que,  selon  l'habitude  et  l'opinion  com- 
mune des  hommes,  on  puisse  encore  l'appeler  de  l'eau. 

35. 
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2"  Sont  malicrcs  non  \aliibles  :  1"  le  lait,  le  san»,  Ij,! 
larmes,  lu  sueur,  la  salive,  le  pus,  l'urine  ;  2"  le  vin,  \\^^\A 
la  bière,  le  jus  gras  épais,  etc.;  3"  la  boue,  l'encre;. l«u 
neige,  glace,  givre  et  autres  clioses  semblables  non  fondue 
parce  qu'en  cel  état  ce  n'est  pas  de  l'eau  naturolle. 

y  Sont  matières  douteuses  :  1°  le  jus  fort  léger,  l'e 
de  lessive,  la  bière  légère,  l'eau  provenant  du  sel  fond 
2°  le  liquide  qui  coule  de  la  vigne  et  des  autres  plantes. 


ART.    II.    —   DE    LA    FORMULE    DU    BAPTÊME 

9.41 .  —  La  formule  du  baptême  est  :  Je  le  baptise  au 
nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit 

D.  La  formule  est-elle  valable,  si  l'on  dit  :  Je  te  baptise 
1°  au  nom  de  la  très  sainte  Trinité  ou  2°  au  nom  du  Christ! 

R.  i°.  Non,  du  moins  selon  l'opinion  plus  probable.  . 

2".  Non,  à  plus  forte  raison 

CHAPITRE  m 

Du  ministre  du  baptême 


CHAPITRE  IV 

Du  sujet  du  baptême 


i: 


218.  —  D.  Peut-on  licitement  bai)tiser  les  enfants  des 
infidèles? 

R.  i°  Oni,  dans  les  cas  suivants  :  l^s'ils  ont  l'usage  delà 
raison  et  s'ils  y  consentent,  même  malgré  leurs  parents; 
2"  si  les  parents  ont  abandonné  la  religion  catholique, 
comme  les  liéréti(iues,  parce  que  l'Eglise  a  le  droit  de  ré- 
primer les  parents;  5"  si  les  enfants  sont  sur  le  point  de 
mourir,  parce  qu'il  y  a  nécessité  urgente,  et  aucun  péril  à 


»■ . 


TRAITÉ  DU  BAPTÊME.  361 

Icraintlre;  4"  si  l'un  des  deux  parents  a  consenti,  malgré 
l'opposilion  de  l'autre. 

2»  Non  dans  tous  les  autres  cas  ;  par  exemple,  si  les 
deiiï  parents  s'y  opposent  et  si  les  enfants  doivent  rester 
sous  la  dépendance  des  parents  ;  la  raison  s'en  tire  du  péril 
I  de  perversion. 

CHAPITRE  V 


Des  Bolennités  accessoires  du  baptême,  des  parrains 
et  des  cérémonies 


ART.   I.  —  DES  PARRAINS 


ART.    IL    —    DES   CÉRÉMONIES    DU    BAPTÊME 


APPENDICE  SUR  L'OPÉRATION  CÉSARIENNE  POUR  BAPTISER 
UN  ENFANT  QUI  N'EST  PAS  ENCORE  NÉ 

258.  D.  Doit-on  la  faire,  et  quand? 

fi.  1°  Après  la  mort  de  la  mère,  il  faut  certainement  la 
faire,  sous  peine  grave,  même  si  les  parents  refusent  ou 
s'y  opposent,  si  elle  oeut  se  pratiquer. 

Il  faut  faire  tout  son  possildc  pour  conserver  la  chaleur 
dans  le  ventre  de  la  mère  défunte,  jusqu'à  ce  que  l'opéra- 
lion  soit  fiite,  car  autrement  l'enfant  périrait  facilement 
avant  d'ôtrc  baptisé. 

2"  Il  faut  pratiquer  l'opération,  même  si  la  mère  vit  en- 
core, si  d'après  l'opinion  des  gens  experts  l'enfant  ne  peut 
être  baptisé  autrement.  La  mère  est  tenue  en  principe,  en 
parlant  d'une  manière  spéculative,  de  la  soulïrir  sous 
\)dne  grave,  si  cela  peut  se  faire  sans  amener  un  proche 
ianger  de  mort. 


TRAITÉ  DE  LA   CONFIRMATION 


CHAPITP.E  PREMIER 

Matière  et  forme  de  la  confirmation. 
ART.  I.  —  MATIÈRE   DE   LA   COJNFIRMATION 

261.  —  La  matière  éloignée  de  la  coufirmalion  est 
chrême  fait  avec  de  l'huile  d'olive  et  du  baume,  et  béni] 
l'évêque. 

2G2.  —  D.  Exige-t-on  nécessairement  le  baume  pour  !j| 
sacrement? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable 

D.  Pour  que  le  sacrement  soit  valable,  l'huile  doit-i 
être  nécessairement  d'olive  ? 

R.  Oui,  parce  que  c'est  l'huile  proprement  dite.  Ainsi  l'iii 
faite  avec  d'autres  substances,  par  exemple,  avec  des  n 
n'est  pas  une  matière  valable,  parce  qu'on  ne  la  veii(lpii| 
simplement  sous  le  nom  d'huile 


ART.    II.   —  DE  LA  FORME   DE   LA  CONFIRMATION 
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CHAPITRE  II 

Du  minlstr*  de  la  confirmation. 


CHAPITRE  Ilï 

Da  snjet  qui  reçoit  la  confirmation. 
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TRAITE  DE  L'EUCHARISTIE 


PREMIÈRE  PARTIE 


DE   l'eucharistie    COMME   SACREMENT 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  nature  et  de  l'efficacité  de  l'eucharistie. 


271.  —  D.  Combien  de  temps  le  Christ  reste-t-ii  réelle«| 
ment  présent  dans  reucharistie  ? 

R.  Tant  que  les  espèces  restent  intactes;  mais  il  cesse d'jl 
être  lorsqu'elles  sont  tellement  altérées  que,  selon  l'opinion 
des  hommes,  il  ne  paraisse  plus  y  avoir  de  pain  et  de  vin.-| 
Mais  alors,  d'après  la  loi  établie  par  Dieu,  les  espèces  son 
remplacées  par  la  même  matière  qdi  remplace  le  pain  etl 
vin  altérés. 

D.  Combien  de  temps  les  espèces  sacrées  sont-elles  c€i 
sées  rester  intactes  après  qu'on  a  reçu  le  sacrement? 

iî.  On  ne  s'accorde  pas  à  ce  sujet;  les  uns  disent  une  minute, 
les  autres  cinq,  d'autres  un  demi-quart  d'heure.  Mais  elles 
restent  intactes  plus  longtemps  dans  un  prêtre  qui  commu- 
nie sous  les  deux  espèces  et  avec  une  grande  hostie  que  | 
dans  un  laïque  qui  ne  reçoit  qu'une  petite  hostie,  bien  qu'il 
paraisse  certain  qu'un  quart  d'heure  après  la  communion, 
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jjènie  dans  un  prêtre,  pourvu  qu'il  soit  en  bonne  santé,  les 
Lèces  sont  absorbées. 


CHAPITRE  II 

De  la  matière  et  de  la  forme  de  l'eucharistie. 

AR'''.    !•    —    DE    LA    MATIÈRE    DE    l'eUCHARISTIE 

2î6.  —  ...  Le  pain  de  froment  et  le  vin  de  vigne  sont  lej 
isoles  matières  valables  de  l'eucharistie 

278,  —  D.  Est-ce  une  matière  valable  qu'un  pain  fait 
Ikjjeoude  seigle? 

ij.ily  a  controverse.  Les  uns  rallirnient.  Mais  les  autres, 
Ijelou  l'opinion  plus  probable  et  plus  commune,  le  nient. 

D,  Est-ce  une  matière  valable  qu'un  pain  fait  d'cpeautre 

u  de  gruau? 

/!.  Il  y  a  encore  controverse. 

i*t»«  •  •  •  •  •  •  ••  •  •  •  •  • 

ÂFiT.  il — DE    LA    FORME    DU    SACREMEM    DE    l'eUCHARISTIE 

CHAPITRE  III 

Du  ministre  qui  donne   l'eucharisiie. 

ART.    I.    —    DU    l'OUVOIR    DE    CE    MIMSTRE 

ART.  Il,  —  DE  l'obligation  de  donner  l'eucharistie 
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ART.    m.  —  DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  DONNEU 

LA   SAINTE   EUCHARISTIE 


LiciiEMEsjBprce  c 


ART.    lY.   —   DE   LA   MANIÈRE   DE   DONNER    l'euciivrisiie 

AUX    MALADES 


ART.    V.  —  DE  la  MANIÈRE    DE  GARDER   LA  SAINTE  EUCllAniSIi 


CHAPITRE  IV 

Du  sujet  qui  reçoit  l'eucharistie. 
ART.    I.  —    DE    l'obligation    DE    RECEVOIR   l'eLCIIARISTIE 


art.  il  —  des  dispositions  requises  pour  ukevoir 

l'eucharistie 


5.10.  —  D.  L'al)sor|)lion  des  restes  tralimenls  aillii'ieiils 
aux  dents  rompt-cllc  le  j  'ûiic  ? 

R.  Non,  si  clic  est  involontaire 

Controverse,  si  elle  est  volontaire 

ool,  — D.  Une  |irise  de  tabac  rompt-elle  le  jeune? 

R.  Non,  même  s'il  en  arrivait  (|uel(juc  chose  dans  l'es- 
tomac, parce  que,  bien  qu'une  telle  matière  soit  niilrilive,oii 
ne  la  prend  pas  comme  comestible 

D.  Kst-cc  (pie  la  fumée  du  tabac,  ou  d'autres  maliciïi 
semblables,  rompt  le  jciitie? 


307 


TRAITE  DE  L'EUCHARISTIE. 

U  jVon,  selon  l'opinion  pins  comimine  cl  plus  probable, 
'DrBparceque  cette  fumée  n'est  ni  un  aliment,  ni  une  boisson... 


DEUXIÈME  PARTIE 


DE    L  EUCHARISTIE    CO.AIME    SACRIFICE 


CHAPITRE  I 

De  la  nature  et  de  la  vertu  da  sacrifice  de  la  messe. 


m  %  ■  a  •  • 


*  «  •  •  • 


CHAPITRE  II 

De  l'application  du  sacrifice  de  la  messe. 

û5i.  —  C'est  i'inleiilioii  jiar  kiiiuelle  le  prêtre  veut  que 
ce  sacrifice  soit  utile  à  une  jtcri^onne  (.iéleniiiuce. 

CHAPITRE  III 

De  l'obligation  da  cél<;brer  ce  sacrifice 

^V\Ï.    I.    —    DE    l'obligation    DE    LE    CLLLDRCn,    CULLE 
PAR    LE    SACERDOCE 


OJ 
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ART.  II.  —  DE  l'obligation  créée  tar  le  devoir 


AHT.  III.  —  DE  l'obligation  créée  par  le 


SALAIRE 


5G7.  —  On  peut  recevoir  licitement  un  salaire  ou  u 
aumône,  pour  une  messe cpie  l'on  n'est  pas  tenu  de  dire  pour] 
une  autre  personne. 


API'E^■DICL.  —  POUR  LES  PRÊTRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JÉsis 

578.  Up  prêtre  de  celte  Société  ne  peut  accepter  ni  pour  luj 
ni  pour  un  autre,  un  salaire  pour  les  messes  (prij  dit.  H^,,, 
est  de  mémo  pour  toutes  les  autres  charges  du  ministèiv 
sacré.      ...  

U  peut  recevoir  de  l'argent  généreusement  offert,  et  «!'. 
ncrousement  promctlre  en  retour  de  dire  des  messes,  mai> 
de  telle  sorte  que  celte  promesse  ne  soit  pas  comme  une 
compensation  ou  une  manière  de  s'actpiilter  réciproqueiiiem 
en  échange  de  rargent;  mais  il  faut  que  cet  ai'goiit  soit 
donné  à  pur  titre  d'aumoiic.  De  telle  sorte  que  celai  qui 
l'offre  compreime  hieu  (ju'il  ne  peut  être  reçu  sous  uiiaulre 
nom,  et  qu'il  le  donne  lui-même  à  titre  d'aumône. 

CIlAI'lTnE  IV 

Du  moment   et  du  lieu  do  la  célébration. 
ART.    I.    —   DU   M05IEM    DE    LA    CÉLLDP.ATION 


Ain.    11. DU    LIEU    DE    LA    CÉLÉBRATION 

58G.  —  Il  n'est  permis  généralemeuL  de  célébrer  que  dans 
une  église  consacrée,  ou  du  moins  Léuilc. 
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CHAPITRE  V 

Du  mode  de  célébration. 

I.    —   CO>DITIO>S    REQUISES    POUR   CÉLÉBRER    LA   MESSE 


ART.    II.  —   DES   RUBRIQUES 


,    I     •      • 
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TRAITÉ  DU  SACREMENT    DE  LA   PÉNITENCE 


PREMIÈRE  PARTIE 

DE    l'eSSENÎ^E    du     sacrement    DE    PÉNITENCE    OU 
SA   NATURE,    DE    SA    MATIÈRE    ET    DE    SA  FORME 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  nature  de  la  pénitence. 


CHAPITRE  II 

De  la  matière  du  sacrement  de  pénitence. 


CHAPITRE  III 

De  la  forme  du  sacrement  de  pénitence. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


DU  SUJET   QUI    REÇOIT    LE    SACREMENT    DE  PÉNITENCE 
OU    DES    ACTES    DU    PÉNITENT 


CIIAriTRE  PRFMIER 

De  la  contrition. 

ART.   I.  DE  LA  CO.NTRITIO.N  rRÛPREMElNT  DITE. 


•       •      •       •       • 


ART.  II.  —  DU  PROPOS. 


CHAPITRE  II 

De  la  confessioiit 

ART  I.  —  NÉCESSITÉ  DE  LA  CONFE-^FION. 


ART,   II.  —  QUALITÉ  DE  LA  COiNFESSION. 


ART.  III.  —  RÉPÉTITIO.N  DE  LA  CO.NFESSIOÎf. 
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ART.  I.  •—  DE  l'imposition  d'une  pénitence. 


ART.  II.  —  DE  l'accomplissement  de  la  pénitence. 


TROISIÈME  PARTIE 


DU    MINISTRE    DE    LA    PEiNITENCB 


CHAPITRE  PREMIER 


De  la  puissance  da  ministre. 


ART.    I.    —    de     L'APPllOBATrON. 


ART.  II.  —  de  la  juniPîCTioN. 


ART.  III.  —  DES  CAS  RÉSERVÉS. 
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APPENDICE  PREMIER.  ■-  SUR  L'ADSOLUTION  DU  OJMPLICE 
DU  PÉCHÉ  HONTEUX. 

5g4_  ^  Nul  confesseur  ne  peut  absoudre  son  complice 
Ijans  le  V^^^^^  honteux;  celui  qui  a  la  présomption  de  le 
faire  encourt  par  le  l'ait  même  l'excommunication  du  pape. 

535.  _  0.  Que  comprend-t-on  sous  le  nom  de  péché  hon- 
teux? 

/{.  Touf  péché  grave  contre  le  sixième  précepte  du  Déca- 

I loiTue,  liieii  '|'"^  ^'^  ^^^^  ^''^^^  P^^  ^^'^  consommé,  même  un 
'  simple  altouchemcnt  honteux 

J).  Entcnd-l-on  par  complice  non  seulement  les  femmes, 
iDîiis  encore  les  hommes  ? 

R.Om,  parce  que  le  texte  delà  Bulle  est  tout  à  fait  pris  en 
uénéral.  Il  y  est  dit  :  «  Celui  qui  ose  recevoir  la  confession 
sacramentelle  d'un  complice  contre  le  VI®  précepte  du  Déca- 
lofuepour  nu  péché  honteux.  »  Donc  la  disposition  du  statut 
n'e>t  pas  restreinte  au  sexe  féminin. 

586.  —  D.  Un  prôtre  peut-il  absoudre  son  complice  en 
danger  de  mort,  si  un  autre  ne  peut  être  appelé,  et  ne  peut 
venir,  sans  occasionner  du  déshonneur  et  (lu  scandale  ? 

R.  Oui,  d'une  manière  licite  et  valable.  Cependant  un  prêtre 
con'  )lice  est  tenu  de  prévenir  de  tels  dangers  de  déshonneur 
etd.'  «scandale,  s'il  le  peut,  jiar  exemple,  en  s'éloignant  sous 
(luelfjue  pvétexte.  Autrement,  il  n'échappera  pas  aux  peines 
établies,  bien  que  l'absolution  soit  valable. 

D.  Un  prêtre  peut-il  absoudre  son  complice  en  danger  de 
mort,  qui  refuse  de  ?e  confesser  à  un  autre  ? 

R.  Oui,  comme  dans  la  question  précédente,  si  le  pénitent  y 
aélé  disposé  d'autre  part,  pour  qu'il  ne  périsse  pas,  ou  du 
moins  pour  que  son  salut  éternel  ne  soit  pas  compromis. 

587. — D.  Un  prêtre  peut-il  absoudre  son  complice  d'autres 
péchés  qui  lui  sont  étrangers,  après  que  le  pénitent  a  été 
absous  par  un  autre? 

R.  Oui,  parce  qu'il  est  seulement  privé  de  la  juridiction  de 
ce  pénitent  pour  ce  qui  concerne  le  péché  auquel  il  a  parti- 
cipé ;  donc,   lorsque  ce  péché  a  été  effacé  par  l'absolution 
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accordée  par  un  autre,  la  prohibition  cesse,  et  la  juridicf 
n'est  plus  enlevée 

APPENDICE  II  —SOLLICITATION  AU  PÉCHÉ  DANS  LA  CO>FES  J"»' 


îi«I 


On  ne  saurait  jamais  assez  déplorer  que  dans  la  benei 
du  Christ  il  se  trouve  des  loups  ravisseurs,  qui,  établis Lj 
garder  la  maison  d'Israël,  la  dévastent  cruellemeiil. 

595,  D.  Faut-il  dénoncer  un  préire  qui,  entendant  la  cou. 
fession  d'une  femme,  la  sollicite  au  péché? 

R.  Oui,  si  la  sollicitation  a  lieu  dans  le  confessionnal  ou 
dans  le  lieu  de  la  confession.  Non,  si  c'est  en  (klio;s  dectl 
endroit,  it  sous  un  autre  prétexte  que  la  confession. 

595.  —  D.  Doit-on  dénoncer  celui  (jui,  ayant  connu  en 
confession  la  faiblesse  d'une  femme,  la  sollicite  ensuite 
chez  elle  ? 

R.  Oui,  s'il  l'a  sollicitée  en  qualité  d'une  personne  dont  il 
a  connu  le  caractère  et  la  fragilité  en  confession,  cl  s'il  le 
fait  sentir  par  quelque  parole  ou  autrement. 

D.  Faut-il  croire  facilement  les  femmes  qui  accusent  un 
prêtre  de  les  avoir  sollicitées  au  péché? 

R.  Non,  car  ou  a  vu  souvent  des  femmes  qui,  par  jalousie, 
haine,  zèle  ou  autre  motif  pervers,  calomnient  des  cleici 
innocents...  Quand  les  supérieurs  ont  acquis  la  certitudedii 
crime,  ils  doivent  procéder  avec  prudence,  punir  le  coupalile 
selon  la  gravité  du  délit,  sans  confondre  une  faute  di';!i 
oubliée,  ou  due  à  la  fragilité  humaine,  avec  une  faute lé- 
ccnle  et  qui  est  le  fait  d'une  habitude. 

597.  — D.  Quelles  sont  les  peines  établies  contre  ceui 
qui  solli(  itent  au  péché? 

R.  D'après  la  bulle  de  Grégoire  XV,  ce  sont  la  suspension 
de  l'exercice  du  ministère  sacré,  la  privation  des  licnéfices, 
dignités  et  charges  quelles  qu'elles  soient,  et  une  incapacité 
perpétuelle  pour  en  obtenir  :  en  outre,  pour  les  religieux, 
la  privation  de  la  voix  active  et  passive.     .     •     >    .    .  < 
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CHAPITRE  II 

00  devtb*  da  ministre  dans  la  confession,  et  après  la  confession. 

ART.  1.  DEVOIR  DU  MINISTRE  DANS  LA  CONFESSION. 

§  1.  Dm  rôle  du  confesseur. 

Il  doit  exercer  le  quadruple  rôle  de  père,  de  médecin,  de 
docteur  et  de  juge. 


ART.  II-  — DU  DEVOIR  DU  MINISTRE  APRÈS  LA  CONFESSION. 


663.  —  D.  Un  confesseur  pout-il  corriger  un  complice 
(avec  la  pci mission  du  pcnilcnt),  ou  thaiger  un  autre  de 
ce  soin? 

i{.  Oui,  parce  que  le  complice  n'a  acquis  d'après  la  con- 
fession do  l'autre  complice  aucun  droit  au  secret  sacra- 
mentel, car  ce  sécréta  été  institué  seulement  en  faveur  des 
pénitents  ;  et  par  suite  le  droit  du  secret  n'est  acquis  qu'à 
celui  qui  le  confie. 

Mais,  ordinairement,  il  ne  convient  pas  que  le  confesseur 
prenne  une  telle  licenœ. 


TRAITE    DE   L'EXTRÊME-ONCTION 


CHAPITRE  PREMIER 

Nature  et  effets  de  l'Extrême-Onction 


CHAPITRE  n 


Matière  et  form*.  de  l'Extrême-Onction 


ART.    1.    —  MATIÈHE 


ART.    II.  —  FORME 


CHAPITRE  ni 

Du  ministre  de  l'Extrême-Onction 


«      •     •      • 


CHAPITRE  IV 

Du  sujot  qui  reçoit  l'Extrême-Onction 


t    « 


•     •    f 


TRAITE    DE   L'ORDRE 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  nature  et  de  la  division  de  l'Ordre 

CHAPITRE  II 

De  la  matière  et  de  la  forme  de  l'Ordre 


CHAPITRE  IH 


Du  ministre  du  sacreraent  de  l'Ordre 


CHAPITRE  IV 

Du  sujet  qui  reçoit  1  j  sacrement  de  l'Ordre 


CAS  DE  CflSSClEKCE  SUR  lES  SACREMENTS  E^  mu 


Ces  cas  sont  sans  inlcrct  pour  un  laïque,  et  roulent 
sur  des  espèces  puériles.  Pour  donner  une  idée  de  ces 
enfantillages,  nous  prendrons  quelques  exemples  ; 

CAS  III 

Changement  de  matière 

Trophime,  sagc-fomme,  entendant  pour  la  première 
fois  Sahi»,  jeune  prêtre,  chauler  la  messe,  s'exclame, 
enlhoiisiasniéc  par  sa  l)elie  vui.v  :  «Très-bien!  conimeil 
a  profité  !  Ça  ne  m'étonne  pas  :  je  l'ai  baptisé  niui-mènie, 
et  j'ai  niélé  du  lait  avec  l'eau!  » 

D.  Que  faut-il  penser  du  baptême  de  Sabin  ? 


R,  Poui  savoir  s'il  est  valable,  il  faudra  deniandei 
à  Trcpliirriosi  le  lait  était  en  proportion  moindre,  éj^alc 
ou  supérieure  par  rapjiort  à  l'eau.  Dans  le  {)rcniier  cas, 
le  baj)t'>nie  est  valobk^;  dans  le  second,  non;  cl  alors 
Sabin  devra  recevoir  à  nouveau  le  baptême  et  les  ordrcà 
sacres. 
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CAS  lY 

Lapsus  linguiB 

1,  prêtre,  au  lieu  de  Hoc  est  corpus  meum,  dit 
llaconsécralion  :  Hoc  est  corpus  meus^  ou  Corpus  meu. 

D,  La  consécration  est-elle  valable? 


CAS  VI 

Interruption 

Cornélius,  prêtre,  baptisant  un  enfant,  a  dit  :  «  Je  te 
Ulise  »,  puis  il  crie  à  des  enfants  qui  jouent  :  «  Taisez- 
Us,  bavards;  taisez-vous,  mauvais  gamins;  enfants 
kupides,  »  et  il  ajoute  :  «  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et 

jdel'Esp »  —  à  ce  moment  il  éternue  et  tousse  — 

If ...  rit  Saint.  » 

D.  Le  baptême  est-il  valable  ?  etc.,  etc.. 

Voici  qui  peut  être  plus  grave  au  point  de  vue 

Ikmain  : 

CAS  XYIl. 

De  celui  qui  reçoit  le  sacrement 

Florian,  prêtre,  appelé  près  de  Titius  moribond,  entend 
lia  confession,  et  lui  donne  la  sainte  Eucliaristie  qu'il 
I  accepte  librement.  Mais^  çyiand  il  passe  à  l'Exlrême- 
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Onction,  Titius  refuse  de  la  recevoir,   affirmant 
n'est  pas  en  péril  de  mort.  Mais,  comme  le  prêtre  remi 
que  qu'il  perd  le  sentiment,  il  commence  à  l'oindre 
l'huile  sainte,  et  termine,  bien  que  le  moribond,  ouviam 
les   yeux  et  voyant  ce  qu'on  l'ait  sur  lui,  montre  % 
mauvais  vouloir  en  remuant  la  tête. 

D.  —  Florian  a-t-il  agi  validement  et  licitcmeiii? 

R.  Oui,  il  a  agi  validement,  parce  que  le  coiiseiHeJ 
ment  de  Titius  n'a  pas  fait  défaut 

Et  licitement,  parce  que,  toutes  les  fois  qu'on  peutj 
conférer  les  sacrements,  il  faut  le  faire,  quand  il  y  a 

Donc  Florian  doit  être  non  seulement  absous,  mais) 
loué. 


CAS  DE  mmmî  m  le  baptême 


CAS 

Rlatiëre  du  baptême 

al  D.  Le  baptême  est-il  valable,  si  une  femme  pleure  sur 
mil  lèle  de  1  enfant,  tout  en  proférant  les  paroles  sacramen- 
'"telles? 

il. Non,  car  les  larmes  ne  sont  pas  de  l'eau  naturelle. 


CAS   VI 

Ministre  da  baptême 

Ameline,  femme  catholique,  mariée  à  un  protes- 
|M,  voudrait  porter  son  enfant  nouveau-né  chez  le 

ré  pour  être  baptisé.  Mais  son  mari  lui  ordonne  de  le 
Iporterchez  le  prêtre  de  sa  secte.  La  pieuse  mère  gémit 
[etpleure,  ne  pouvant  satisfaire  son  cœur.  Mais  une  idée 
iii  vient  dans  l'esprit,  pour  remédiera  cette  situation. 
[Elle  baptise  elle-même  son  enfant  à  la  maison,  avant  de 
|le porter  au  ministre. 

D.  Que  penser  d'Ameline? 

Ameline  a  mal  agi,  car  elle  a  été  cause  que  l'enfant 

luHé  deux  fois  baptisé.  Et  il  y  a  moins  de  mal  à  ce 

f|u'un  enfant  soit  baptisé  par  un  hérétique  que  d'être 

Jeux  fois  baptisé. 
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CAS  IX 

Enfant  quatre  fois  bapicsé 

Honorine,  sage-femme,  appelée  pour  un  accouclie- 
ment,  et   cr.iignnnt  que  le  fœtus  ne  périsse  avec  la| 
mère,  qui  est  en  danger,  le  baptise  avec  un  instrument 
dans  le  sein  de  sa  mère;  plus  tard,  le  bras  de  l'enfant 
étant  soiti,  et  le  péril  croissant,  elle  baptise  sur  ce 
membre.  Puis,  n'étant  pas  rassurée  sur  la  validité  de  ces] 
baptcmrs,  et  l'enfant  étant  agonisant  après  sa  nais. 
sance,  elle  le  baptise  une  troisième  fois.  Enfin  le  curél 
.'îrrive,  et,  doutant  delà  valeur  de  ces  côrcmonies, il 
donne  une  quatrième  fois  le  sacrement,  ninis  souscon« 
dition. 


CAS  X 

Raptéme  de»  enfants  des  bi^Tétlqucs 

I.  Le  prêtre  Fauslins  reçoit,  pour  le  baptiser,  un 
enfant  né  de  parents  protestants  et  Vondoije  solennelle- 
ment avec  l'eau  lustrale,  mais  à  la  condition  que  le 
parrain  soit  catholique,  bien  qu'il  sache  parfaitement 
que  les  parents  élèveront  leur  fils  dans  l'hérésie. 

II.  Une  autre  fois,  deux  époux  juifs,  étant  venus  dans 
sa  paroisse,  y  séjournent  quelque  temps  pour  leurs 
affaires,  et  confient  leurs  denx  enfants  à  la  servante  de 
la  maison  où  ils  sont  descendus,  un  fils  de  septanset 
une  fille  de  trois  ans.  Un  jour,  le  prêtre  apprend  de 
cette  servante  que  la  petite  fille  juive,  gravement  ma- 
lade, est  en  danger  de  mort,  et  que  son  frère,  qu'elle 
avait  initié  à  la  religion  catholique,  a  réclamé  souvent 
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le  baptême  avec  instance.  Que  faire  alors  ?  Le  bon 
prêtre  se  rcMul  dans  la  maison  indiquée,  en  l'absence 
des  époux  juifs,  et  baptise  secrètement  les  deux  enfants 
juifs.  La  petite  fdle,  au  bout  de  quelque  temps,  se 
guérit,  et  les  parents,  ayant  terminé  leurs  alT;iircs, 
passent  dans  un  autre  pays.  Par  suite,  le  prêhe  est 
vivement  inquiet  du  sort  des  jeunes  entants  baptisés. 

D.  Iffi.  Les  enfants  des  bérétiqucs  peuvent-ils  élre  baptisés 
par  un  callioiique,  soit  avec  l'assentiment,  soit  à  l'iiisu  dos 
parents  ? 

D.  2".  Peut-on  baptiser  les  enfants  des  infidèles  à  l'insu 
des  parents  ou  malgré  eux?  Quld,  si  la  niôic  y  consent, 
lorsque  le  pcro  s'y  oppose?  ou  si  le  grand-père  y  consent, 
et  que  les  jiarcnts  refusent? 

D.  3«.  (Inc  f.iirc,  si  l'usnge  de  la  raison  est  certain  dans  mi 
enfant,  et  que  laire,  s'il  e-t  douteux? 

D.  4".  Que  penser  de  lu  conduite  du  prêtre  Faustus? 

R.  à  la  1'"''  D.  Les  enfants  des  béréliques  peuvent  élre 
baptisés  av  c  le  consentement  des  parents,  parce  que,  aii- 
Irement,  les  parents  qui  admettent  hi  baptême  dans  leur 
religion  feraient  baptiser  leurs  enfants  par  un  ministre 
liérétiquc.  Mais  il  n'est  pas  permis  do  baptiser  les  en- 
fants des  hérétiques  à  l'insu  de  leurs  parents,  excepté 
dans  le  cas  de  nécessité,  lorsque  les  parents  font  bur 
le  point  de  faire  donner  à  leurs  enfants  un  l)a|)ténie  va- 
lable dans  leur  religion,  pour  qu'on  ne  soit  pas  obligé 
de  le  baptiser  de  nouveau. 

R.  à  la  !2''  D.  11  n'est  pas  permis  de  baptiser  Ks  en- 
fants des  inOdèles  malgré  les  parents,  excepté  dans 
le  cas  de  nécessité,  ou  à  moins  que  hs  enfants, 
jouissant  do  leur  raison,  no  réclament  eux-mêmes  le 
baptême.  Le  motif  se  tire  du  danger  qu'ils  courent  de 
perdre  leur  salut. 

Si  l'un  des  parents  est  favorable  au  baptême  et  l'au- 
tre hostile,  il  faut  être  pour  le  parent  favorable  au 
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baptême  et  au  sulut  de  l'enfant,  pourvu  que  celui-ci 
soit  ensuite  élevé  dans  la  vraie  religion.  Il  en  sérail  de 
même,  si,  le  père  étant  mort,  le  grand-père  était  favq. 
rable  au  bnptême,  et  la  mère  hostile. 

R.  à  la  5"  D.  Si  l'usage  do  la  raison  est  certain  dans 
un  enfant  infidèle,  s'il  paraît  suffisamment  instruit,  s'il 
demande  le  baptême,  et  qu'il  ne  coure  pas  le  danser 
de  perversion,  même  malgré  les  parents.  Si  l'usaire 
de  la  raison  est  douteux  et  l'enfant  âgé  de  sept  ans 
on  dit  communément  qu'il  faut  présumer  l'usage  de 
la  raison,  parce  qu'il  faut  juger  d'après  ce  qui  arrive 
communément.  S'il  n'a  pas  atteint  sept  ans,  il  y  a 
controverse.  Mais,  selon  saint  Liguori,  il  vaut  mieux 
attendre  qu'on  soit  fixé  sur  le  parlait  usage  de  la 
raison. 

il.  à  la  4"/).  ITaustus  a  bien  agi  en  baptisant  l'en- 
fanl  présenté  par  des  parents  hérélicjuos  ;  car,  s'il  n'eût 
été  régénéré  par  lui  et  si  on  l'eût  porté  à  un  ministre 
proloslniil,  il  n'aurait  pas  eu  l'avantage  d'èlrc  imbu  de 
la  tloclriiic  catholique. 

2°  Faustus  a  pu  et  a  dû  baptiser  la  petite  fille  juive 
eu  danger  de  mort.  Si  elle  en  est  revenue,  il  ne  faut 
pas  accuser  d'imprudence  le  bon  prèlre  qui  a  porté 
secours  à  sa  pauvre  petite  âme  dans  un  vrai  danger, 
Et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  l'accuser  pour  le  cas  de 
l'enfant  de  sept  ans,  joui.-sant  de  sa  pleine  riiison,  in- 
struit (It!  la  religion,  et  deniandant  le  sacrement  de 
régénération.  Car,  si,  détourné  par  ses  parents,  il  est 
ex[!Osé  à  se  |)erverlir  plus  tard,  on  a  cependant  l'espé- 
rance bien  fondée  qu'avec  la  grâce  du  baplèinc  il  se 
Siiuviciidri'  d  un  si  grand  bienfait,  et  obtiendra  le  salut 
éternel. 


CAS  DE  mmiEî  m  ia  confirmation 


Ils  sont  sans  intérêt  aucun. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  rEUClIARISTIE 


CAS  I 

Sulisiaiioe  avec  ln(|iicllc  on  doit  faire  la  preiniëre 
consécration. 


Le  prèlie  Vilalis,  habitant  clans  un  pays  où  le  fro- 
ment ne  pousse  ])as  et  n'est  pas  facile  à  trouver,  se 
sert,  pour  le  sacrement  de  l'Eucharistie,  d'hoslies  faites 
avec  de  l'épcautre,  d'autres  fois  avec  du  seigle  ou  de 
l'orge,  cl  quelquefois  avec  toutes  ces  matières  mé- 
langées. 

I).  1^^  Quelle  est  la  substance  avec  laquelle  on  doit  faire 
Il  première  con^^écralion  ? 
1).  2^  L;i  cousècralion  de  Vitalis  est-elle  v;dable? 

Il  à  la  V^  D.  La  substance  avec  laquelle  on  doit  con- 
sacrer est  le  pain  de  froment,  c'est-à-dire  le  pain  re- 
gardé généralement  comme  le  pain  proprement  dit. 

R.  à  la  2'  D.  La  consécration  de  Vitalis  n'est  pas  va- 
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lablc  avec  le  pain  d'orge,  parce  que  ce  n'est  paslepaiu 
proprement  dit.  Cette  substance,  comme  doulcuse,  doit' 
donc  être  prohibée  ici.  Il  en  est  de  môme  de  rôpeaulre 
ou  du  gruau.  Cependant,  dans  quelques  ciidioils  on 
donne  une  espèce  de  i'roment  sous  le  nom  d'épeaulre, 
et  l'on  en  lait  du  pain  proprement  dit. 

Le  mélange  fait  par  Vitalis  est  aussi  douteux,  et 
même,  si  la  quantité  d'orge  l'emporte,  la  substance  n'est 
pas  valable. 

CAS  VIII 

Lo  niinist&^re  «le  rtCucIiaristio 

Nicaon,  prêtre,  ayant  mal  à  la  main,  et  ne  pouvant 
se  servir  de  son  index  pour  la  conmmnion,  prend  l'hos- 
tie et  l'oliie  entre  le  pouce  et  le  médius. 

D.  Que  penser  de  Nicaon  ? 

R.  Il  n'est  pas  permis  de  donner  l'Eucharistie  avec 
d'autres  doigts  que  le  pouce  et  l'index....  Et  par  suite, 
Nicaon  a,  en  principe,  gravement  péché. 


CAS  XXI 


Le  saint  Viatique 


Le  prêtre  Lucain,  apprenant  que  Romarin,  homme 
de  noble  l'amille,  est  gravement  malade,  accourt 
vers  lui.  Il  est  écarté  d'abord  j)ar  la  famille  du  ma- 
lade. Sur  ses  instances,  on  le  laisse  entrer,  à  la  coii' 
ditiun  qu'il  ne  parlera  ni  de  la  mort,  ni  des  sacrements, 
pour  ne  pas  frapper  le  malade.  Midgré  cela,  le  prêtre 
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s'efforce  de  disposer  le  malade,  et  avec  tant  de  honlieur, 
flu'il  reçoit  aussitôt  sa  confession.  Mais,  plus  tard, 
[orsqu'il  s'aient  de  lui  administrer  le  saint  Viatique,  il 
trouve  son  é|)ouse  gravement  malade  aussi  ;  c'est  pour- 
i]Uoi  on  le  congédie  comme  un  visiteur  i'unestc,  et  il 
arrive  que  lloniarin  meurt  la  môme  nuit,  sans  avoiV 
reçu  le  Viatique. 

D.  Y  at-il  obligation  de  donner  et  de  recevoir  le  saint 
Viatique  ? 

R.  Les  deux  obligations  sont  graves  par  elles-mêmes, 
selon  toutes  les  autorités,  car  :  1°  le  pasteur  dos  âmes 
est  tenu  d'administrer  TEucharistie  à  ses  ouailles  par 
devoir,  pendant  la  vie,  toutes  les  l'ois  qu'ils  la  réclament 
raisonnablcmcnl,  et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  y  a 
danger  à<i  rnoit,  parce  qu'il  lui  appartient  de  fournir 
les  choses  nécessaires  ou  très  utiles  au  salut;  2°  les 
fidèles,  d'après  les  recommandations  du  Christ  et  de 
l'Église,  doivent  communier  souvent  dans  le  cours  de 
leur  vie,  à  plus  forte  raison  ils  y  sont  obligés  en  danger 
de  mort,  afin  (ju'ils  soient  fortifiés  contre  les  ennemis 
spirituels  par  ce  divin  secours. 
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CAS  XII 


Changement    d'application 

Titien,  curé,  a  reçu,  d'une  noble  et  très  pieuse  femme, 
une  pièce  d'or  pour  offrir,  à  son  intention,  le  samedi, 
une  messe  à  l'autel  de  la  Vierge.  Mais,  le  môme  jour, 
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il  doit  déjà  dire  la  messe  à  l'inlention  d'un  déf 
Que  fait-il?  Il  s'adresse  à  Tiburce,  prêtre  lié  avec  lui 
d'amitié  :  «  Veux-tu,  lui  dit-il,  célébrer  la  messe  gratis 
à  mon  inteution,  samedi  prochain,  et  bmdi,  à  mon 
tour,  je  la  dirai  à  la  tienne?  »  Tiburce  accepte,  et  aWi 
notre  curé  a  satisfait  à  ses  deux  obligations  et  a  (Tardé 
sa  pièce  d  or. 

D.  Que  peiiSer  de  Titien? 

R.  Titien  a  agi  licitement,  suivant  l'opinion  la  plus 
probable. 


m  DE  immm  m  la  confession 


CAS  XI 

Circonstances  des  péchés 

Le  jeune  Paschasilis  a  commis  le  péclié  honteux 
avec  sa  propre  sœur,  avec  sa  cousine  germaine,  et  avec 
la  femme  de  son  frère.  Revenu  à  de  meilleurs  senti- 
ments, il  va  se  jeter  aux  pieds  de  son  confesseur,  et, 
avec  une  grande  contrition,  lui  déclare  qu'il  a  agi  hon- 
teusement avec  trois  femmes  de  ses  parentes. 

D.  Pascliasins  a-t-il  fait  ainsi  une  confession  pk'nièro,  ou 
aurait-il  dii  déclarer  les  degrés  et  l'espèce  de  la  parenté? 

R.  l'^  Pascliasins  n'a  pas  fait  une  confession  plé 
nière,  parce  qu'il  a  tu  la  circonstance  de  l'adultère 
avec  la  femme  de  son  frère. 

Il  eut  dû  au  moins  ajouter  qu'une  des  trois  femmes 
était  liée  par  Icmarini'e. 

I  (-' 

f.  H  eût  même  dû  déclarer  l'inceste  avec  sa  propre 
sœur, c'est-à-dire  avec  une  parente  au  premier  degré  en 
lilîiîc  collatérale.  La  raison  en  est  que  le  respect  cpii  e^t 
Jù  aux  sœurs  et  aux  frères  est  d'un  autre  genre  que 
celui  qui  est  dû  aux  autres  parents  collatéraux.  Cela 
résulte  de  ce  que  l'Kglise  n'accorde  jamais  de  disponso 
pour  le  mariage  dans  ce  degré  de  parenté.  C'eist  l'opi- 
nion connnuiie  de  Lngo,  de  Lacroix.  Mais  S.  Lig. 
professe  une  opinion  contraire,  comme  pruliahle,  parce 


i 
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qu'une  telle  union  (talis  copula)  n'est  pas  défonduepar 
le  droit  naturel,  comme  il  résulte,  dit-il,  de  l'oxcinnle 
donné  par  les  enfants  d'Adam,  l\lais  on  peut  répondre 
que  celte  union  est  défendue  au  moins  par  le  droit 
naturel  au  sens  large,  et  plus  encore  que  la  polygamie, 
Vunique  exception  venant  de  la  nécessité. 

5"  L'opinion  plus  probable  est  que  Paschasius  n'a 
pas  dû  déclarer  le  degré  de  parenté  pour  sa  cousine, 
parce  que  les  autres  degrés  ne  font  que  produire  une 
circonstance  aggravante  :  S.  Lig.  et  autres,  d'après 
l'opinion  la  i)lus commune;  au  contraire,  Concina,etc. 
Et  il  n'a  pas  dû  énoncer  le  degré  do  pareille  pour  sa 
belle-sœur,  parce  que,  si  l'on  excepte  le  pn-mier  degré 
en  ligne  quasi-directe,  c'est-à-dire  entre  heiiu-père  et 
belle-fille,  et  entre  beau-fils  et  belle-mère,  l'opinion 
plus  probable  est  que  le  péché  de  luxure  ne  change 
pas  d'espèce  selon  les  différents  degrés,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  distinguer  entre  la  parenté  par  le  sang  et 
la  parenté  par  alliance.  S.  Liguori  prouve  que  c'est 
l'opinion  commune  des  théolo^giens. 

CAS  XIII       ' 

Dénonciation  da  complice 


I.  Bertoldus  a  commis  le  crime  horrible  de  l'inceste 
sur  sa  propre  sœur,  laquelle  est  bien  connue  du  prêtre 
de  la  paroisse,  dont  elle  doit  très  prochaincnient  épou- 
ser le  neveu.  Le  temps  pascal  presse,  et  le  malheureux 
ne  peut  se  confesser  qu'à  son  pasteur.  11  hésite  long- 
temps s'il  doit  et  s'il  peut  déclarer  l'inceste  commis  sur 
sa  propre  sœur,  en  la  déshonorant  aux  yeux  du  prêtre. 
11  allait  omettre  son  péché,  lorsqu'à  force  d'y  réilé- 
<hir  il  trouve  un  moyen  de  se  tirer  d'un  si  grand  em- 
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|j,jrras,et  il  fuit  celle  confession:  «  J'ai  commis  rinceste 

liine  fois  sur  une  parente.  » 
lI.Œgidius,  remarquant  que  sa  sœur  est  enceinte  de 

lùius,  son  amant,  entre  en  fureur,  la   frappe  grave- 

Iflicntetla  fait  ainsi  avorter.  Se  repentant  de  son  ac- 
j^„^  il  avoue  qu'il  a  frappé  gravement  sa  sœur;  mais 
Inédit  pas  qu'elle  était  enceinte,  ni  qu'il  l'a  fait 

Lvorler,  pour  ne  pas  révéler  ce  crime  à  son  confesseur 
W  il  est  parfaitement  connu,  ainsi  que  toute  sa  fa- 

I  mille. 

D.  !'«.  Doit-on  s'accuser  d'un  péché  qu'on  ne  peut  dé- 
saiis  déclarer  le  complice? 

D,  2^  Peut-on  déclarer  le  péché  au  confesseur  qui  con- 
DÛt  le  complice,  si  l'on  peut  avoir  un  autre  confesseur? 

D.  5^  Y  a-t-il  ohligation  de  déclarer  un  péché  mortel 
k\[  on  ne  peut  s'accuser  sans  déshonorer  un  autre,  qui  a  été 
l'objet  ou  l'occasion  du  péché? 

D.  4'.  Que  fuut-il  faire  dans  les  deux  cas? 

il.  à  la  l''' D.  Oui,  c'est  l'opinion  plus  commune  et 
I plus  probable,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  légitime 
qui  nous  dispense  d'avouer  un  péché.  Car  le  préjudice 
qui  résulte  de  la  dénonciation  du  complice  est  inhé- 
rent à  la  confession  elle-même.  Autrement,   dans  beau- 
coup d'endroits,  oui  tous  les  fidèles  sont  connus  des 
curés  et  de  leurs  vicaires,    la  confession   ne  serait 
presque  plus  en  vigueur,  car  les  parents,  les  fils,  les 
époux,  seraient  dispensés  la  plupart  du  temps  de  dé- 
[clarer  leurs  pét'hés,  ce  qui  est  absurde. 
D'autres  cependant,  assez  nombreux,  le  nient,  d'après 
ne  opinion  probable. 

R.  à  la  2*  D.  Non,  si  l'on  peut  trouver  facilement 

n  autre  prêtre  ;  mais  on  trouve  môme  facilement  de.*? 

Imotifs  de  dispense.  En  outre,  en  mettant  de  côté  ces 

[molifs  de  dispense,  d'une  manière  générale  le  péché 

38 


392 


LA  MORALE  DES  JÉSUITES. 


ne  serait  pas  grave,  si  Ton  conservait  le  confesseur  or. 
dinairc. 

R.  à  la'5''  D,  Oui,  ce  qui  résulte  de  la  réponse jl 
la  1"  question,  car  la  raison  tirée  de  \'iniégrUét\(^\A 
confession  n'exige  pas  moins  qu'on  dénonce  celui  ( 
n'est  pas  complice  que  celui  qui  est  complice,  quand  1 
autrement  il  ne  peut  y  avoir  intégrité. 

R.  àla  ¥  D.  Dans  le  1"  cas,  Bcrtoldus  est  tenudel 
dire  qu'il  a  commis  l'inceste  sur  une  parente  au  pemiet 
degré  en  ligne  collatérale,  ou  plus  brièvement  sur  sa! 
sœur,  ce  qui  résulte  de  la  réponse  à  la  V^  question.' 
Cependant,  t^elon  S.  Lig.,  on  donnerait  satisfaction  en 
disant  :  «  J'ai  péché  avec  une  parente  ».  Cette  opinion î 
n'est  pas  du  tout  la  mienne;  mais,  puisqu'elle  est  do 
si  grand  docteur,  je  ne  puis  la  condamner. 

Dans  le  2"  cas,  que  vous  semble-t-il  d'Œgidius?la 
chose  est  délicate.  D'un  côté,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait 
pu  déclarer  son  péché  sans  déclarer  les  circonstances 
indiquées.  Cependant,  selon  beaucou[),  il  pourrait  se 
confesser  séparément  des  deux  péchés,  d'avoir  frappé 
sa  sœur  et  d'avoir  fait  avorter  une  femme.  Ne  dites  pas 
qu'il  omellrait  ainsi  la  circonstance,  spéciale  de  la  pa- 
renté, quant  au  meurtre  du  fœtus  ;  car,  d'une  manière 
probable,  le  mauvais  traitement  des  parents  ne  produit 
pas  une  nouvelle  espèce  de  péché,  à  moins  qu'il  ne 
i  agisse  des  parents  en  ligne  directe  au  premier  et  au 
rcond  degré.  Or,  l'enfant  tué,  le  lils  de  h  sœur,  est 
parent  au  troisi-ème  degré  en  ligne  collatérale  :  donc, 
[)ar  1  apport  à  lui,  Gî]gi(iius  n'a  pas  violé  d'une  nianièie 
!?péciale  la  vertu  de  piété. 

Donc,  si,  au  lieu  de  sa  sœur,  Œgidius  eût  frappé  su 
mère  veuve,  enceinte  criminellement,  il  ne  pourrait  se 
tirer  de  ces  difdcullés,  et  devrait  déclarer  toutes  les 
circonstances  indiquées. 
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CAS  XIV 

Recherche  sur  le  nom  du  complice 


I,  Thersile  vient  trouver  son  conlesseur  Rufin  et 
s'accuse  du  grave  péché  de  luxure  avec  un  homme. 
Alors  Rufin  :  «  Est-il  votre  parent?  —  Oui,  par  Adam. 
^Est-il  votre  voisin? —  Plus  ou  moins.  —  Quel  est-il 
donc?  Comment  l'appelle-t-on?  —  On  l'appelle  du 
nom  qu'il  a  reçu  au  baptême.  —  Femme  insolente, 
allez-Yous-cn,  je  ne  puis  vous  donner  l'absolution, 
puisque  je  ne  puis  savoir  quelle  est  l'occasion  et  l'im- 
portance  du  péché  que  vous  avez  commis.  » 

II.  Jules,  homme  important  dans  son  pays,  se  con- 
fesse au  môme  Rufin,  et  s'accuse  d'avoir  commis  plu- 
sieurs fois  le  péché  honteux  avec  une  femme.  Mais  Ru- 
lin,  se  rappelant  que  Jules  s'est  jadis  mal  conduit  avec 
sa  servante  qu'il  a  dû  renvoyer,  le  suspecte  fort  d'en 
avoir  pris  une  nouvelle  et  d'avoir  ainsi  une  occasion 
prochaine  en  soi.  Il  l'interroge  :  «  Est-elle  esclave?  — 
Elle  est  libre.  —  Est-elle  servante?  —  Servante  de 
Dieu,  comme  les  filles  d'Eve.  —  Ilabite-t-elle  dans 
Yolre  maison?  —  Mais,  mon  père,  cela  ne  regarde  pas 
la  confession.  »  Le  confesseur,  ne  pouvant  en  obtenir 
davantage,  l'absout  et  le  renvoie  *. 


n  A  o    V  VI 


Absolution  d'un  hérétique  mourant 

Le  prêtre  Olivier,  traversant  des  pays   hérétiques, 


1.  Jo  ne  cite  ces  (I(Mix  cis  qu'à  litre  de  curinsilé  ;  ccln  joltc  un  certain 
irsur  les  pctilos  comédies  du  confessionnal. 
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s'arrête  dans  un  hôtel  et  tombe  sur  un  h<'i'élique  mou. 
rant,  sans  connaissance  et  déjà  à  l'agonie.  11  ij^rnoresi 
c'est  un  liérélique  en  pratique  ("m/er/a/is),  ou  p&p 
principe  (formalis),  s'il  a,  oui  ou  non,  l'usn}j,(!(]elarâi. 
son.  Que  l'aii'e?  D'abord  il  est  dans  le  plus  gr.'md  einLar. 
ras;  mais  coirmie  il  y  a  danger  à  altendic,  bieiit()[ 
présumant  et  acceptant  son  acte  de  contrition  cl  son 
désir  du  se  confesser,  il  l'absout  sous  condilion. 

D.  A-t-il  bien  agi  ? 

R.  Il  faul  louer  Olivier  d'avoir  songe  au  salul  deriié. 
rétique  autant  qu'il  le  pouvait.  Il  n'avait  i)as  la  cerli- 
tude  que  c'était  un  hérétique  j)ar  principe  et  pouvail 
avoir  un  espoir,  quoique  très  faible,  de  lui  donner  une 
absolution  valable. 


■t 


CAS   XXII 


Absolution  d'un  hérétique  mourant 


Césarin ,    hérétique,    homme    de  bonnes  mœurs, 
et  qui  paraissait  être    seulement  en*  erreur  nialérielle, 
atteint  d'une  maladie  très  dangereuse,  se  trouve  à  la 
dernière  extrémité,  sans  avoir  perdu  l'usage  de  la  rai- 
son. A  cette  nouvelle,  Sylvien,  prêtre   de  la  paroisse, 
se  rend  aussitôt  vers  lui  pour  aviser  à  son  salul  élernel, 
et  lui  parle  de  cette  manière:  «  Dites-moi,  mon  ami, 
ne  restez-vous  pas  dans  la  religion  luthérienne  seule- 
ment parce  (pie  vous  la  regardez  comme  la  vraie  religion'! 
Ne  l'ahaiidonneriez-vous  pas  aussitôt,  si  vous  la  regar- 
diez comme  mauvaise?  Ne  vous   confessez-vous  pas  à 
Dieu  d'avoir  péché,  et  voulez-vous  vous  confesser  à  un 
homme  qui  pourrait  vous  donner  l'absolution? Ne  vous 
confesseriez-vous  pas  à  moi,  si  vous  saviez  que  r'est 
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fotre  devoir  de  le  faire?  »  A  chaque  question,  le  malade 
répoml  oui,  et  le  prêtre  lui  dit  :  «  Si  cette  confossion 
eslsufiisaiite,  je  vous  donne  l'absolutiGii,  etc.  » 

D.  !'«.  Peut-on  donner  l'absolution  à  un  hérL'ti(jue  en 
pratique,  ayant  encore  toute  sa  coiniaissance  et  rclusant  d'< 
bonne  toi  ireiiihiasser  la  foi  catliolitjue? 

D.  2^  Le  coiilcsseur  a-t-il  bien  agi  clans  ce  cas  ? 

R.  à  la  V  D.  Les  théologiens  le  nient  c(niiniunc 
ment.... 

Mais  Lacroix,  Reutcr  et  d'autres,  rallirnicnt,  en 
cas  (le  nécessité  extrême,  par  ce  motif  que  les  condi- 
tions ahsolnuient  requises  pour  le  sacrement  de  i)éni- 
tence  {icuvcnt  se  trouver  ici  implicitement  de  quebpie 
manière.  En  elïet,  cet  hérétique  peut  se  repentir  de  ses 
péchés  et  désirer  implicilement  la  conlession,  j)ar 
exemple,  s'il  déclare  au  prêtre  qui  l'interroge  (ju'il  se 
confesserait,  s'il  pensait  que  la  religion  catholique  lût 
la  vraie  religion.    Cette    opinion   semble   devoir    être 

adoptée  dans  la  pratique Cela   se  passe  ainsi  dans 

quelques   contrées  de  Suisse   et  d'Allemagne,  où  l'on 
absout  de  tels  hérétiques  à  l'article  de  la  mort. 

R.  à  In  2^  D.  il  ne  faut  pas  condamner  Sylvien  pour 
avoir  donné  l'absolution  à  un  hérétique  (en  pra- 
tique), qui  a  toute  sa  connaissance.  11  a  agi  avec 
prudence,  si,  dans  cette  extrémité,  il  n'avait  pas  le 
temps  d'instruire  et  de  convaincre  l'hérétique.  Car,  s'il 
lui  eût  dit  que  sa  religion  était  fausse,  il  ''Ot  été  en 
danger  de  détruire  sa  bonne  foi,  sans  être  certain  de 
l'amener  à  la  vraie  religion. 

Objection  :  Pour  une  absolution  valable,  on  exige 
un  acte  de  foi  ;  or  dans  un  hérétique  on  ne  peut  suppo- 
ser un  acte  de  loi  surnaturel;  donc  on  ne  peut  donner 
l'absolution  à  un  hérétic^ue. 

38. 
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R.  Un  acte  de  foi  ne  peut  être  supposé  dans  un 
tique  par  principe,  mais  il  peut  l'être  dans  un  hérétique 
en  pratique.  La  raison  en  est  qu'un  hérétique  en  pra. 
tique  appartient  à  l'âme  de  l'Église,  tout  en  étant  se. 
paré  du  corps  *  ;  il  peut  donc  faire  des  actes  d'espé. 
rance,  de  charité  et  de  contrition,  fondés  sur  cet  acte 
de  foi. 


1.  Cette  redoutable  doctrine,  qui  a  l'ait  allumer  tant  de  liùclicrs  au 
bon  temps,  est  exposée  par  Marotte  aux  petits  enfants  dans  les  termes 
suivants  : 

«  D.  Les  hérétiques  sont-ils  soumis  aux  lois  de  l'Église? 

«  R.  Les  bcréliqiics,  quoique  rebelles  à  l'Éplise,  demeurent  soumis! 
son  autorité,  et  sont  pnr  conséquent  obligés  d'observer  ses  lois,  àmoins 
quelle  ne  les  en  exemple.  >  [Velit  caléchisme ,) 


CAS  DE  CONSCIENCE  SDR  LES  CAS  RÉSERVÉS 
CAS  II 

Sujet  de  la  réserve 

Lniiricn,  voyageant  hors  de  son  diocèse,  se  confesse 

[1  piètre  Justin  d'un  péché  d'inceste  commis  sur  sa 

Icousincau  second  degré.  Aussitôt  Justin  l'avertit  que 

Lqiéclié  est  réservé,  et  qu'il  ne  peut  lui  donner  l'abso- 

liitjnn  pour  les  péchés   réservés.  Laurien   répond  en 

lioiiiiuc  qui  n'ignore  pas  les  alTaircs  religieuses,  que  ce 

||wlié  n'est  pas  réservé  dans  son  diocèse,  connue  il  le 

saitlni'ii.  «  Mais,  répond  le  prêtre,  il  est  réservé  ici  où 

j  vous  Cil  faites  la  confession.  —  Qu'est-ce  (|ue  cela  peut 

ine  faire?  dit  le  pénitent:  je  n'ai  pas  péché  ici,  mais 

ailleius;  je  n'ai  donc  pas  ^;ommis  un  j)éché  réservé.  — 

l!cz.  iPGii  ami,  allez  vous  confesser  où  vous  avez  péché. 


îiie  puis  vous  doi/ncr  l'absolution.  » 


CAS  XIV 


ilkti^^oliiiiiosï  d'un  c<)iBïn>rî't?c 

I.  Le  pieli'c  Titien,  prolîtant  d'une  ofcnsion  pour 
satisfaire  sa  lubricité,  a  commis  avec  Anna  un  i^rave 
[à'Iii!  l'oiiliv,  le  sixième  conuuandemeul  ilii  l'ccalogne. 
Ciculul  les  deux  coupables  se  rt.![)enlen!  de  U'iir  faute. 
Cûiiiiiio  il  n'y  avait  pas  là  d'autre  prêtre,  Titien  \ii  dans 
uuaulri-  payspuursc  confesser.  Mais  Anna,  retenue  par 
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quelque  maladie,  ne  peut  aller  trouver  un  nuire  111%  1 
Accablée  de  Irit^lesse,  elle  suj)|)lie  Tilieii  de  recevoir/ 
conl'esïiion.  Celui-ci,  per|)lexe,  liésited'al)()r(1;(run(;i)(' 
il  est  retenu  par  la  loi  de  l'^j^dise  qui  lui  dé  l'end  jàl 
donner  l'aDsolution  à  un  coTnj)lice;  d'un  aulrc,  Hvou. 
drait  venirenaideà  cette  malheureuse  feniiiio,  (lui court  1 
le  riscpie  de  inaïKjuer  longtemps  de  confesseur.  Eiilin 
saisi  de  conqiassion,  il  entend  la  confession  d'Anna  et 
lui  donne  l'absolution,  persuadé  qu'il   n'est  pas  tenu 
par  la  défense  de  l'Ei^lise  dans  ce  cas  diflicile. 

II.  Le  prèlre  Callixte  commet  le  péché  honteux  avec 
Julie,  reçoit  la  confession  de  sa  complice,  uiais  lui  reiiise 
l'absolution.  Dans  la  suite,  Une  sait  s  il  a  encouru j'ex. 
communication. 


CAS   XV 

Ab.solïiliosi  (l'un   coanj'Jico 

Ilermodore,  curé,  donne  l'absolution  à  Rosniie,  sa 
complice;,  (pii  est  sur  le  point  de  mourir,  poussé  par 
les  raisons  (jue  voici  :  1"  il  a  le  jlruit  de  donner  l'ab- 
solution j)our  les  péchés  réservés  ;  2*^  à  raiticledcla 
mort,  tonle  réserve  cesse;  5°  il  n'y  a  pas  d'antre  prèlre 
qu'un  jeune  vicaire  qui  serait  assurément  fort  scan- 
dalisé, ou  bien  un  nouveau  prêtre  non  encore  ap- 
proiivé,  et  (jui  exciterait  l'étonneinent  du  peuple  s'il 
entendait  la  confession  de  Rosalie. 


CAS  XVÏ 

Alis<»lu(ion    d'un   coni|)lice 

Le  prêtre  Dydimc,  habillé  en  laïque,  rencontre  peu- 
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Jantla  nu.t  Eiilalic,  avec  laquelle  il  n'hésite  pasàcoin- 
ij^fd.e  h  |HH'lié  honteux.  Le  lendemain  matin,  Eulalie 
vient  trouver  Dydime,  se  confesse  du  péché  (lu'ello  a 
0mà  la  miit  précédente  avec  un  homme  (jui  lui  est 
loutàlait  iiu'oinm. D'après  tout  ce  qu'elle  ajoute, Dydime 
conipiend  cliirenienl  (jue  cette  femme  est  sa  conq)licc. 
Ouefcnidoiic  le  malheureux?  Quel  emharras  [)onr  lui! 
,^i  la  pénitente  s  ivait  cela,  elle  s'écrierait  dans  sa  dou- 
leur :  Vous  ètt  s  cet  homme  I...  Mais  elle  l'ignore,  et 
Cldiiiic  n'ose  se  déclarer.  En  outre,  il  n'a  aucun  prétexte 
pour  lui  reliiscr  l'ahsolution.  Que  fera-t-il  donc?  Dans 
jûii  cniljarnis  A  lui  donne  l'ahsolution,  et  dans  la  suite 
î'iiifonuc  pour  savoir  si  elle  est  valahle. 


CAS  XVII 

ASiN«»Iiatîoii    d'un    complice 

I.  Lelius,  on  entendant  des  confessions,  apprend 
(l'une  rciiiitie  qu'elle  a  commis  le  péché  honteux  avec 
un  prêtre.  Il  n*;  sait  que  penser,  sachant  que  tout  der- 
nièrement il  a  péché,  la  nuit,  avec  une  femme  ayant  une 
voix  prosijue  semhlahle.  Il  n'ose  pas  cependant  lui  dé- 
couvrir son  doute,  et  ahsout  sa  complice. 

II.  Narcisse,  sim|)le  prèlre,  entend  la  confession  de 
[éonie,  snr  iacjuclle  il  avait  essayé  d'assouvir  sa  lubri- 
cité. Celle-ci  ;i\ait  résisté  extérieurement,  mais  consenti 
intérieurcnicnt.  l'eu  de  jours  aj)rès,  Léonie  lui  demande 
la  confession  et  déclare  son  péché  commis  inlérieure- 
•nent.  Naicisse  ne  sait  s'il  peut  l'absoudre,  mais  finit 
par  lui  accorder  le  bienfait  de  l'absolution. 


1°  Si  un  prèlre  a  abusé  d'une  femme  ivre  ou  endor- 
mie pour  assouvir  sa  lubricité,  il   no  perd  pas  |;;our 
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cela  le  droit  de  lui  donner  l'absoLtion,  parce  quViiJ 
ne  peut  être  appelée  sa  complice.  i 

2"  Si  un  prêtre  a  amené  une  femme  à  croire  nu'çiiJ 
ne  commet  pas  de  péché  en  se  laissant  touclier  honi 
teusement  par  lui,  et  que  celle-ci,  ainsi  trompée  si 
laisse   faire,  elle  n'est  pas  complice,  et  le  prèlrepeuil 
l'absoudre  de  ses  autres  péchés. 


|eiir< 

nécll 


CAS  XVIII 

Absolution  d'un  complice 

I.  Romain,  prêtre,  ayant  commis  le  péché  liontcui 

avec  Rutilie,   et  sachant  qu'il  ne  peut  l'absoudre ' 

l'adresse  à  un  autre  prc'rc 

II.  Julie,  qui  a  eu  des  rapports  impudiques  avec so 
curé,  était  devenue  gravement  malade.  Elle  savait  que 
son  complice  ne  pouvait  l'absoudre,  et  pouvait  facile- 
ment appeler  un  autre  prêtre.  Mais  la  pauvre  femme, 
craignant  de  découvrir  sa  honte  à  un  autre,  use  de 
l'artilice  suivant  :  Elle  appelle  rapidement  le  curé, 
pour  lui  donner  le  saint  viatique,  comme  si  elle  avait 
reçu  l'absolution  d'un  autre.  Le  cjuré,  ignorant  la  ruse, 
arrive.  Alors  Julie  se  confesse  à  lui  avant  la  eommu- 
nion,  et  est  absoute  par  lui  de  bonne  foi,  comme  a 
l'article  de  la  mort. 


CAS  XIX 

Absolution  d'un  complice 

I.  La  courtisane  Céline,  qui  avait  commis  des  péchés 
honteux  avec  le  prêtre  Yalère,  détestant  du  l'ond  de 
son  cœur  sa  vie  infâme,  revient  sincèrement  à  uncmeil- 
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llç„re  conduite.  Elle  fait  à  Albert  une  confession  exacte 
jcloiilc  sa  vie,  mais,  par  un  oubli  innocent,  omet  le 
•■clié  conunis  avec  Valère.  Ensuite  elle  se  confesse  à 


hon  com 
lutio»' 


plice,  lui  déclare  ce  péché,  et  en  reçoit  l'abso- 


I.  Thérèse  est  presque  mourante.  Auprès  d'elle  est 
Ifliivieii,  prêtre  suspendu,  qui  se  dispose  à  l'absoudre. 
Albin,  qui  a  été  complice  de  Thôrèsc  dans  son 
Ipéchj  honteux,  prend  sa  place,  reçoit  lu  tonfession  do 
llamouranle,  et  l'absout 

CAS  XX 

Absolution  d'un  complice 

Lucienne,    complice  du    prêtre   Romain  dans   des 

I péchés  libidineux,  menacée  par  une  mort  prochaine, 

liemniideun  prêtre,  et  perd  la  parole.  Romain  arrive, 

l'iiileiToge,  et  ollc  lui  répond  par  gestes.   Mais  voici 

[(jue  peu  après  Lucienne  i^c  relève  et  va  mieux  :  son 

apoplexie  n'était  qu'une  faiblesse.  Romain  ne  sait  plus 

alors  s'il  doit  terminer  la  confession.  Enlin,  il  doinie 

l'ûbsohition. 


CAS  XXI 

Absolution  d'un   complice 

Le  prêlrc  Marcel  a  tenu  des  propos  obscènes  et  a 
eu  des  nltouchements  des  plus  honteux  avec  Aurèle, 
^011  ami.  i*endaiit  qu'il  s'occupait  à  cnlcndic  des  con- 
fions, arrive  au  milieu  des  pénitciUs  Aurèle  liii- 
iiifiiie,  (pii  s'accuse  des  péchés  conmiis  avec  Marcel, 
et  dont  il  ne  s'est  pas  encore  confessé.  Marcel  doute 
J  abord  s'il  doit  l'absoudre.  Mais  bientôt  il  chasrî  tout 
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scrupule,  parce  que  les  cas  réservés  ne  comprennem! 
pas  les  paroles,  ni  les  attouchemenls  s(;ul,s,  ni  leg  .■ 
elles  coiiiinis  sur  un  homme.  En  outre,  ilil-ij,  en  l'akl 
sence  de  toute  juridiction  et  devant,  uno  erreur  coi;. 
mune,  l'Église  y  suppléera 

CAS  XXII 

Absolutio.3  d'un  complice 

Liborius,  candidat  à  la  prêtrise,  avant  do  prenrireles 
ordres,  est  tombé  dans  un  grave  péché  de  chnstoléavec 

la  jeune  Flavie Etant  prêtre,  voici  (pie  lltivie  vient  | 

à  lui,  lui  déclare  qu'elle  a  caché  dans  ses  précédentes 
confessions  le  péché  commis  avec  lui,  et  lui  demande 
de  la  confesser. 

Liborius  hésite  d'abord,  puis  il  se  décide  à  entendre 
et  absoudre  sa  complice 

CAS   XXIII 

Absolution  d'un  complice 

I.  —Bruno,  prêtre,  ayant  commis  un  péclié honteux 
avec  iMarlhe,  recourt  à  l'évêque,  en  cachant  son  nom, 
et  obtient  la  faculté  d'entendre  et  d'absoudre  sa  com- 
plice. 

II.  —  Eligius,  autre  prêtre,  est  tombé  malheureuse- 
ment dans  un  grave  péché  contre  le  VP  commandement, 
et  plus  malheureusement  absout  sa  com[)lice,  et  encourt 
ainsi  Texcommunication  ijapale 


CAS  XXIV 

Sollicitations  honteuses 

Viliane,  femme  de  mœurs  légèreb,  a  commis  plusieurs 
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Ijctcs  honteux  avec  son  confesseur,  par  lequel  elle  avait 
Lié  sollicitée,  tant  en  confession  qu'à  propos  do  la  con- 
fession. Elle  a  caché  ces  sacrilèges  dans  plusieurs  con- 
Iffssioiis.  Ludn 

CAS  XXV 

(Sollicitations  honteuses 

Cornélic  avoue  en  confession  au  curé  Sulpice,  en 
[pleurant  et  soupirant,  qu'elle  a  commis  le  crime  hon- 
teux avec  Évrald,  confesseur,  qu'elle  poursuivait  de  son 
IcûUpable  amour.  Sulpice  l'interroge 

CAS  XXVI 

Sollicitations  honteuses 


Rufine,  sollicitée  au  crime  par  Sylvain,  son  confes- 

Iseur,  s'est  abandonnée  à  lui,  mais  n'a  pas  osé,  pendant 

quinze  ans,  avouer  son  crime  en  confession.  Enfin  elle 

iûiic  à  un  nouveau  confesseur,  qui  lui  demande  de 
lèioncer  son  complice.  Elle  reiuse  1" 


CAS  XXVIII 


Sollicitations  honteuses 

1.— LeprètreBrixius,  à  l'occasion  d'une  confession,  a 
Isollicité  de  Hiililie  certaines  choses  légèrement  déshon- 
ples.  Mais  Rutilie  va  trouver  un  autre  confesseur  et  lui 
iénonce  la  chose.  Celui-ci,  ayant  entendu  la  confession, 
îoblige  à  dénoncer  le  séducteur,  et,  sur  son  refus,  la 
piivoie  sans  absolution  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ail  dénoncé. 

Il  — Sigolcna  confie  à  Valfride,  sous  le  secret  natu- 

30 
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rel,  qu'elle  a  été  excitée  à  des  actions  tout  à  fait  dé  J 
honnêtes  par  son  confesseur  Paulin,  à  l'occasion  dW 
confession.  Valfride,  inquiète,  dévoile  l'affaire  à  soncon- 
fesseur;  eelui-ci  l'oblige  à  dénoncer  Paulin,  mabn |J 
secret  promis,  sous  la  menace  d'un  refus  d'absolution 
III.  Le  prêtre  Ripasius,  sollicité  par  Bcrlhe  derece-! 
voir  sa  confession  le  lendem.ain,  l'excite  aussitôt  au  ' 
péché.  Celle-ci  va  trouver  un  autre  confesseur,  nuii 
l'oblige  à  dénoncer  Ripasius. 

D.  i'".  Faut-il  dénoncer  un  confesseur  qui  pousse  à  des 
actes  légèrement  déshonnêtes? 

D.  2".  Un  pénitent  doit-il  faire  cette  dénonciation;  non  1 
seulement  celui  qui  a  été  excité  à  la  débauche,  mais  encore' 
celui  qui  en  a  connaissance? 

D.  3«.  Que  faire,  s'il  a  appris  l'excitation  à  la  débauclie 
SK)us  le  secret  naturel  ? 

R.  à  la  V  D.  Non,  au  moins  de  la  manière  la  plus 
probable. La  raison  en  est  que,  pour  dénoncer  un  sé- 
ducteur, il  faut  (|ue  l'acte  d'excitation  soit  un  péché 
grave,  de  sorte  qu'on  pense  qu'il  a  péché  gravement  dans 
ce  cas.  (]ar  l^cnedict  appelle  ce  crime  d'oxcilatioii  une 
malice  sacrilège,  parce  qu'elle  d('note  ccrlninenient  un 
péché  grave.  En  outre,  une  action  contraire  à  la  chas- 
teté en  soi  ne  devient  pas  grave  parce  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  la  confession,  ou  à  l'occosion  de  la  conlession; 
car  aulrcmcnt  tout  péché  véniel  en  matière  de  véia- 
cité,  d'humilité,  do   patience,   clc,    devicutlrail  givw 
dans  ce   t^^cremont,  ce  que   pcrsoime    n'al'lirmc.  Et  il 
ne  faut  pas  objecter  qu'une  faute  légère  deviendrait 
grave  à  cause  du  respect  dû  à  ce  sacrement;  car  autre- 
ment tout  péché  léger  deviendrait  grave  dans  la  con- 
lession,  par  mnn(|ue    de    respect  à   ce  sacrement,  ee 
<}ui  est  faux.  K\\  outre,  tout   Toutrage  n'existe  qu'en 
tant  (|ue  ce  sacrement  est  domié  avec  une  action  mau- 
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Ivaisc;  donc,  si  l'action  n'est  que  légèrement  mauvaise, 
l'outrage  fait  au  sacrement  ne  sera    que  légère.  (S. 

Iliguori.) 
f{,  à  la  2'  D.  Oui.  La  raison  en  est  qu'il  importe 

Ipeuqu'il  s'agisse  de  la  personne  excitée  à  la  débauclie 
oa  (l'une  autre  au  courant  de  i'afCaire;  car  l'ol)jet 
même  de  la  loi  reste  adéquat,  à  savoir  que  le  séducteur 
joitpuni.  D'ailleurs,  ce  cas  est  rare,  parce  que  la  plu- 
part du  temps  l'excitation  est  connue  du  seul  pénitent 

I  cscilé. 

R,  à  la  5^  D.  Celui  qui  connaît  l'excitation  sous  un 
secret  naturel  n'en  est  pas  moins  tenu  d'en  l'aire  la  dé- 
nonciation. La  raison  en  est  que  personne  n'est  tenu 
au  secret ,  môme  promis  avec  serment,  lorsque  ce 
secret  amène  un  préjudice  commun.  Cependant  il  faut 
excepter  le  cas  où  la  coniidence  aurait  été  faite  pour  de- 
mander conseil;  car  la  divulgation  du  secret  serait 
contraire  aux  relations  des  hommes,  et  même  au  bien 
qui  intervient  lors([u'on  demande  conseil. 
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CAS  VI 

Occasion  «lu  péché 

Bonhomme,  confesseur,  absout  sans  difliculté  les 
pénitents  suivants  :  1"  Un  étranger  qui  g.irde  encore] 
sa  conouliine  chez  hii  ;  2°  un  marchand  qui  va  chaque! 
année  à  la  ibire  de  Boaucaire,  et  pèche  chaiiiie  l'ois  avec! 
la  même  l'eninie;  5°  une  femme  qui,  ayjuit  cesse  de 
pécher  depuis  un  an,  voit  cependant  de  temps 
temps  son  amant  sans  pécher,  corrcs[)ond  avec  lui  par 
des  lettres  honnêtes,  et  conserve  son  porUait. 


CAS  YII 

Occasion  du  péché 

La  jeune  Julienne  a  péché  souvent  avec  Caius,  servi- 
teur de  son  |)èrc,  parent  de  la  famille.  Elle  s'en  con- 
fesse avec  des  mar(|ues  indubitables  de  conliilion,  et 
on  lui  donne  l'absolution  une  premièie  lois,  une 
seconde,  une  troisième  fois.  Elle  y  retombe  cepoiidant 
et,  se  jetant  aux  pieds  de  son  confesseur,  elle  avoue 
son  péclié  en  pleurant.  Le  confesseur  hésite,  mais,  saisi 
de  conqiassion,  il  absout  Julienne  une  (pialriciue  fois, 
et  beaucoup  d'autres  encore. 
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CAS  VIII 


Occasion  du    péché 


I,  Lampiitlius  a  péché  une  fois  ou  deux  avec  sa 
servante;  il  s'en  coiiiessc  Irois  mois  après,  ariirinant 
(iii'il  le  regrcUo  de  tout  sou  cœur,  et  (ju'il  ciui)loiera 
Ions  les  moyens  possibles  pour  ne  pas  recoinincncer  ; 
mais  il  ne  j)eut  renvoyer  sa  servante  qui  lui  est  très 
utile.  Après  avoir  pesé  toutes  ces  raisons,  le  confesseur 
l'absout. 

II. Le  prêtre  Rndulplic  refuse  obstinément  de  ren- 
voyer sa  servante  avec  laquelle  il  a  eu  de  trop  grandes 
familiarités  un  grand  nombre  de  fois  et  même  très 
souvent  :  1"  j)arce  que  le  bruit  qui  en  court  serait  con- 
firmé; 2"  parce  que  peut-être  avec  une  autre  servante 
il  serait  exposé  à  un  plus  grand  danger;  5"  parce  que, 
Jaiis  les  exercices  spirituels  qu'il  a  suivis  dernièrc- 
iiieiit,  il  était  dit  d'agir  ainsi  sur  l'ordre  du  confesseur. 


CAS  IX 

Occasion    «lu    pt^clié. 

I.  Ludimille,  depuis  dix  ans,  est  au  service  d'Ul> 
kic,  célibataire  de  mœurs  suspectes.  L'o[)inion  eom- 
munccï^t  qu'ils  vivent  en  concubinage.  Elle  va  trouver 
un  missionnaire  (pii  faisait  dans  l'endroit  di's  exercices 
spirituels.  Elle  nie  qu'elle  ait  eu  des  relations  coupa- 
liles  avec  son  maître  et  demande  à  être  admise  aux 
sacrements. 

II.  La  jeune  Olympie,  ayant  l'inttntion  d'épouser 
Baldius,  bien  qu'elle  remarque  (^uc  sa  présence  et  ses 
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conversotions  fournissent  à  son  fiancé  l'occasion  de 
nombreux  péchés  interne?.,  rei'use  d'éviter  sa  présence 
parce  qu'elle  craint  qu'en  se  retirant  elle  ne  perde 
l'occasion  de  se  marier. 


CAS  X 


Occn^ion  <lii  péclié 

I.  Pcrthe,  servante,  pèche  de  môme  avec  son  maître, 
Son  contésseur  insiste  pour  qu'elle  le  quille,  mais  elle 
refuse  d'obéir:  parce  (jue  son  maîlrc  a  promis  de  se 
corriger  ;  parce  que  depuis  plusieurs  années  il  ne  l'a 
pas  p;iyée  et  ne  la  payera  pas,  si  elle  s'en  va.  Le  con- 
fesseur lui  donne  l'abst^lulion.  Six  mois  a|irés,  Bortlie 
revient,  ayant  péché  de  nouveau  et  donnant  les  mêmes 
raisons;  elle  est  encore  absoute  par  le  conicsseur. 

II.  Le  jeune  Pascasius  aime  à  l'ré(iuenler  une  maison 
voisine,  à  y  passer  de  long^  instants  avec  des  jeunes 
filles  ei  des  femmes  Ixdles,  spirituelles  et  gracieuses, 
à  y  plaisanter  et  à  y  rire,  bien  qu'il  éj)rouve  de  IK- 
queutes  tentations  coulre  1 1  chasteté,  des  uiouvements 
tout  à  lait  déréglés  v't  parliMs  jnémc  des  pollulions.  Le 
(.onle>>('ur  lui  onlonnanl  do  ,-i'abstenir  de  ses  réunions, 
ras':asius  retuse  d'ui.u'ir,  jku'i'c  (pi'il  ne  donne  pas  son 
consentement  aux  tentotions,  du  moins  le  [dus  suuvont. 


CAS  XI 


Des    iJct'lieaii's  tilsaPûisïtle 


Maurice,  confesseur,  est  liés  connu  par  sa  béni:;nilé 
à  absoudre  les  pénitents  (pii  réjièlenl  le  même  péché,. 
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^jnsi  il  a  absous  du  premier  coup  les  pénitents  sui- 
vaiits  :  l''Nigritius,  jeune  homme  qui,  depuis  dix  ans., 
est  plongé  dans  l'impudicité,  et  que  la  mort  de  sa 
foiicubine  ramène  à  de  meilleurs  sentiments  ;  2"  Gau- 
jeus.  ivrogne,  qui  ne  s'est  pas  confessé  depuis  quarante 
;iiis;  5"  Jucunde,  jeune  lille  qui  va  se  marier  le  lende- 
main, et  depuis  six  mois  pèche  contre  la  pureté  avec 
;ûn  fiancé. 


CAS  XIII 

Des   récidives 

Caprasins  a  Oepuis  longtemps  la  très  mauvaise  habi- 
liule  de  se  polluer.  Souvent  renvoyé  sans  confession,  il 
airive  eidiii,  non  corrige  et  même  avec  un  nombre 
encore  phis  grand  de  rechutes,  mais  cxtraordinaire- 
iiienl  ému  par  la  mort  soudaine  et  sans  confession 
(l'un  de  ses  amis. 


CAS  XVI 

ÏjC  confcswoïir  «Is-vant  les  morîiioHitls 

Aliiimis,  nouveau  prCilro,  est  adjoint  coniutc  vi(!aire 
au  ciii'c  Cimondius,  devenu  vieux.  A  peine  Alfiinus, 
toiilà  lait  inexpérimenté, élait-il  arrivé  à  son  poslr,  que 
ijcrondius,  a|)prenanl  que  Tilius  (jui  vivait  en  (oncn- 
Ijiiiaiio  de|inis  de  longues  aimées  avec  une  (■unrii.>ano, 
liait  iiiuriitond  :  «  \'a,  va  vile,  dil-il  à  son  nouveau 
vicaire,  tn  os  jeune  et  lu  seras  plus  vile  ari'ivé  pour 
^eiourir  le  malade  en  danger.  Ne  crains  rien,  ee  cas 
i|ui  toiidje  à  l'improvisle  est  très  grave  ;  mais  c'est 
linsi,  mon  ami,  (pi'on  ac(iuiert  de  l'expérieiiLC.  »  Le 
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vicaire  tout  tremblant  y  court.  Il  ordonne  aussitôt  de 
chasser  la  concubine  ;  Ti  tins  refuse  d'obmr  :  ]"  m^J 
que  cette  fcnnne  lui  est  nécessaire,  ainsi  qu'à  sa  fa. 
mille;  2°  parce  qu'il  a  eu  d'elle  i)lusiGurs  cnfanisl 
3°  parce  que  depuis  une  année  entière,  il  n'j  p^^j 
péché  avec  elle  et  va  bientôt  quitter  cette  vie.  Albiim  ; 
ne  sait  s'il  p-  ut  donner  l'absolution  h  ce  nialndc,  le  for. 
tiftcr  par  i  Eucharistie  et  lui  adniini>lrer  l'Exlrènic. 
Onction.  Enfin  il  se  décide  à  ne  radmollre  à  aucun 
sacrement,  (jt  se  retire  plein  de  tristesse.  Bieiitùi  Titius 
rend  l'ànic,  et  va  comparaître  devant  le  triijuoal  Ju 
Ju'fc  redoutable. 


D.  Que  faire  si  le  concubinage  était  secret,  c'cst-à-ilue  ;i 
la  servante  avait  avec  son  maîlre  des  relations  secrcles? 

R.  Si  le  concubinage  est  secret,  il  ne  faut  pas  insister 
pour  la  séparation  [)ar  elle-même  en  rel'usanl  l'absolu- 
lion,  à  cause  du  scandale  qui  en  résulterait  ordinai- 
rement si  Ton  renvoyait  une  concuhine  dans  ces  cir- 
constances,  car  les  relations  secrètes  seraient  ainsi 
dévoilées.  Mais  il  faut  olitenir  du  nioiibond  la  promesse 
de  renvoyer  sa  servante,  s'il  revient  à  la  santé,  et  en 
atteiulant  voilier  à  ce  que  leurs  logements  soient 
séparés  et  (jue  la  servante  ne  s'approelie  de  son  maître 
qu'en  cas  de  nécessité.  Si  la  mort  n'était  pas  immi- 
nente, le  malade  ne  pourrait  être  absous  régulièrement 
jusqu'à  ce  que  la  séparation  eût  eu  lieu,  si  elle  pouvait 
£)voir  lieu. 

CAS  XVII 

Le  confesseur  avec  les  feniines 

Urbain,  d'un  caractère  affable  et  d'un  cœur  excel 
lent,...  accueille  toutes  ses  pénitentes  avec  la  plus 
grande  amabilité,  leur  tient  les  propos  les  plus  bien- 
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ftillants,  les  eiicoinngc  à  parler  et  surloiit  les  laisse 
kvarder  tiint  qu'elles  veulent,  écoulant  leur  halullage 
hvec  la  pl'-i='  grande  patience  et  une  parfaite  douceur. 
jimc  la  geiil  féminine  est  de  sa  nature  au  plus  liauf. 
jef^ré bavarde  et  loquace,  ce  système  lui  est  très  agréable. 

Saint  Augustin  dit  :  «  Il  faut  tenir  avec  les  femme? 
un  langage  sec  et  sévère,  et  les  plus  pieuses  ne  sont 
Las  les  moins  à  craindre,  car  plus  elles  sont  pieuses, 
I  plus  elles  ont  d'attraits.  » 

Concilia  dit  :  «  Le  confesseur,  pour  entendre  les 
femmes,  doit  s'armer  et  se  munir  d'un  secours  divin, 
comme  s'il   devait  affronter  les   sifflements   du    scr- 

Gravez-vous  cette  vérité  dans  l'esprit  :  «  Mieux  vaut 
la  méchanceté  d'un  homme,  que  le  bienfait  d'une 
femme.  » 


CAS  XXIII 

Ei'reur  du  confesseur  &  réparer 

Sylvia  demande  au  confesseur  Didyme,  si  elle  peut 
se  marier  avec  Sabin.  Elle  allègue  le  sujet  de  doute 
suivant  :  qu'elle  a  souvent  péché  avec  le  cousin  de 
Sabin  au  deuxième  degré,  bien  qu'elle  ne  soit  jamais 
devenue  euceintc.  Didyme  lui  répond  qu'elle  peut  se 
marier,  pensant  que  l'empêchement  à  une  alliance  par 
m[Q  de  relations  coupables  {ex  copula  illicila)  ne 
s'étend  pas  plus  loin  qu'au  premier  degré;  et  en  outre, 
il  croyait  que  l'acte  coupable  n'était  consommé  que  si 
ja  femme  devenait  enceinte.  Peu  après,  in(|uiet  sur  la 
justesse  de  sa  décision,  il  ne  sait  ce  qu'il  doit  faire. 
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llsoge  extérieur  de  la  connaissance  d'une  confession 

Le  curé  Camille,  oiUcndant  la  confession  de  sa  ser- 
vante Beillie,  dangonjii5(Mnent  malude,  aj)|)reiHl  qu'elle 
est  enceinle  par  suile  de  relations  coupables.  Slinnilaii 
et  plein  de  douleur,  il  iio  sait  ce  qn'il  doit  faire  en 
préscnc'î  du  danger  duii  tel  désiionncnr.  Il  remet  à  un 
autre  jour  la  solution  d'un  cas  si  délicat,  jusqu'à  ce 
qu'il  i^oit  éclairé.  Mais  pendant  ce  temps  luMliiie  se 
guérit.  La  lumière  se  fait  dans  l'esprit  de  Camille.  Peu 
de  jours  après,  il  renvoie  sa  servante,  j)rennnt  pour 
prétexte  sa  manvaise  santé.  Ensuite,  s'étant  décidé  en 
lui-même  à  prendre  Rosine  pour  servante,  a|)rès  avoir 
entendu  sa  confession,  il  apprend  qu'elle  a  été  séduite 
tout  récennnent.  Aussi  instruit  par  une  fatale  expé- 
rience, il  revient  sur  sa  décision  pour  ne  pas  avoir  à 
renvoyer  de  nouveau  sa  servante. 


CAS  IV 


Usasc  extérieur  de  la  confession 


Le  prêtre  Ugolin,  entendant  la  confession  de  la  jeune 
Adrienne,  sur  le  point  de  mourir,  apprend  qu'elle  est 
prêle  d'accoucher.  Le  bon  prêtre  l'exhorte  à  l'aire  part 
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Mj  si  ^ifii<ili'>'i  à  un  mntlcciii  ou  à  une  sa^fo-fcnimc 
pour  sauver  son  IVuil.  Mais  elle;  l'ait  la  sourde  oreille, 
Llcrniijnant  le  déshonneur,  ollo  jirolesle  qu'elle  ne  le 
(lir.1  à  personne.  Le  prèlre,  plein  de  tristesse,  laisse, 
ijiis  lui  donner  l'absolution,  la  malheureuse  qu'il  a 
ixltortée  en  vain,  comme  mal  dis|K)S('"e.  Peu  après, 
Idrieiine  rend  l'âme  et  est  eiileirée  avec  son  l'ruit  non 
kptisé. 


CAS   Vil 

Complice!*  «levant  le  du'-dic  o(>iifc.<4.seur 

Raïuilfe  et  Florine,  fiancés  cn>-oi)jlilc,  sur  le  point 
(le  se  marier,  \ont  se  conlcssir  à  Lampritlius.  Florine, 
la  première,  s'accuse  entre  .-lutrcschoscs,  d'avoir  péché 
jfliivcnt  avec  son  fiancé.  Uanuire  vienl  à  son  tour, 
achève  sa  confession  et  5;ans  parlei'  du  péché  susdit, 
ilenian  e  rahsolulion.  Le  conli-sour  embarrassé  l'iii- 
liTrogc,  soit  par  des  ({uestions  [.'cjiéi'ales,  soit  par  dcd 
(jiieslions  particulières;  il  pou^-c,.  |)rcsso  son  pénitent 
ijiii  nie  tduJDurs,  et  tout  en  le  touiinciitant  est  lui- 
même  en  jiroie  aux  plus  vils  tourments.  Que  iera  le 
malheuieux?  S'il  l'absout,  il  en  lésultc  un  horriblti 
jacrilèi,^e;  s'il  le  lenvoic  siUJ:^  absolution,  il  viole  le 
^ici'ot  de  la  coiU'ession. 


CAS    YIIl 

Le  secret  {icicir  tiii  hitciitc 

l'erlellius,  inarié  réccninicni.  s»    cunlcssc  immcdia- 
Icmont  après  son  é[iousc  cl  dil  entre  aulies  cho.^cs  : 
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«  Mon  père,  que  je  suis  malheureux  !  Je  viens  d'en- 
tendre  mon  épouse  s'accuser  d'avoir  lbrni(|ué  avec  mon 
frère  avant  son  mariage.  J'ai  résolu  de  la  renvoyer' 
je  ne  veux  plus  la  reconnaître  pour  mon  épouse.  » 
Le  confesseur  stupéfait,  ne  sait  ce  qu'il  peut  ou  ce  qu'il 
doit  répondre  sans  trahir  le  secret,  et  sans  ùire  de 
mensonge.  Tour  se  tirer  d'embarras,  il  blàrnc  vivement 
son  pénitent  d'avoir  écoulé  la  confession  do  son  épouse. 
Ferfeiliu.s,  indigné,  se  retire,  renvoie  son  éjjousc  après 
l'avoir  accablé  d'injures,  et  raconte  la  chose  à  ses 
parents  étonnés  du  renvoi. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  L'EXTRÈIIE  ONCTION 


ET  SUR  L'ORDRE 


Ne  présentent  aucun  intérêt. 


\ï 


TRAITE    DU    MARIAGE 


11  faut  instruire  soigneusement  les  fidèles  de  rexcellcnce 
lu  inariaiie  et  de  su  sainteté,  tout  eu  plaçant  bien  au-dessus 
1j vertu  de  continence  ^ 

DlaroHe  no  iiiaïKjiic  pas  d'cxpo^^cr  ceUc  doctrine  aux  fidèles  de  dix  ans! 
Il  0.  Le  m;iria[;c  csl-ii  un  état  bun  et  saint  ? 

I  R.  Oiri,  le  mariage  est  un  état  bon  et  saint... 

i  D.  N'y  a-t-il  pas  un  étal  plus  parlait  (juc  celui  du  mariage  ? 
(1  B.  Oui,  la  virginilé  cliiéticnnc  cal  un  c'tat  plus  parfait  et  plus 
aijréable  à  Dieu  qui'  le  mariage.  »  {Petit  Calcchisme.) 

II  cil  est  qui  insijlL'nt  même  davantage  : 

('  l).  Est-il  possible  de  gaidcr  sa  virginité  ? 

rt  /{.  Oui;  il  est  possible  de  fjardcr  .sa  virginité,  avec  le  secours  de 
Isîi'àcc.  »  {Cati'chisnic  ilu  diocèse  de  Ncvcrs,  1S77.) 

lu  reste,  les  écrivains  de  cette  école  saisissent  et  semblent  chercher 
loules  les  occasioiis  ifaltircr  l'attention  des  petits  enfants  sur  les  péril- 
leuses questions,  et  d'appeler  par  conséquent  les  explications  les  plus 
îtibreuses.  J'ai  en  la  patience  méritoire  de  parcourir  une  nombreuse 
jiie  (le  priiti's  briiclmrt's  prolondément  ineptes,  que  pulilie  la  maison 
'bie,  sous  le  litre  d..'.  llibliolkèijue  des  enfants  pieux.  Autant  que 
l'uicisioii  s'en  peut  [iréscnter,  il  y  est  question  de  vierge  cl  de  virginité. 
il'  iiruiiils  ;iii  hasard. 

faillie  lUi.sc  do  Lima  a  a  l'ait  vœu  de  rester  vierge;  niais  ses  amis 
iprossL'iit  de  se  marier,  et  pour  se  délivrer  de  leurs  soUit'italîons  et 
aic(;iii|ilir  plus  l'acileinent  son  vœu,  elle  entre  au  couvent.  »  Sainte  Eu- 
fh-akic,  vierge,  à  sept  ans,  s'écrie  :  «  Je  ne  veux  point  d'autre  époux 
'jnevous!  );  Sainte  Julienne,  vierge,  «  l'ait  voeu  de  virginité  ».  Voilà 
|'»iir  un  volume.  Prenons-en  d'autres  :  Sainte  Geneviève,  à  sept  ans, 
Ware  «  qu'elle  désire  depuis  longtemps  vivre  dans  une  virginité  per- 
|''luelle  »  ;  Sainte  Catherine  de  Sienne,  au  même  âge,  a  promettait  de 
loslor  toujours  \ierge  »  ;  mais  Dieu  permit  ([ue  la  ré>nlulion  qu'elle  avait 
rrise  de  rester  vierge,  l'ùt  mise  à  une  rude  épreuve.  .\  puine  cut-ellû 
ïileinl  sa  doujièmo  année,  que  ses  parents  pensèrent  à  l'engager  dans 
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(UAriTUE  PREMIER 

Des  fiançailles 
ART.  I.  —   NATURE  DES  FIANÇAILLES 

722.  —  Les  fiançailles  sont  une  promesse  (lélil)t'ree(aveci 
ane  délibéiiilioii  sunisanle  pour  entraîner  un  pcdié  mortel),! 
réci[tro>|ue  et  exprimée  parmi  signe  sensible,  de  maiive' 
futur   entre  i)ersoiuies  capables 

725.  —  Pour  que  les  (iançaillcs  soient  valables,  on  exicc 
toutes  b.s  conditions  renfermt'cs  dans  la  dcfinitioii;  de  sorte' 
que,  si   l'une  d'elles  nuuKiue,  le  contrat  de  fiançailles  doit 
cire  reui'idé  comme  nul. 


725.  —  D.  Les  promesses  qu'on  lait  de  contracter  le  ma- 
riage doivent-elles  toujours  ôlrc  regardées  comme  de  vraies 
fiançaillt's? 

R.  iN'oii,  à  ce  qu'il  semble  ;  car  souvent  ces  promesses  res- 
semblent plutôt  à  un   projet  qu'à  une  vraie  piomessc.  Eii 

l'ctal  de  niarinnc.  Vniiicmenl  Calliorîue,  s'y  rcfusniil,  vniilui  l'aire  valoir 
aips  raisons.  »  Sos  raisoiis  pour  rcslor  viori^o,  i'i  douze  ;ims  !  Kldiincz-vou? 
que  colli'  lillo  |)i(''(,'oc(.'  vil  le  (iémon  «  allaqucr  son  lu'iir  par  les  loiila. 
lions  les  plus  liiiiiiiliantcs  pour  une  vierge  !  »  Snitilc  Md/ie-Moddeins 
tic  Pazzi  '(  à  dix  ans,  t'uil  vdii  de  rcslor  toute  s;ï  vie  unie  iiii  c'iKi! 
époux  par  les  liens  dd  la  vir^inilr  ».  L'aimée  suivante,  ses  |).iiinis  voii. 
lent  la  mai  ici'  ;  n  elji?  leur  avoue  h  n  vœu  de  viri^iiiiié,  di'Lliimil  i|uVlic 
n'aurait  jioiais  d'iiuire  époux  (jiie  Jésus  )>.  Scii'iilc  Viclolrc  u  jnui' unir 
il  la  pairie  du  ni;irlyre  le  Wiwi  lys  de  la  viii;inité,  l.iil  à  lliiu  le  siiciilia' 
flc  la  sitiiiii''".  »  ei  saule  par  une  l'enélie  |iour  s'enliiir  le  j  iiir  de  soa 
niariai,^!.  <.(c  Lucie,  liicii  iivaiit  d'élrc  en  âj;e  de  se  marier,  «  tout 

é|jrise  des  eiiarines  de  la  virniniié,  pioinil,  à  llieii  de  n'avoir  (|ue  lui  \my 
époux  )).  Saillit'  !s(ilicl/c  s\  nijaLC.  tout  cillant  «  dans  un  von  dj  cli.i>- 
Icté  ».  Sdiiilt-  IUi<lc</<)iiflc  eût  lont  donné  «  pour  vivre  ilaiis  luie  virgiiiilô 
ijerpi'liii'lie.  >,  Sninlr  ('.< cili-,  i\!f  l'eiilaiiro,  «  avait  l'ail  vo  u  il  riiiliia>«cr 
le  ^a'llt  éi.it  de  la  vii  i;iiiit(''.  et  ii  jetait  toutes  les  deinaiiiles  eu  iiiariîi:C... 
Kniiii,  ro'céi'  d'épou.-cr  un  jeune  se'fiiicui'  nidde  cl  lidie,  elle  obéil, 
mais  ii'( Il  rci-Ui  pua  naùns  fidiic  au  vclh  (ju'ellc avait  [ail  à  Diait^' 
Saiulc  L'iaulo  ..  Maia  en  voilà  «sez  1 
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.rjlKjue,  il  faut  donc  faire  allentioii  à  rintcntion  particu- 
lUJie  de  ceux  qui  se  fiancent  *. 

ART.  II.  —  OBLIGATIONS  ET  EFFETS  DES  FIANÇAILLES 

j26.  —  I-cs  fiançailles,  d'après  la  justice,  obligent,  sous 
tfiiic  (le  pcdié  <^rave,  à  contracter  le  mariage  dans  un  temps 
déterminé,  s'il  a  été  déterminé; ou  sinon,  aussitôt  cpie  l'une 
Jesdeux  parties  l'exige  raisonnablement,  parce  que,  làoîi  il 
Ijaeudc  viaies  fiançailles,  existe  un  vrai  contrat  dans  une 
Diatière  grave  et,  par  suite,  une  grave  obligation,     .     .     . 

730.  —  D.  Le  mariage  purement  civil,  tel  qu'il  se  fait 
jn  France  devant  le  magistrat,  peut-il  passer  pour  des 
jaiiçailles  ? 

fi,  Queliiues-uns  l'affirment,  si  les  contractants  ont  l'in- 

lention  de  recourir  ensuite  à  l'église Mais  il  vaut  mieux 

Jire  qu'il  ne  contient  aucune  promesse  et  ne  peut  passer 
pour  fiançailles. 

ART.   III.  —  DE  LA  DISSOLUTION  DES  FIANÇAILLES 

751.  —  D.  Est-ce  une  cause  suffisante  de  dissolution 
qu'un  riche  héritage  qui  advient  au  fiancé? 

R.  11  y  a  controverse  :  beaucoup  le  nient ,  parce  que  rien  n'est 
changé  (huis  la  fiancée  ;  d'autres  l'affirment,  parce  (|u'entre 

let  l'antre,  il  n'y  a  plus  la  même  condition  de  lortune, 
et  si  le  fiancé   eût  prévu  ce  changement,  il  n'aurait  pas 

1.  C'est   |io\ir    l'ciisoignomcnt  oral   que    sont   rôscrvôcs  les  rtudes 

iili'inos  (!o  (l(''li("ile?sc  sur  les  rapports  dos  fiancés  entre  eux,  éliiilcs 

Jiix(]iieilcs  Sauc/iez  consacre,  dans   son   classique  traité  De  tnalriinonii 

mcwiienlo.  plusieurs   dissertations   dont,  par  extraordinaiie,  on  peut 

traduire  les  litres  en  l'rani^'ais. 

J  Si,  entre  liaiicés,  sunl  permis  les  nttouclicmenls,  regards  et  dis- 
cours honteux?  (11  y  a  là-dossus55  articles!) 

«  S'il  est  permis  aux  liancés  de  se  sléleelor  à  l'avance  dans  la  pensée 
des  jouissances  ([u'ils  épionveronl  de  leurs  futurs  rapports  sexuels?  etc. 

«(Lit).  IX,  Disp.  XLVI,  XLVII....)  » 
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voulu  s'engager  vis-à-vis  de  la  môme  personne.  Cette  on 
nion  est  approuvée  par  saint  Liguori,  dans  un  cas  où  i 
fiancé  n'étant  pas  devenu  plus  riche,  on  lui  offrait  une  fianc/f 
notablement  plus  riche  que  la  première. 

D.  Les  fiançailles  sont-elles  rompues  par  le  vœu  de  chas- 
teté, ou  par  le  vœu  d'entrer  dans  les  Ordres  sacrés? 

R.  1«  Si  le  vœu  précède  les  fiançailles,  il  est  évident 
qu'elles  deviennent  nulles,  parce  que  la  promesse  de  mariage 
est  alors  une  chose  illicite  et  par  suite  n'obliiie  pas. 

2°  Si  le  vœu  suit  les  fiançailles,  selon  ro|)iiiion  plus  pro- 
h.Mble,  elles  sont  également  rompues,  parce  cpie  la  promesse 
est  censée  contractée  avec  celle  condition  tacite:  «  à  moins 
que  je  ne  choisisse  un  meilleur  état  ^  ». 

752.  —  ...  D.  L'une  des  parties  ayant  un  définit  caché 
doit-elle  le  déclarer  avant  les  fiançailles,  ou  celles-ci  mites 
avant  le  mariage  ? 

R.  j\on,  si  ce  défaut  ne  rend  pas  le  mariapo  préjudiciable 
mais  seulement  moins  altrayanl;  par  exemjde,  si  la  jeune 
fille  qu'on  regarde  comme  vierge  ne  l'est  [)as,  parce  que, 
comme  la  coutume  l'a  établi,  nul  n'est  tenu  de  dévoilera 
un  autre  ces  sortes  de  choses.  Vax  outre,  nul  n'est  leiiude 
dévoiler  son  défaut  au  ris(pio  de  se  déshonorer,  lorsqu'd  ne 
porte  alteinte  à  aucun  droit  grave  d'un  autre 

CII-VriTRE  II 

De  la  proclamation  des  ban* 

ART.  I.   M^CESSITÉ  Di:S  CAN 


i.  Sanchcz  :  a  Tontes  les  fois  qu'un  homme  qui  fait,  soit  sincère- 
ment, soit  d'une  mani(''re  simulée,  une  {)romc.<sc  de  inaiiajïo,  est  dispensé 
par  quelque  motif  d'accomidir  celte  promesse,  il  poul,  cité  par  le  juge, 
aflirmor  avec  serment  qu'il  n'a  rien  promis,  en  sous-onlcndaut,  de  façon 
qu'il  soit  tenu  de  remplir  cet  engagement  »  (p.  oKÔ). 

De  Castro  Palao  et  les  autres  casuislGs  jésuites  parlent  'dans  les  niêmei 
termes. 


il 
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ART.  II.  —  CIRCo^■sTA^•CEs  des  bans 


ART.  III.  —  DISPENSES  DES  BANS 


ART.  IV.  —  RÉVÉLATION  DES  EMPÊCHEMENTS 


CHAPITRE  III 

Nature  et  propriété  du  mariage 
ART.  I.  —  NATI  RE  DU  MARIAGE 

741  —  ...  Le  maïuige,  eu  tant  que  coulral,est  une  con- 
\eiition  par  huiiiclie  l'Iioninic  et  la  lenuuc  sd  donnent  réci- 
|iroi|iiciiient  et  légitimement  la  [Ji'opiiété  de  leur  corps  pour 
les  actes  propres  à  la  gJnération;  et  s'engagent  à  vivre  en- 
semble. 

En  tant  (pie  sacrement,  on  le  définit  :  sacrement  de  la  loi 
nouvelle  sanctifiant  l'union  légitime  de  l'iionmie  et  de  la 
Immc  punr  qu'ils  élèvent  pieusement  et  saintement  leurs 
enfants. 

Un  distingue  le  mariage  JnjUune...  conclu...  consommé^ 
lorsque  les  actes  conjugaux  ont  été  conqdets'. 


1.  Il  fniit  rendre  à  fiury  celle  ju^licc  (pi'il  abrège  sin;;iilièrenient  la 
fiisserlalioii  si  dicrc  aux  casiiistcs  jôsuilos  sui'  la  com^oniinutinn  du 
niari:ii;e.  Elle  est  réservée  pour  rciiseii;iioiiiPiit  oral,  {]\'A  un  progros 
mx  yeux  dos  laïques,  inconipctcnls,  du  rosic,  eu  morale.   Mais  combien 

iO. 
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ART.  II.  —  DES  PROPRIÉTÉS  DU  MARIAGR 

§  1.  De  Sun  unité. 

757.  —  L'unité  du  mariage  consiste  en  ce  que  le  niariane 
est  l'union  d'un  seul  homme  avec  une  seule  lonniie.    .  ' 

§  2.  Durée  du  mariage. 

On  dislingue  la  durée  quant  au  lien,  et  quant  au  lit. 
!«'  Point  :  Quant  au  lien. 

758.  —  Le  mariage  est  indissjiuble,  c'est-à-dire  qu'une  fois 

il  faut  que  les  temps  soient  durs  pour  qu'on  n'ose  plus  parler  avccla 
sainte  IVandii^o  (pi'y  nicU.iit  le  vioux  Sanc/icz? 

Voici,  on  elfel,  les  titres  de  quelques-unes  dos  déliciifes  i-ircnnjlanccs 
qu'il  éuumère  avec  détails  au  livre  il  de  son  célèbre  ouvrable. 

i.  «  l)i>p.  XXI.  QuauJo  ccnseatur  inalrinioniuin  consuiiiiiiatum? 

2.  Quaudo  seuien  non  rocipilur  in  vase  naturali,  no;i  est  consum- 
matuui. 

3.  Qiiirunqi.io  artc,  aut  dœmonum  niinisterio  in  vase  rccipialiir,  est 
consuiiiiiialuui. 

4.  (J'i  d.  >i  vir  pcuetret  vas  f;eniineuin,  non  tamon  intra  vas  seiiiinel? 
Quid,  si  fajuiinu  sola  seuiincL? 

10.  l'IruMi  salis  sit  viruni  st'niinaro  intra  vas,  faîniina  non  ?ciiiin:inlc? 

11.  Au  seiuni  l'aMiiiiienin  sit  neressariuin  ad  .ireii-ralionnu.  ri  possil 
dici  Virrjinnii  illud  minish'as:fie  in  Chrinti  incarunUotir?  y> 

Celte  dernière  eopèee,  qui  devrait  soulever  rindi|:uaiii)ii  ci  la  répu- 
gnance de  l.ius  les  adorateurs  de  la  Vieri;!'  immaculée,  Hait  piilieuliè- 
remcnt  ch"re  aux  jésuites.  Saiicliez  y  revient  dans  une  autre  p;iiliodii 
livre  II  ; 

a  Suarez  l'ateliir  cuin  aliis  cs>e  probahiic  a'il'uis-e  si'nicii  in  Vir- 
gine,  absquc  (wniii  prorsus  ordinatione,  ut  niiuistraret  conci^piioni  Ciiribti 
maleriani, ...  <Jund  iileui  delendil  Vcro  !\l<i/o  inappnul.  ad  Irad.di 
semine,  §  An  vero  Maria  linjn,  cl  proLat  aiisque  oiimi  inoi.linatione 
et  concupiscentia  possc  dccidi  semcn. 

a  Quare  cnncludo,  esse  probaMIe  non  consummari  niatrinimiium  niji 
eliam  lienuna  seniinet ,  quia  ad  niatrimonii  consuinnialiuueui  requi- 
ritur  copula  ex  qua  scqui  potcst  gcneralio,  etc. 

a  Disp.  21  .» 

Notez  qu'il  est  tout  à  fait  nécessaire  d'être  instruit  sur  ces  dilTcrents 
points,  puisque,  suivant  que  le  mariage  aura  été  ou  non  consoiDiiic,  il 
pourra  être   ou  ne  pus  être  dissous  par  le  l'apc,  ou  par  la  l'iol'cïsion 


religieuse. 


_l 
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L'il  est  conlracté,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  divorce  quant 
lulieii  d'après  la  loi  positive,  divine. 

^^()_  _  Il  faut  cependant  l'aire  trois  exceptions  : 

l' Le  mariage  conclu  cl  non  consommé  des  cliréliens  peut 
lèireilisïOiis  pour  une  cause  grave,  p:ir  une  dispensa  du  Pape, 
apikiilaiiL  (le  la  puissance  divine. 

O'Loiiianage  C07îclu  et  7ion  consommé  \)ci\l  être  dissous 
m  h  Profession  rclujieuse  solennelle  de  l'un  des  rpoux. 

Jlaispoin'  ([uc  les  époux  réflécliisscut  sur  l'usaye  de  ce 
piiulègc,  de  droit  on  lenr  accorde  deux  mois  a|)rès  les 
locis,  pendant  les({nels  ils  ne  sont  pas  tenus  de  iL-mplir 
[leur devoir  conjugal.  Même  après  ce  temps,  si  le  mariage 
û'apas  été  consommé,  à  cause  du  refus  illicite  du  devoir 
ipjugal,  ce  [)rivilègc  subsiste  II  n'est  du  reste  pas  détruit 
par  une  fùrnication  entre  les  liancés  avant  la  célébration  du 


liage. 


5" Le  mariage  des  infidèles,  même  consommé,  peut  être 
feus  d'après  la  permi.^sion  divine,  lorsque  l'un  des  deux 
tpoux  se  convertit  à  la  loi  ciirctienne  eu  se  faisant  baptiser, 
eti|ue  l'autn;  refuse  d'Iiabiler  en  paix  avec  lui,  ou  n'Inbite 
pas  sans  insulter  le  Créateur,  sans  mrpriscr  la  religion 
dii'élicnue,  ou  sans  s'el'ibrcer  d'enliaîner  au  péclié  l'époux 


cle. 


'i«  Point  :  Quant  au  lit. 

/CO.  —  Le  divorce,  en  tant  (pie  séparation  de  lit  et  d'Iia- 
titalion,  piiil  avoir  lieu,  pour  de  justes  causes-  le  lien  con- 
jugal peisiïtaiit,  si  bien  ([ii'aucnn  des  deux  époux  ne  peut  se 
remarier  avant  la  mort  de  l'autre. 

Les  causes  (jui  excusent  ce  divorce  sont  un  consentement 

mutuel,  un   grave  danger   pour  l'ànie  ou  pour  le   corps, 

adultère  de  l'un  des  deux  époux 

lu.  —  D.  Le  divorce  fait  d'autorité  privée  est-il  valable? 

R.  1°  Oui,  ijuant  au  lit,  s'il    y  a    une  raison  légitime    et 

écialonieut  la  raison  d'adultère. 

2°  Quant  à  l'habitation,  1"  oui,  pour  cause  d'adultère 

Hais  il  faut  que  le  crime  soit  certain  et  que  la  séparation 
ne  pro  luise  pas  un  scandale,  cpii  ne  pourrait  être  repaie 
autrement.  2^  Oui  encore,  s'il  y  a  danger  pour  l'unie  ou  pour 
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en 


le  corps,  pourvu  que  ce  danger  soit  très  grave.  Mais 
pratique,  il  convient  de  demander  conseil  à  un  liomni2nri 
dent,  surtout  à  son  confesseur.  Celui-ci  doit  procéder  ave  ' 
beaucoup  de  prudence,  et  ne  pas  croire  trop  facilement  ul 
épouses  se  plaignant  de  leurs  maris. 


CHAPITRE  IV 

Matière  et  forme  du  mariage 

7G5.  —  La  matière  éloignée  du  sacrement  de  mariage  esll 
le  corps  des  fiancés,  qu'ils  se  livrent  réciproquement  danj 
le  contrat. 

La  matière  prochaine  est  la  remise  même  des  corps,  quil 
se  fait  par  des  paroles  ou  par  des  signes  exprimant  le  consen- 
tement. 

766.  —  La  forme  co;isi>tc  dans  l'acceptation  réciprome 
des  contractants  exprimée  par  des  paroles  ou  par  des  si-Tiies, 

CHAPITRE  V 

Du  ministre  qui  donne  et  du  sujet  qai  reçoit  le  mariage 
ART.  I.  DU  MINISTRE 


ART.   II.  —  DU  SUJET 


CHAPITRE  YI 

Des  empêchements  au  mariage 

Ils  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  prohibent  seulement, 
autres  annulent  le  mariage  :  les  premiers  rendent  le  r 
riage  illicite  ;  les  autres  l'invalident. 
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ART.  I.   DES  EMPÊCHEMENTS  PROHiniTIFS 

7î6.  —  lï  y  6"  ^  quatre  :  1"  Défense  de  l'Église  pour 
jitïércntes  causes;  2"  défense  de  l'Église  de  célébrer  les  so- 
du  mariage,  pendant  un  certain  temps  ;  5"  cou- 
de fiançailles  contracté  avec  une  autre  personne, 
non  ronii)u  légitimement  ;  4»  vœu  qui,  à  cause  de  sa 
|;iature,  ne  puisse  être  observé  dans  le  contrat  ou  dans  la 
j,cii'ié  coiijuaale 


j9.  — 11  y  a  quatre  sortes  de  vœux  empêchant  le  mariage  : 
l'Vœu  de  chasteté;  2"  vœu  de  ne  pas  se  marier;  5°  vœu 
d'entrer  eu  religion;  4<*  vœu  de  recevoir  les  Ordres  sacrés. 

780.  —  Vœu  (le  chasteté.  Après  le  mariage,  celui  qui  a 
fait  un  tel  vœu  ne  peut  ni  demander,  ni  rendre  le  devoir 
conjugal  pendant  les  deux  premiers  mois,  parce  que,  par 
lin  privilège  divin,  les  époux  sont  disi)cnsés  pendant  ce  temps 
(le  cette  obligation.  Ce  temps  écoulé,  il  peut  rendre  ce 
devoir  et  donner  satisfaction  au  droit  de  l'autre  ;  mais  non 
le  demander,  sans  être  dispense  de  son  vœu. 

Il  doit  tout  à  fait  s'abstenir,  si  l'autre  y  consent  ou  a 
perdu  son  droit,  par  exemple  pour  adultère  ou  inceste.  S'il 
peuldiflicilement  s'en  passer,  il  doit  demander  une  dispense 
au  plus  vite 

181.  —  Vœu  (le  ne  passe  marier  ou  vœu  de  virgijiité. 

Après  le  mariage,  on  peut  dans  ce  cas,  rendre  et  deman- 
der le  devoir  conjugal,  parce  que  l'observation  de  ce  vœu 
est  impossible. 

782.  —  Vœu  d'entrer  en  religion Avant  la  consom- 
mation du  mariage,  celui  qui  a  fait  un  tel  vœu  est  tenu 
d'entrer  en  religion;  il  pèche  mortellement  s'il  consomme 
le  mariage  en  demandant  ou  en  rendant  le  devoir  conjugal, 
|iarce  qu'on  doit  accomplir  son  vœu  quand  on  le  peut.  Or, 
on  le  peut  en  ne  consommant  pas  le  mariage  dans  les  deux 
premiers  mois;  puisqu'alors,  par  un  privilège  divin,  on 
peut  entrer  en  religion,  et  que  l'autre  époux,  après  la  pro- 
fession solennelle,  est  libéré  du  lien  de  mariage. 

Après  la  consommation  du  mariage,  on  peut  demander  et 
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rendre  le  devoir  conjugal,  parce  que  l'accomplissemenl  du 
vœu  est  devenu  impossible,  et  (|ue  la  demande  de  l'iicle  con- 
jugal n'est  pas  contraire  à  ce  vœu,  puisqu'on  n'a  pas  faij 
vœu  d'observer  la  chasteté,  muis  d'entrer  en  religion. 

783.  —  Vœu  de  recevoir  les  ordres Celui  qui  a  fait 

ce  vœu  peut,  après  la  célébration  du  mariage,  le  con- 
sommer, s'il  ne  peut  plus  accomplir  son  vœu     .     .    .  , 

ART.  II.  —  DES  EMPÈCHEMEMS  DIRIMANTS 


L'Église  seule  peut  établir  ces  empêchements,  et  consé 
quemment  les  princes  séculiers  ne  peuvent  établir  ces 
empêchements  pour  leurs  sujets  chrétiens,  si  ce  n'est  que 
pour  de  purs  elïets  civils. 

787.  — D.  Un  empêchement  ignoié  d'une  manière  invin- 
cible annnle-t-il  le  mariage  contracté? 

R.  Oui,  parce  que  la  loi  établissant  un  tel  empêche- 
ment, a  pour  objet  d'annulor  ce  contrat  même 

Si,  après  le  mariage  la  femme  découvre  un  empi'chement 
dirimant  qui  annule  le  mariage,  elle  ne  peut  ni  demander 
ni  rendre  le  devoir  conjugal,  même  sous  menace  de  mort; 
parce  que  celle  union  sciait  une  fornication,  ce  qui  n'est 
permis  dans  aucun  cas.  Excepté  suivant  (juelques-uiis,  si  la 
femme  se  tenait  purement  passive,  de  manière  à  ne  prêter 
qu'une  coopération  matérielle  à  cet  acte;  mais  on  ne  peut 
faire  celte  concession,  puis(ju'il  s'agit  d'une  chose  mauvaise 
intrinsèquement,  à  moins  que,  selon  l'opinion  probable,  la 
femme  n'y  soit  forcée  sous  menace  de  mort,  en  évitant  avec 
soin  le  danger  du  consentement. 

790.  — D.  Est-il  permis  aux  époux  d'user  du  mariage,  si 
après  les  noces  un  doute  survient  au  sujet  de  quelque  empê- 
chement? 

R.  ["  i\on,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  recherché  suffisamment  la 
vérité.  Si  cependant  il  n'y  a  que  l'un  des  époux  qui  doute,  sans 
pouvoir  demander  le  devoir  conjugal,  il  peut  le  rendre  à 
l'autre,  qui  le  demande  de  bonne  foi. 

2°  Oui,  si  après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  découvrir 
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Il  vérité,  on  doute  encore  ;  jiarce  que  dans  le  doute  il  faut 
consiilércr  l'acte  comme  valable. 

Î9I.  —  D.  Un  mariage  conlraclc  avec  un  empêchement 
I présumé,  mais  non  réel,  csl-il  valable? 

/{,  Oui,  si  le  contractant  n'est  pas  certain  de  l'emiièclie- 
menl,  mais  a  seulement  des  doutes  à  ce  sujet 

S'il  croit  certainement  à  cet  empêchement  qu'il  regarde 
comme  ficii  important,  de  sorte  qu'il  se  décide  à  vivre  encon- 
;iiljiiiage,le  mariage  évidemment  n'est  pas  valable  ;  |)arceque 
la  volonté  de  contracter  le  mariage  n"est  pasprédumiiiaiite. 

795.  —  Entre  chrétiens,  toute  union  de  l'homme  et  de  la 
femme,  en  dehors  du  sacrement,  faite  en  vertu  de  n'importe 
quelle  loi  civile,  n'est  autre  chose  qu'un  roucubintige  hon- 
teux et  fatal,  condanmé  par  l'Kglise  ;  et  par  suite  le  contrat 
conjugal  ne  peut  exister  en  dehors  de  ce  Sacrement,  et 
dépend  absolument  de  la  puissanro  de  TK^^lise  * 


DKS    DIFFKRENTES    SORTES    D  I-MPIX.UEMKNTS. 

79i.  — il  y  en  a  quinze,  exprimes  en  quatre  vers  latins: 

L'erreur,  la  condition,  le  vœu,  lu  parenté,  le  crime  ; 

La  dilïcrence  de  culte,  la  violence,  l'Ordre,  la  liaison, 
l'Iionnètoté; 

L'âge,  l'alliance,  le  secret,  l'impuissance; 

L'cnlèvomcait  de  la  femme,  qui  n'est  i)as  remise  à  une 
personne  sûre. 

Tous  empêchent  le  mariage,  et  l'annulent  s'il  a  eu  lieu. 


1.  «  /'.  les  uiariago*  cl;iiulcstiiis  sont-ils  nuls? 

«  iî.Oiii,  los  niMiiiigos  qui  se  ci'librcnl  nullement  qu'en  prrsoncc  du 

curé  et  do    deux   ou  trois  témoins,  sont  ciiliîirnicnt  nuls;   aiiis'i,eu 

francc,   toul   mariage    contraclc    uniquement  devant   l'of/ieier  de 

l'état  civil,  est  nul  de  plein  dvoil,  et  n  est  qu'un  fantôme  i>k  mauiage.  » 

{Pclil  Calèchi.fmc  de  Marolle.) 
«  D.  L'union  qu'on  .ippelle  niariaf/e  r/r// est-ello  léunlinie? 
«  R.  iNon  ;  celle  union  est  indio  et  erinu'nelle  devant  Dieu.  • 

[Catcciiisme  de  Ncvcis,  1877.) 
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795.  —  Toute  erreur  au  sujet  de  la  personne  annule  1 
mariafre  d'après  le  droit  naturel 

L'erreur  relative  à  la  condition  servile  empêche  le  maria  -ê 
d'après  le  droit  ecclésiastique.  Mais  ceci  n'a  plus  sa  raison 
d'être  en  Europe,  oii  l'esclavage  est  aboli. 

DE   l'eMPÊCHEMEiNT   POUR   ALLIANCE. 


1*^ 

i 

1^1 


810.  — L'alliance  est  un  lien  qui  s'établit  avec  les  pareiiu 
de  la  personne  avec  laquelle  on  a  un  commerce  clianiel' 
ou  encore,  un  lien  provenant  d'un  commerce  charnel  eiitie 
l'un  et  les  [)arents  de  l'autre.  11  y  a  donc  alliance  entre  le 
mari  et  les  cousins  de  la  femme,  et  réciproquement. 

L'alliance  vient  soit  d'un  commerce  licite  ou  conjugal' 
soit  d'un  commerce  illicite,  fornication,  adultère,  inceste. 

811.  —  L'alliance  venant  d'un  commerce  licite  ernpùclie 
le  mariage  jusqu'au  4*  degré  inclusivement;  venant  d'un 
commerce  illicite,  seulement  jusqu'au  2*^  degré. 

Une  alliance  n'est  contractée  que  par  un  acte  sexuel  ac- 
compli et  consommé,  de  telle  sorte  que  la  génération  puisse 
en  résulter 

812  ....  Celui  qui  a  péché  avec  les  deux  sœurs  ou  les  deux 
cousines  germaines ,  ou  la  mère  et  la  fille,  ne  peut  épou- 
ser aucune  des  deux. 

L'honniie  qui  a  péché  avec  la  sœur,  la  cousine,  ou  la  tante 
de  son  épouse,  est  tenu  de  rendre,  mais  ne  peut  demander  le 
devoir  conjugal;  parce  que,  comme  il  s'agit  d'une  lui  purement 
prohiliilivu,  l'imiocent  ne  peut  soufirir  de  la  faute  du  coupable. 

On  n'est  pas  piivé  du  droit  de  demander  le  devoir  con- 
jugal [tour  avoir  péohé  avec  ses  pro|)res  cousines,  parce 
qu'on  ne  contracte  par  là  aucune  alliance  avec  son  t'pousc. 

Si  l'un  des  deux  époux  a  contracté  une  alliance  avec 
l'autre  par  suite  d'un  inceste,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent 
plus  réclamer  le  devoir  conjugal;  parce  (ju'ils  ont  tous  deux 
perdu  h'ui'  droit,  et  que,  par  suite,  aucun  n'est  tenu  et 
même  n'a  la  faculté  de  le  demander  à  l'autre. 
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DE  l'empêchement  POUR    DIFFÉRENCE  DE  CULTE. 


?24.  —  La  différence  de  culte  qui  existe  entre  une  per- 
iûiine  baptisée  et  un  infidèle,  rend  le  mariage  non  valable. 


EMPÊCHEMENT    POUR    CAUSE  DE   CLANDESTINITÉ. 


856.  —  \^i^  mariage  clandestin  est  celui  qu'on  contracte 
jaiis  les  solennités  recjuiscs,  c'est-à-dire  sans  l'assistance  du 
curé  et  de  deux  témoins  au  moins 

857.  — Le  Concile  de  Trente  a  décidé  :  «  Ceux  qui  es.viye- 
lonl  de  contracter  mariage  autrement  qu'en  la  présence  du 
curé  ou  d'un  autre  prêtre  avec  la  permission  du  curé  ou  de 
levèque,et  de  deux  ou  trois  témoins,  ceux-là,  le  Saint  Synode 
bdéclaro  absolument  incapables  de  contracter  mai'iage,  et 
miiule  le  contrat.  En  outre,  il  déclare  que  ce  décret  commence 
à  avoir  son  clfet  dans  chaque  paroisse  api  es  trente  jours, 
tju'iifaut  compter  depuis  le  jour  de  la  première  publication 
laite  dans  la  même  paroisse.  » 

859.  —  D.  Un  mariage  est-il  valable  si  les  contractants 
quittent  un  lieu  où  les  décrets  du  Concile  de  Trente  sont  en 
vigueur,  pour  aller  dans  un  autre  oii  ils  ne  le  sont  pas? 

il.  Il  n'est  pas  valable 

D.  Est-il  valable  si  l'on  ({uitle  un  lieu  oii  ces  décrets  ne  sont 
pasen  vigueur,  pour  contracter  mariage  clandestinement  dans 
iin  autre  ? 

/{.  Non,  même  si  l'on  ne  contracte  qu'en  passant.     . 

8il.—  D.  Doit-on  regarder  comme  valables  les  mariages 
liérétiqucs,  dans  les  lieux  oii  ces  décrets  ne  sont  pas  en 
vigueur? 

/î.  Non,  absolument,  poui  les  raisons  suivantes  : 

"  Parce  (pie,  là  où  ces  décrets  ont  été  publiés,  ils  obligent 
tout  le  monde  indistinctement,  hérétiques  ou  catholiques, 
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puisque  les  premiers  sont  aussi  soumis  à  la  juridiction  dp  1 
l'Église.  ^ 

2"  Parce  que,  si  les  hérétiques  étaien";  dispf^nsés  de  cette' 
loi  générale  de  l'Église,  ils  retireraient  un  avantage  de  leur! 
rcljellion,  ce  qui  est  absurde. 

*  *  *         *        •      1 

852. — D.  Un  curé,  contraint  par  la  violence  et  la  crainte 
peut-il  prêter  une  assistance  valable?  ! 

iî.  Oui,  parce  qu'il  suffit  qu'il  soit  présent,  et  qu'il  sache 
ce  qui  se  fait,  soit  de  bon,  soit  de  mauvais  gré,  mèmes'il 
affecte  de  ne  pas  comprendre  ;  par  exemple,  eu  fermant  les 
yeux,  en  se  bouchant  les  oreilles 


DE    L  EMPÊtHEMENT    PAR    IMPUISSANCE 


851.  —  L'impuissance  de  remplir  les  devoirs  du  mmm, 
ou  incapacité  d'acccptor  l'acte  charnel  efficace  pour  la  séné- 
ration,  est  de  plusieurs  sortes  : 

\°  Certaine  ou  (Ionienne . 

2*'  Antécédente  ou  conséquente^  par  rapport  au  mariage, 

50   Temporaire  ou  j^erjx'tuelle. 

4'  Naturelle  ou  accidentelle. 

5°  Absolue  ou  relative^  selon  qu'elle  existe  entre  rhomine 
et  toutes  les  femmes,  ou  entre  l'homme  et  une  femme  dé- 
terminée, ou  vice  versa. 

855. — I.  l/impuissance  antécédente  et  perprluclle,  soit 
abgolue,  soit  relative,  rend  le  mariage  non  valaMi;  d'après  le 
droit  naturel,  parce  que  l'objot  du  contrat  conjugal  n'exislî 
plus,  piiis(jue  l'union  sexuclhî  est  impossible. 

11.  I/itnpuissanceconsé(iuenle  et  rim[)uissance  aulécédeiite 
temporaire,  n'annulent  pas  le  mariage  ;  j)ai'ce  que  l'iisai^c 
actuel  du  nuiriage  n'a  ])as  de  rappoit  avec  sou  essence,  et  il 
suffit  que  la  oousouuu  ition  ait  été  possible  au  uiuuient  du 
contrat  ou  le  soit  à  l'avenir. 

m.  li'iuq»in>sauco  counue  d'une  man'.ère  eerlaiue  rend 
l'usage  du  mariage  illicite,  même  pour  un   simple  essai, 
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njrcc  que,  à\i  moment  que  l'union  sexuelle  ne  peut  Cire 
narfaile,  ^^  fi"  <1"^  ^^^^^^  ^^  commerce  licite  n'existe  plus. 

?o6.  Sont  réputés  impuissants  les  eunu(|ues  privés  des 
Jeux  testicules,  et  non  ceux  qui  n'en  ont  qu'un. 

Oaiis  le  dente  au  sujet  de  l'impuissance  antécédente,  on 
doit  regarder  le  mariage  comme  valable,  et  permettre  l'essai 
Je  l'acte  sexuel.  Même  on  accorde  trois  ans  aux  époux,  mal- 
gré la  probabilité  plus  grande  pour  rimpuissance  perpé- 
loellc. 

Dans  le  doute  au  sujet  de  l'impuissance  conséipientc,  on 
permet  aussi  les  tentatives  aux  époux,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
assure's  qu'elles  ne  peuvent  être  eiricaces. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'impuisi^ance  avec  la  stérilité; 
car  les  fonmies  stériles  ne  sont  pas  impuissantes  pour  l'acte 
conjugal.  Elles  peuvent  donc  épousf^r  des  \ieillards  capables 
Je  consommer  l'acte;  il  en  est  de  même  pour  les  femmes 
i]ui  peuvent  recevoir  la  semence,  sans  pouvoir  la  garder. 


DE    L  EMPECUEMEKT   PAR    ENLEVEMEiNT. 

857.  —  L'enlèvement  consiste  à  emmener  avec  violence 
une  femme  d'un  lieu  sûr  dans  un  autre  où  elle  est  au  pou- 
voir du  ravisseur,  pour  cause  de  mnriage. 
'  L'enlèvement  annule  le  mari.tgc  entre  le  ravisseur,  c'est- 
à-dire  celui  pour  lequel  on  enlève  lu  femme,  et  la  femme 
enlevée. 

860.  —  11  n'y  a  pas  d'empéclicment  si  l'on  ne  fait  qu'em- 
mener la  femme  d'une  chambre  dans  une  autre  de  la  môme 
maison,  parce  qu'elle  n'est  pas  proprement  sous  la  puis- 
sance du  ravisseur  ;  mais  elle  doit  être  emmenée  d'une  mai- 
son dans  une  autre. 

11  n'y  a  pas  d'empêchement  si  la  femme  est  eidevée  pour 
une  antre  cause  que  le  mariage;  par  exenqile,  pour  servir  à 
assouvir  la  passion  charnelle,  etc.,  parce  (jue  le  C,oncile  ne 
vise,  par  cet  emj)cchement,  qu'à  favoriser  la  liberté  du  ma- 
riage. 
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g  5.  —  De  la  dispense  pour  les  empêehements  dirimanU 

DE     LÀ    PUISSANCE    ^JUI    DISPENSE 


k 


f 


8G1.  —  Le  pape  peut  lever  tous  les  empêchements  de  ■ '^' 
Jroit  ecclésiastique. 

L'évèquc  ne  peut  ordinairement  et  de  son  propre  droit 
lever  les  empêchements  dirimanls. 

866.  —  D.  Quels  sont  les  motifs  légitimes  qui  font  lever 
ces  empêchements? 

R.  1"  L'exiguïté  du  lieu,  si  l'on  craint  qu'à  cause  de  cette 
exiguïté  la  jeune  lille  ne  puisse  en  épouser  convenablement 
un  autre  ;  tout  lieu  exigu  est  celui  qui  n'a  pas  trois  conts 
feux  ;  cette  raison  est  valable,  bien  que  la  fiancée  aille  demeu- 
rer ailleurs ,  2°  le  défaut  de  dot  suffisante,  lorsqu'une  dot 
est  ofi'ertc  par  un  cousin  ou  par  un  étranger,  nviis  ù  la  con- 
dition (jue  la  jeune  fille  épouse  un  cousin  ;  o"  l'âge  déjà 
avancé  et  plus  qu'adulte  de  la  iemme,  si  elle  a  dépassé  sa 
vingt-qu;»trièmc  année  et  ne  trouve  pas  à  épouser  d'autre 
homme  de  sa  condition  ;  4°  les  rapports  charnels  déjà  éta- 
blis avec  une  cousine  ou  une  autre  personne  causant  em- 
pêchement, et  le  danger  d'autre  part  qu'il  n'en  résulte  du 
déshonneur  ;  5°  la  trop  grande  familiarité  des  parties,  qui  fait 
craindre  le  scandale  s'ils  ne  contractent  pas  mariage;  6"  un 
enfant  à  légitimer,  né  ou  conçu  par  suite  de  fornication; 
7"  l'apaisement  de  graves  inimitiés  entre  les  parents,  cousins 
ou  alliés  des  postulants;  8°  les  vertus  chrétiennes  qu'on  ne 
trouverait  pas  peut-être  dans  un  autre;  9°  l'excellence  des 
mérites  envers  l'Église;  10°  la  conservation  des  biens  dans 
une  illustre  famille;  il"  des  aumônes  abondantes  pour  des 
œuvres  pieuses;  12"  la  pauvreté  d'une  veuve  chargée  d'en- 
fants, que  le  mari  promet  de  nourrir. 

871.  —  D.  Celui  qui,  après  avoir  obtenu    une  dispense 
pour  un  cnjpêchement  d'alliance  par  suite,  d'un  commerce 
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ijéfendu,  par  exemple  avec  la  cousine  de  sa  fiancée,  pèche 
de  nouveau  avec  la  même  avant  son  mariage,  a-t-il  besoin 
jiine  nouvelle  dispense  ? 

l  \o  Non,  si  la  dispense  n'a  pas  été  confiée  à  l'exécution 
par  le  délégué  ;  parce  que  de  telles  dispenses  ne  produisent 
leur  effet  qu'à  partir  du  jour  de  V exécution,  et  non  du  jour 
\,>\  expédition. 

2»  Non,  même  si  la  dispense  a  été  confiée  à  l'exécution  ; 
parce  que  l'empêchement  tïalliunce  a  déjà  été  enlevé  par 
la  dispense  en  vue  du  mariage. 

Mais  si,  après  le  mariage,  il  a  péché  de  nouveau  avec  la 
même  cousine  de  son  épouse,  il  est  privé  du  droit  de  de- 
mander le  devoir  conjugal,  parce  que  cette  dispense,  selon 
le  style  de  la  Curie,  a  été  accordée  «  à  l'effet  de  contracter 
mariage  »,  et  non  de  pécher  plus  librement. 

Mais  il  aurait  besoin  d'une  nouvelle  dispense  s'il  péchait 
avec  une  autre  cousine  avant  le  mariage,  même  après  l'expé- 
dition de  la  dispense,  parce  qu'il  contracterait  une  nouvelle 


872.  —  D.  Exige-t-on  une  nouvelle  dispense,  si  ajrès 
avoir  obtenu  une  dispense  pour  l'empêchement  de  parenté, 
(les  rapports  incestueux  ont  lieu  entre  les  fiancés? 

1"  R.  Oui,  si  ces  rapports  ont  eu  lieu  avant  l'exécution  de 
la  dispense.  C'est  l'opinion  commune,  conforme  au  style  de  la 
Curie  qui  exige  la  déclaration  d'un  inceste  de  celle  sorte; 
car  lorsqu'on  le  déclare,  le  pape  impose  une  plus  forte  pé- 
nitence au  suppliant. 

2»  Non,  si  les  rapports  ont  eu  lieu  après  l'exécution 
delà  dispense,  parce  que,  celle-ci  étant  accordée  et  la  prc- 
liibilion  étant  levée,  tout  crime  d'inceste  cesse  par  là  même. 

875.  —  D.  Exige-t-on  une  nouvelle  dispense  pour  les  pa- 
rents qui,  après  l'avoir  obtenue,  réitèrent  les  actes  sexuels? 

R.  Non,  parce  ({ue  l'inceste  est  moralement  le  même  et  le 
nombre  des  actes  ne  doit  pas  être  déclaré.  Aussi  un  nouvel 
ïcle  n'invalide  pas  la  dispense,  qu'il  ait  eu  lieu  avant  ou  après 
l'expûdition  de  cette  dispense. 

!1  n'est  pas  nécessaire  de  dire  dans  la  demande  combien 

41. 
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de  fois  il  y  a  eu  rapporis  sexuels  avec  la  confine  de  h  (lan 
cée,  parce  que  ces  (lift'éreuts  rapports  uc  Ibnuenl  (lu'im., 
alliance  nui(pie.  Maison  doit  déclarer  s'il  y  a  eu  dos  np, 
ports  avec  plusieurs  cousines  de  la  fiancée,  parce  nu'il  y 
aurait  alors  [diisieurs  alliances  et,  bien  rpie  ces  oiii|icciip'. 
menls  soient  de  même  nature,  il  faut  cependant  en  pié. 
ciser  le  nombre. 


CHAPITRE  YII 

Da  mariage    rendu  valable  de  nouveau, 

890.  —  Un  mariagù  peut  être  non  valable  :  1°  pour  dofaul 
de  consentement,  2"  pour  défaut  des  formes  prescrilej, 
3"  pour  incapacité  des  parties. 

AUT.    I.  DE    LA    r.EVALI DATION    DU    MARIAGE    DANS  LE  CAS 

DE    DÉFAUT    DE    CONSENTEMENT 


ART.    II.  DE    LA    REVALIDATION    DU    MARIAGE    DANS  LE  CAS 

DE    DÉFAUT    DES   FOFiMES   PRESCRITES 


ART.    III.    DE    L\    REVALIDATION     DU    MARIAGE    DANS  LE  CAS 

DE    l'incapacité   DES   PARTIES 


Cil  AUTRE  YIII 

Du    devoir    conjugal 

(écoutons  saint  Li^^uori   arrivant  à  cette  question  :  «  J'ai 


m 
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lionlc  de  parler  longtemps  sur  ce  sujet  plein  de  choses  répu- 
Liiaiitcs,  et  dont  le  nom  seul  trouble  les  âmes  cliastes.  Mais 
k  à  Dieu  (pie  celte  matière  ne  lïit  pas  si  fréquente  dans 
les  confessions,  et  que  le  confesseur  n'eût  besoin  d'en  con- 
i,.iî(ie  fpicles  traits  gén,îraiix  !  Que  le  pudii^ie  lecteur  nie 
pardonne  donc,  si  jo  m'arrête  ici  longuement,  et  desoends 
jusqu'aux  tas  paiticuliers,  qui  mettent  en  luniièie  tant  de. 
liirpitudcs.  » 

ART.    I.    —    DE     LA     LÉGITIMITÉ     DE     l'aCTE     C0>JUGAL    : 
1°    EN    SOI,    2°    PAR    RAPPORT    AUX    CIRCONSTANCES 

^  1 .  Lc'gitimité  de  Vacte  conjugal  en  soi. 

007.  —  L'aclc  conjugal  outre  époux  légitime^  est  honnête 
et  licite  par  lui-même;  car  c'est  le  moyeu  étalili  et  réglé 
mr  le  Ci'éateur  pour  la  propagation  légitime  de  l'espcce 
îiiiniaine. 

Les  fuis  (|ui  rendent  cet  acte  lionnète  sont  :  1"  la  géné- 
ration, l'une  des  principales;  2°  le  moyen  de  satisfaire  à  ses 
obligations  envers  Taulrc  époux  ;  5°  le  moyen  d'éviter  l'in- 
coiitinciice  chez  soi  et  chez  l'autre;  4°  le  désir  de  ranimer 
ou  de  iaire  naître  un  amour  hunnèlo,  de  munlier  ou  de 
provoquer  ralfeclion  conjugale. 

908. —  1/usagc  du  mariage  est  illicite  s'il  a  lien  en  vue 
(lu  seul  plaisir,  ce  (pii  résulte  de  la  D*^  proposition  con- 
damnée jiar  Innocont  XI,  pro[)0.sition  ainsi  conçue  :  n  L'acte 
conjugal  accompli  en  vue  du  plai.^ir  senloment  est  exempt 
deiauteetde  péché  véniel.  »  En  prineijie,  cpcuilaiit,  il  n'y 
aurait  qu'un  péché  véniel,  cou  nie  lorsipi'on  mange  en 
vue  du  plaisir  seul  qu'on  éprouve.  Ma'S  il  n'y  a  pas  de 
faute  si  c'est  pour  remédier  à  la  concupisecuce  ou  jwiir 
une  autre  fin  honnête  ([uc  l'on  (beivhe  le  plaisir,  soit 
expressément,  soit  implicitement. 

L'usage  du  mariage  est  gravement  illicite  s'il  a  lieu  dans 
un  esprit  d'adultère,  de  telle  sorte  qu'en  s'apj)i()  liant  de 
son  é[)0U"-e,  on  se  ligure  (|ue  c'est  une  autre  feiMiiie. 
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L'usage  du  mariage  est  permis  aux  gens  stériles  el 
parce  qu'aucune  loi  qui  ne  s'y  oppose  et  parce  que  les  gen^ 
stériles  sont  aptes  à  l'acte  conjugal  ;  si  aucune  génération 
n'en  résulte,  c'est  tout  à  fait  accidentel  ;  et,  en  dehors  de 
la  génération,  il  y  a  d'autres  lins  honnêtes  qui  légitiment 
cet  acte. 

Même  les  vieillards,  dont  la  semence  n'est  plus  prolifique 
peuvent  user  du  mariage,  pourvu  qu'ils  puissent  accomplir 
sulfisamment  l'acte  ou  qu'ils  aient  un  espoir  fondé  de  Tac- 
complir,  pour  les  mêmes  raisons  que  nous  avons  exposées  à 
jiropos  i]es  gens  stériles;  ce  qui  est  confirmé  par  la  pratique 
de  1  Eglise,  qui  bénit  le  mariage  des  vieillards. 

§  II.  Légitimité  de  Vacte  conjugal  par  rapport 
aux  circonstances. 

I.  —  Circonstances  de  personne. 


Il  y  a  trois  circonstances  ou  empêchements  de  personne 
qui  peuvent  s'opposer  à  la  demande  du  devoir  conjugal; 
1°  vœu  de  chasteté,  2<*  alliance  par  suite  d'inceste,  5"  ira. 
puissance  corporelle. 

Qiumt  à  la  parenté  spirituelle,  il  y  a  controverse. 

900.  —  Tout  époux  lié  par  un  vœu  de  chasteté,  ou  em- 
pêché par  une  alliance,  ne  peut  demander  le  devoir  conjugal 
sons  peine  de  péché  grave;  mais  il  peut  le  rendre  à  l'autre 
qui  le  lui  demande,  et  même  il  y  est  tenu,  parce  que  l'autre 
partie  ne  doit  pas  être  privée  de  son  droit. 

Aucun  des  deux  ne  peut  le  demander,  s'ils  sont  liés  tous 
les  ticiix  par  un  vœu  de  chasteté  ou  empêchés  par  une 
alliance. 

910.  —  On  doit  rendre  le  devoir  conjugal  et  même  on  y 
est  tenu  si,  non  seulement  avant  le  mariage,  mais  encore 
après  le  mariage,  on  a  fait  un  vœu  contraire  au  droit  de 
l'autre;  car,  bien  qu'on  ait  péché  en  contractant  le  mariage, 
on  a'rcmis  cependant  d'une  manière  valable  à  l'iiutre  époux, 
ce  qu'on  avait  promis  à  Dieu  ;  d'ailleurs  l'autre,  ignorant 
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Tceu,  a  acquis  le  droit  à  la  chose  en  vertu  d'un  contrat 

jlable. 

On  peut  le  demander  et  le  rendre,  si  après  le  mariage,  on 
fait  vœu  d'entrer  en  roligion  ou  de  recevoir  les  Ordres  sacrés 
jprcsia  mort  de  l'antre  époux;  et  l'on  n'a  pas  besoin  de 
dispense,  car  ces  vœux  n'obligent  qu'après  la  dissolution  du 
mariage. 

Selon  l'opinion  plus  commune  et  plus  probable,  un  époux, 
liépar  un  vœu  ou  empêché  par  une  alliance,  peut  demander 
le  devoir,  s'il  remarque  que  l'autre  n'osant  pas  le  demander 
ÈSlen  danger  d'incontinence  ;  il  le  peut,  même  toutes  les  fois 
(]ue  l'autre  le  demande,  d'une  manière  interprétative  par 
«ernple,  lorsque  la  femme  est  retenue  par  la  honte  et  que 
le  mari  sent  sa  volonté  de  le  demander,  parce  qu'alors  cela 
é  plutôt  rendre  que  demander. 

Jlais  l'époux  empêché  par  un  lien  ne  peut  exiger  le 
devoir,  pas  môme  pour  éviter  l'incontinence,  car  ce  danger 
d'incontinence  est  une  raison  d'obtenir  une  dispense  ou  une 
suspension  du  vœu,  etnou  de  demander  ledevoir.  — Excepté, 
ïtlon  l'opinion  probable,  s'il  s'agit  d'empêchements  imposés 
par  l'Église,  et  si  la  dispense  ne  pouvant  être  obtenue  promp- 
tement,  il  y  a  un  grand  danger  d'incontinence  en  attendant» 


II.    —   DES    CIRCONSTANCES  DE  POSITION 


9U.  —La  position  tout  à  fait  licite  est  celle  que  la  nature 
enseigne,  c'est-à-dire  la  femme  couchée  dessous,  et  l'homme 
teus,  parce  que  les  autres  positions  sont  contraires  à 
l'ordre  de  la  nature  et  conséquemment,  portent  quelque 
atteinte  à  cet  ordre. 

Aucune  position,  quoique  contre  nature,  n'est  en  principe 
gravement  défendue,  pourvu  que  l'acte  conjugal  puisse  être 
accompli,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  génération. 

Toute  position  contre  nature,  pour  un  motif  légitime,  est 
exemptée  de  faute,  car  parfois  ces  positions  sont  plus  commo- 
des ou  seules  possibles  ;  et  toute  commodité  ou  nécessité 
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[)cut  rendre  légitime  celte  dérogation  à  l'ordre,  lérrjre 
elle-même. 

912.  —  Il  n'y  a  aucun  péché  à  changer  la  position  à  causa 
du  danger  d'avortement  au  moment  de  la  gi'ossesse,à  cause  de 
l'embonpoint    {jnnguedinejn  vel  curvitatem)   de  l'homme 
ou  de   la  l;i ligue  de  la  femme,  ou   même  de  la  froideuH 
lorsqu'on   est  plus   excité  dans  cette  position '.  '3 

La  position  qui  seule  est  possible,  n'est  condamnée  en 
aucune  façon  quelle  qu'elle  soit,  bien  qu'il  en  résulte  une 
perte  notable  de  semence,  parce  que  cette  partie  de  semence 
n'est  pas  nécessaire  à  la  génération,  et  se  perd  accidentelle- 
ment,  malgré  les  époux. 


lil.   DES  CmCONSTAKCES   DE   TEMPS 

Elles  ont  rapport  aux  temps  de  la  grossesse,  de  raliaite- 
ment,  des  menstrues,  de  la  maladie,  des  l'êtes,  et  delasainte  1 
communion. 

915,  —  i"  Dans  aucun  temps,  l'acte  conjugal  n'est  inter- 
dit en  principe  sous  peine  de  péché  grave,  parce  qu'il  n'y  a 
aucune  loi  cnqiêchant  cet  acte  pour  raison  de  temps.  J'ai 
dit  en  p)'mcii)e,  parce  qu'à  cause  des  circonstan'^es  il  peut 
y  avoir  un  proche  danger  d'avortement  ou  de  maladie;  ce 
qui  est  très  rare  et  ne  peut  être  prévu  dans  certiiins  cas. 

Bien  plus,  selon  beaucoup  de  théologiens,  l'acte  conjugal 
n'est  pas  même  légèrement  défendu  pour  raison  de  temps, parce 
qu'il  n'y  a  aucune  loi  pouvant  l'interdire  même  sous  peinede 
péché  léger.  Cependant  saint  Lignori  admet  j)lutôt  l'opi- 
nion qui  trouve  un  péché  véniel  dans  l'acte  sexuel  nu  moment 
de  la  grossesse,  à  moins  qu'il  n'y  ait  danger  d'incoulinence. 
ouquelqu'îuilre  raison  honnête. 

D'après  l'opinion  plus  commune,  l'acte  sexuel  an  moment 


1.  Si  riiommo  ne  peut  êU'c  onicné  à  connaître  sa  fcnimo,  liorniis  dans 
une  certaine  position,  qtihloii/.Ma  que  la  femme  est  tenue  de  la  prendre! 
,Sanchez,  de  maliinioni ),  Lib.  vu,  Dirp.  xciii,) 
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r^, menstrues  est  un  pcclié  véniel,  à  cause  de  rindécence 

/il  cause,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quchiuc  raison  (jui  le  rende 

lll^ilime Il  faut  en  dire  aulant  de  l'acte  sexuel  dans  les 

i  qui  suivent  raccoucliement. 

I  914.  —  L'acte  conjugal  n'est  pas  défendu  au  moment 
jeFallaitement,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  l'empêche  et 
jucun danger,  d'après  l'expérience,  de  sui)primir  le  lait.  Les 
Lux  n'ont  donc  aucune  raison  de  s'abstenir  de  cet  acte  à 
le moment,  en  craignant  de  pécher. 

L'acte  conjugal  au  moment  de  la  maladie  n'est  défendu  ni 

jOiis  peine  d'un  péché  grave,  ni  sou?  peine  d'un  péché  léger, 

Irarce  qu'il  n'en   résulte   aucun  préjudice  pour  les  époux; 

l'eifetqui  accompagne  l'acte  ne  peut  avoir,  au  moins  ordi- 

oairement,  d'influence  sur  la  maladie. 

Selon  l'opinion  plus  probable,  il  n'est  pas  défendu  les 
jimanches  et  jours  de  fête  solennelle,  et  parce  qu'aucun 
Iroitne  s'y  oppose,  et  parce  que  cet  acte  n'eni|)èche  pas  les 
ipoux  d'observer  les  fêles.  La  plupart  des  SS.  Pères  qui  font 
des  objections  à  ce  sujet,  paraissent  plutôt  donner  des  con- 
seils que  dos  préceptes.  On  peut  en  conclure  que  cet  acl» 
n'est  pas  défendu  non  plus  en  temps  d'Avent  ou  de  Carême. 

Enfin,  en  principe,  il  n'est  pus  défendu,  mémo  sous  peine 
dépêché  léger,  le  jour  delà  sainte  communion,  bien  que  les 
é|)oux  communient  seulement  par  piété,  pourvu  qu'ils  ac- 
complissent cet  acte  pour  une  fin  honn-cte  ;  parce  que  l'indé- 
cencî  qui  naîl  de  la  volupté  charnelle  est  compensée  par 
ikinêtelé  d'une  foi  droite  et  voulue  par  Dieu,  lin  que  se 
frojiosent  les  époux....  Voir  Sanchez^  L.  IX,  D.  XUl,  qui  a 
Irailé  celte  question  avec  soin,  et  mieux  que  personne. 


M.  II.  —   DE  l'obligation  d'accomplir   l'acte  conjugal 


915.  —  Il  y  a  une  obligation  de  justice,  grave  en  principe, 

(!e rendre  le  devoir  conjugal  à  l'autre  époux  qui  le  demande 

sérieusement  el  raisonnablement,  parce  que,  d'après  lanatuiï 

[du  contrai  conjugal,  les   époux  se  donnent  nnituellemonl 

i|i  puissance  sur  leur  corps,  pour  l'usage  conjugal.     .     .    . 
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II.  En  principe  il  n'y  a  aucune  obligation  de  QetnandefI 
le  devoir  conjugal,  parce  (p'aucun  des  époux  n'est  km 
d'user  de  son  droit,  et  tous  deux  peuvent  en  l'aire  remisei 
Cependant,  accidentellement,  il  y  a  obligation  de  le  jJ 
mander  par  charité  ou  à  cause  d'une  autre  vertu,  surtoutl 
de  la  part  de  l'homme,  par  exemple  s'il  juge  que  sa  compa^»  J 
est  en  danger  d'incontinence  parce  qu'elle  n'ose  le  lufdJ 
mander,  ou  si  la  demande  est  nécessaire  pour  entiekniri 
ou  ranimer  l'amour  conjugal. 

III.  L'obligation  de  le  rendre  cesse  pour  l'un  des  époux 
lorsque  cesse  pour  l'autre  le  droit  de  l'exiger,  ce  qui  arrive 
dans  les  cas  suivants  :  1°  si  l'un  des  époux  a  commis  un  adul- 
tère ;  2°  si  celui  qui  le  demande  n'a  pas  l'usage  de  b 
raison,  parce  que  sa  demande  n'est  pas  humaine;  3' si  celui 
qui  le  rend  peut  craindre  raisonnablement  un  préjudice 
ou  un  danger  pour  sa  santé  ;  car  les  époux  ne  sont  pas  censés 
s'obliger  à  rendre  le  devoir  en  subissant  un  si  grand  préjudice' 
4"  si  celui  qui  le  demande  a  perdu  ce  droit  à  cause  d'un 
inceste  avec  les  parents  de  l'autre  époux  au  premier  ou  au 
deuxième  degré,  ou  pour  une  autre  cause. 

91G.  —  Les  époux  sont  tenus  d'habiter  ensemble,  et  l'un 
ne  peut  s'absenter  longtemps  sans  le  consentement  de  l'autre 
ou  sans  nécessité;  car  cette  obligation  découle  de  celle  de 
rendre  le  devoir  conjugal.  Or,  les  causes  légitimes  de  s'ab- 
senter pour  longtemps  sont  l'intérêt  public,  la  subsistance 
ou  le  salut  de  la  famille,  un  mal  à  éviter  de  la  part  de  ses 
ennemis,  etc.  Mais  le  mari  qui  va  habiter  lon;^temps  ailleurs, 
doit  emmener  son  épouse,  pour  qu'elle  habite  avec  lui. 

Un  époux  qui  refuse  le  devoir  conjugal  pèche  graYemenl, 
s'il  y  a  danger  d'incontinence  ou  d'un  grave  ennui  chez 
'autre;  de  mémo  s'il  le  refuse  à  l'autre  qui  le  demande  se- 
rieiisement.MMs  il  en  est  autrement  si  celui-ci  n'insiste  pas, 
ou  ne  le  demande  que  mollement. 

Il  ne  pèche  pas  en  le  refusant  lorsque  l'autre  le  demande 
avec  excès,  par  exemple  trois  ou  quatre  fois  dans  la  même 
nuit  ;  ni  s'il  le  remet  à  un  temps  rapproché,  par  exemple  à  la 
nuit,  on  du  soir  au  malin,  en  mettant  de  côté  le  danger 
d'incontinence. 
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Il  faut  blilmcr  les  épouses  qui  refusent  le  devoir  sans  rai- 
^nsuffisanto  à  leurs  maris  qui  le  demandent  même  molie- 
Leiit.ouqui  ne  cèdent  que  contraintes,  ou  qui  leur  repro- 
Lentces  demandes  avec  dureté. 

(j'ne  épouse  n'est  pas  dispensée  de  rendre  le  devoir  à 
uusedes  inconvénients  ordinaires  de  raccouchemcnt,  de  la 
Lossesse,  de  l'allaitement»  ni  à  cause  de  douleurs  vives. 
Lais  courtes,  ni  à  cause  de  douleurs  longues  mais  modé- 
Lées,  par  exemple  de  douleurs  de  tête  pendant  plusieurs 
Lois  après  raccouchement,  ni  à  cause  d'un  petit  aflaiblis- 
Lenient  dans  la  santé,  parce  que  tous  ces  inconvénients  sont 
lioliérents  à  lu  condition  du  mariage;  il  en  serait  autrement 
s'il  y  avait  un  grave  danger  de  mort  ou  d'une  maladie 
I  sérieuse,  d'après  le  jugement  d'un  médecin  prudent. 

Un  époux  n'est  pas  obligé  de  rendre  le  devoir  conjugal  à 
l'autre  souffrant  d'une  grave  maladie  contagieuse,  par 
«eniple,  de  la  poste,  d'une  maladie  vénérienne.  De  même, 
à  cause  du  notable  affaiblissement  du  corps,  on  en  dispense 
m  qui  sont  atteints  d'une  forte  fièvre  ou  d'une  grave  ma- 
ladie. 

Un  époux  n'est  pas  dispensé  de  le  rendre,  parce  qu'il 
craint  d'avoir  trop  d'enfants,  car  la  procréation  des  enfants 
estlafin  principale  du  mariage,  et  n'est  pas  un  inconvénient 
intrinsèque  pour  ce  même  mariage. 

ART.  111.  —  DES   PÉCHÉS  DES  ÉPOUX 


917.—  Il  y  a  les  péchés  venant  de  l'acte  conjugal  accom- 
^ï\par  excès,  c'est-à-dire  avec  des  actes  inutiles  à  la  géné- 
ration, et  les  péchés  venant  de  l'acte  conjugal  par  défaut, 
lorsque  l'acte  essentiel  manque,  ou  lorsqu'on  souille  le  lit 
conjugal  par  le  crime  de  l'onanisme. 

g  1 .  des  péchés  des  époux  par  excès. 

Il  y  en  a  de  trois  sortes  : 

l°Geux  qui  sont  nuisibles  à  la  génération,  comme  la 
sodomie,  la  pollution  ; 
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2°  Ceux  qui  sont  utiles,  comme  les  atloucliemenls 
entretiennent  et  excitent  l'amour; 

5"  Ceux  qui  ne  sont  ni  nuisibles,  ni  utiles,  sont  dits 
dehors  de  la  nature. 

918.  —  ï./rout  ce  qui  est  nécessaire  pour  accomplirl' 
conjugal  ou  pour  le  rendre  plus  facile,  plus  l'romptoui] 
parfait,  est  iibsolument  permis  aux  époux  ;  parce  que  cJ 
qui  a  di'oit  à  la  chose  a  droit  aux  moyens  nécessaires,  uJ 
et  non  défendus,  pour  y  arriver  ;  et  si  l'on  iiermet  ladJ 
princip;de,  on  permet  aussi  la  chose  accessoire,  ou  le  nj 
qui  y  conduit. 

II.  Tout  ce  qui  est  nuisible  à  la  géuération  dans  l'acte  co 
jugal,  tout  ce  (jui  procure  une  pollution  endeliorsdel'uni 
naturelle,  est  gravement  défendu,  parce  querolïusionYoJ 
taire  de  la  semonce  n'est  permise  qu'en  vue  de  lu  génération 
et  par  suite  le  mariage  ne  donne  aux  époux  le  droit  quedî 
répandre  la  semence  utile  à  la  génération.  Autrement  si  le; 
hommes  pouvaient  jouir  de  ce  plaisir  sans  avoir  la  diar"e 
subséquente  de  nourrir  et  d'élever  leurs  enfants,  on  iieson. 
gérait  guère  à  la  génération  des  entants,  mènie  ou  févilerait, 
et  la  société  inclinerait  vers  sa  lin. 

III.  Tout  ce  tpii  est  inutile  ou  indifférent  à  la  génération 
même  d'une  manière  indirecte  ou  éloignée,  ou  à  ramout 
conjugal  qu'on  veut  exciter,  est  un  péché,  mais  seuleoieol 
véniel  :  1*^  c'est  un  péché,  parce  qu'on  ne  cherche  qilt 
plaisir,  et  qu'il  y  a  une  subversion  de  la  fin  et  une  jouisjaiitï 
déréglée,  dans  une  chose  peiniisc  en  elle-même  auxépouj; 
2"  il  n'y  a  qu'un  péché  véniel,  parce  qu'on  ne  clicrcliepji 
la  volupté  eu  (K:hors  du  mariage  et  que  l'acte,  pir  sa  nature, 
vise  à  des  ra[iports  jiermis.  11  est  vrai  (|ue  la  circoiist;iiiW(| 
la  lin  légitime  manque,  mais  ce  définit  n'amène  qu'un  di^jf 
glement  léger  et,  j)ar  suite,  seulement  un  péché  vciiiel. 

On  peut  doni;  ainsi  résumer  ces  trois  règles:  toutcef 
est  pour  est  peiinis,  tout  ce  (pii  nsl  contre  est  péché nioitti, 
tout  ce  qui  est  en  dehors  est  péché  véniel. 

919.  —  Il  n'y  a  pas  de  faute  dans  des  baisers  lii- 
nétes,  dans  ^hi^^  attouchements  sur  les  parties  lioiiiiètci 
ou  moins  lionuéte.<,  destinés  à  montrer  ralieclion  conjujii 
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,1,  à  entretenir  l'amour,  même  si  accidentellement  il  en 
liïjiilte  une  pollution  involontaire;  parce  que  toute  marque 

loiinêtc  d'amour,  même  tendre,  est  permise  à  ceux  qui, 
L'après  le  lien  du  mariage,  ne  doivent  faire  qu'un  seul  cœur^ 

^^è  seule  chair. 

11  n'y  a  pas  de  faute  eji  principe  dans  les  attouchements 
ijdes  regards  peu  honnêtes,  s'ils   visent  immédiatement  h 

l'jcte  sexuel.  11  en   est  de   même,  s'ils  sont  simplement 

deslionnètes,  mais  nécessaires  ou  utiles  pour  exciter  la  na- 
lliire;  car  alors  ils  sont  comme  une  préparation  à  l'acte, 
Ifoninie  des  préliminaires.  11  n'y  a  que  des  péchés  véniels,  si 
cherche  seulement  le  plaisir,  même  si  ces  actes  précè- 
Ident  immédiatement  l'acte  ;  mais  il  y  a  péché  mortel  s'ils 
Ljposent  l'un  des  deux  époux  ou  tous  les  deux  au  danger 
le  pollution  avant  l'union  charnelle,  ce  qui  arrivera 
llkilement  si  on  les  prolonge  avant  l'acte  conjugal. 

11  y  a  péché  véniel  dans  les  altouchemenfs,  les  regards  et 
Iles  propos  honteux  (pii  ne  visent  pas  immédiat-cment  l'acte 
jsexuel,  et  n'ont  ])as  pour  but  d'entretenir  l'amour  légitime 
l'une  manière  modérée  et  raisonnable. 

11  n'y  a  p;>s  péché  grave,  même  si  ces  attouchements  sans 
[iiileiition  d'union  conjugale  amènent  un  ébranlement  des 
esprits  ou  de>  numbres  propres  à  la  génération,  ou  s'il  en 
résulte  des  perles  séminales,  bien  que  ces  actes  soient 
péché  mortel  chez  les  personnes  libres  ;  parce  qu'en  dehors 
(lu  crime  de  pollution  volontaire  ou  de  sotlomie,  on  ne 
[fait  rien  de  contraire  au  mariage^. 

Mais  on  doit  prendre  garde  de  ne  pas  courir  le  danger  de 

1.  Sanclin,  lil).  IX,  Disp.  XLV,  troite  ex  professa  et  avec  un  luxe 
[inouï de  détails,  ces  gravos  (jucstioiis  : 

(t  Utriini  loiijiif^ibiis  licoant  deicctaliones  moro??o,  tnctus,  aspcclns, 
Ivei'bia  turpia,  cuiii  poUiitiotiis  prajvisx*,  sed  non  intenta!  pcriculo  ?  Et 
k'eneralitor  quando  iiolliiiionis  peiiculum  efficiat  iiovaiii  ciilpam  mor- 
lalein,  vel  talein,  qiiau  aiitoa  morlalis  minime  crat  ?  » 
Il  y  a  là-dossiis  «juarante  et  un  articles;  je  me  coiil.?nte  d'extraire  le 
[problème  posL'  par  l'art  iule  3i.  La  .>-oluti(jn  importe  peu  ;  tout  le  génie 
I consiste  à  avoir  ima;;iné  le  problème  : 

«Quid,si  vira  i'ajmina  petal,  «t  ojus  virilia  atlroctet,  niovealquc, 
mvelit  (ligitos  in  uxoiis  vas  iiitromiltero,  ihirpie  porsistere,  (juasi  oopu- 
lani  exei'Cciulo,  utens  digitis  instar  mombri  virilis  ?  » 
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pollution,  ce  qui  arrivera  facilement  si  les  mouvements  sont  1 
déréglés.  Aussi,  bien  qu'en  principe  les  époux  ne  commet- 
tent pas  de  péché  mortel  qui,  ayant  commencé  l'acte  con- 
jugal ,  s'entendent  pour  ne  pas  le  terminer,  et  ne  ?e 
mettent  pas  en  danger  de  pollution,  saint  Alphonse  fait! 
remarquer  avec  raison  qu'ordinairement  il  y  a  péché  mortel 
parce  que,  ordinairement,  ce  danger  existe. 

920.  —  Il  n'y  a  pas  de  péché  grave  et  mémo  léger,  selon 
l'opinion  plus  commune  et  plus  probable,  de  la  part  d'une 
épouse  qui  s'excite  par  des  attouchements  à  répandre  la 
semence  aussitôt  après  l'acte  dans  lequel  le  mari  seul  l'a 
répandue  :  1°  parce  que  cette  semence  est  destinée  à  accom- 
plir l'acte  conjugal,  pour  que  les  époux  ne  soient  propre- 
ment qu'une  seule  chair  et,  de  même  que  l'épouse  peuljc 
préparer  à  l'acte  par  des  attouchements,  elle  peut  également 
le  terminer  par  des  attouchements  *  ;  2°  parce  que,  si  les 


1.  On  doit  même  le  lui  conseiller  :  a  Conjugi  tardiori  ad  seminandum 
consiilcndum  est  ut  ante  concubitum  tactibus  venerem  excilet,  ut  vel 
sic  possit  in  ipso  concubilu  simul  effundere  semen.  »  Cepenaaat  a  non 
est  necessario  et  conjux  prius  seminans  non  lenelur  aliiim  ex«pectare.t 
Ainsi  parle  Sanchcz,  et  il  se  pose  à  ce  propos  une  série  d'incroyables  et 
intraduisibles  questions,  cuxquelles  il  répond  avec  les  plus  minulieut 
détails  :  «  An  sit  mortaie,  quotios  non  simul  conjugcs  semen  consulte 
eff'undunt?...  Quid,  si  vir  se  provocet  ad  prius  seminandum?.., Num 
fas  viro  sit  continuare  concubitum,  ubi  prius  seminaverit,  ut  fœmina 
seti)inet?...An  sit  culpaletbalis, sive  conjugcs,  sivesoluli,  a  copula inchoata 
désistant  ante  utriusque  scminationem,  maxime  si  alter  scminaril ?,., 
Qu;indo  sit  licitum,  cl  quando  culpa,  et  qualis  si  vir,  fœmina  non  semi- 
nantc,  nec  scminandi  periculum  patiente,  de  ejus  consensu  anlecon- 
summationem  se  retrahat  a  copula  inccpta?...  Quid,  si  jam  faemina 
seminaverit,  aut  seminandi  periculum  subeat?,..  Quid,  si  è  contra  vir 
seminarit,  et  fœmina  non  scminet,  sed  se  retrahat,  nitaturque  non 
seminare?...  An  ulii  sola  fœmina  sominarit,  possit  vir  se  retrahere,  si 
advertat  sibi  morlis  periculum  imminere,  si  seminet  ;  vcl  quia  super- 
venit  liostis  aut  fera. 

0  Coiijugibus  inhoneste  coëuntibus  subito adessent  aliqui.non  damnan- 
dus  cssc.t  vir,  qui  post  fœminœ  seminationem,  ante  propriam,  ex  liis 
urgcntissluiis  causis  recederet,  quamvis  ita  Venus  in  eo  irrita  essct,  ut 
meinbro  virili  ex  vase  fœininœo  extraclo,  fore  aniniadvcrterct,  ut 
ipso  invito  semen  extra  ihieret.  Quare... 

«  Quid,  de  conjuge  scmelipsum  tangente?  Quid  si  se  tnngaf, scions  l'oie 
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femmes,  après  une  telle  excitation,  étaient  tenues  de  répri- 
jieries  mouvements  naturels,  elles  risqueraient  de  pocher 
travement. 

^  Les  attouchements  sur  soi-même,  en  vwe  du  plaisir  véné- 
rien, en  l'absence  de  l'autre  époux,  selon  l'opinion  de  plu- 
sieurs, constituent  un  péché  grave,  même  en  mettant  de 
côté  le  danger  de  pollution,  parce  que  l'époux  n'a  pas  le 
(iroit  de  se  servir  de  son  propre  corps  pour  son  plaisir,  mais 
seulement  pour  l'acteconjugal.  Cependant,  beaucoup  d'autres, 
d'après  saint  Alphonse,  ne  voient  là  qu'un  péché  véniel. 
Saint  Alphonse  regarde  la  première  opinion  comme  plus 
probable,  et  comme  devant  être  suivie  en  pratique. 

Si  l'on  prend  plaisir  d'une  manière  prolongée  à  penser  à 
un  acte  sexuel  passé  ou  qui  doit  avoir  lieu  à  un  moment 
éloigné,  en  dehors  du  danger  uc  pollution,  il  n'y  a  qu'un 
péché  véniel  selon  l'opinion  commune  :  1°  Il  y  a  un  péché, 
car  ce  plaisir,  n'étant  pasraj^porlé  à  un  acte  proche,  est  un 
(iérèglement,  puisqu'il  n'a  pas  de  fin  honnête  et  qu'on 
excite  inutilement  les  esprits  génitaux;  2°  un  péché  véniel, 
car  l'acte  étant  permis  en  principe  aux  époux,  il  ne  peut 
être  gravement  défendu  d'y  penser  avec  plaisir.  Mais  il  n'y 
a  pas  de  faute  dans  une  simple  pensée  sur  les  rapports  pas- 
sés ou  futurs.  Même,  ni  le  désii'  au  sujet  d'un  acte  futur,  ni 
leplaisir  à  penser  à  un  acte  passé,  ne  sont  illicites  on 
principe,  à  moins  qu'ils  ne  soient  rapportés  qu'au  seul 
plaisir  de  l'union  charnelle,  car  le  désir  au  sujet  d'une  chose 
iiermise  ne  peut  être  défendu. 

§  2.  De  r onanisme  en  particulier. 

921.  —  L'onanisme  consiste  en  ce  que  riiommo,  lorsque 
l'acte  sexuel  est  commencé,  se  relire  avant  d'avoir  répandu 
«a  semence  qui  se  perd  en  dehors,  afin  d'empêcher  ta  généra- 
tion. Tout  le  monde  voit  (pie  c'est  chercher  le  plaisir,  sans 
vouloir  assumer  les  charges  du  mariai^e. 


ulprjevenint  scnicii  t'icmineuin,  vcl  fiCDiiim,  qua3  nonJum  scmiiiarat,  se 
la:'u  provocct,  ul)i  vir  iiiciiibriiiu  ciuilraxit...  de,  etc.   » 
Sancliez-,  De  malrimonio.  Lib.  IX.  Disp,  XVII,  XIX  et  XLIV. 
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Il  tire  son  nom  d'Onan,  deuxième  fils  du  patriarche  Jud 
qui,  après  la  mort  de  son  frère  lier,  fut  forcé,  seluii  la  cou 
tume,  d'épouser  sa  veuve  Tliamar,  pour  douncr  une  po  t^ 
rite  à  son  frère;  mais   «   s'approchant  de  rqiouse  dé  son 
frère,  il  répandait  sa  semence  à  terre  pour  que  dos  enfan[>! 
ne  naquissent  pas  sous  le  nom  de  son  frère.  Aussi  le  Se-^ 
gneur  le  frappa  parce  qu'il  faisait  une  chose  abomiiiiible  ), 
Genèse,  XXXVIII,  9  et  10. 

922.  —  L'onanisme  volontaire  est  toujours  un  péché 
mortel,  en  tant  ([ue  contraire  à  la  nature  ;  aussi  il  ne  peut 
jamais  être  permis  aux  époux,  parce  que  :  I  «  il  est  contraire 
5  la  fin  piincipnle  du  mariage,  et  tend  en  principe  à  l'extinc- 
tion de  la  société,  et  par  suite  renverse  l'ordre  naturel- 
2°  parce  qu'il  a  été  défendu  strictement  par  le  Lé'qslalcur 
supiènie  et  Ciéateur,  comme  il  résulte  du  texte  de  la  Genèse 
cité  tout  à  riieure;5°  parce  qu'il  a  été  condamné  parliino- 
cent  XL 

Le  mari  ouaniste  commet  toujours  un  péché  grave  et  ne 
peut  être  absous,  à  moins  de  regretter  sincèrement  son  péché 
et  de  se  proposer  de  l'éviter  à  l'avenir. 

L'épouse  peut  être  excusée  du  péché  si,  pour  dépraves 
raisons,  elle  est  forcée  de  rendre  le  devoir  conjugal,  pourvu 
qu'en  elle-même,  (die  ne  donne  pas  son  assenliment  à  ce 
péché,  et  qu'à  l'evlérieur,  elle  manifeste  >a  réjaigiiancepar 
des  avcrtissojncnts  sérieux  et  p.ir  des  marques  de  niécon- 
tenlenient.  I.a  raison  est  que  :  1"  elle  accomplit  un  actolicite. 
et  u.-je  d'un  droit  dont  elle  ne  peut  être  privée  par  la  faute 
de  scîî  mari  ;  elle  ne  coopère  pas  proprement  à  son  péché 
puis({iî'elle  reste  passive,  et  que  l'action  coupable  iiilriiisèque- 
ment  ne  consisti'  que  dans  l'acte  du  mari  se  retirant  contre 
la  nature;  2"  parce  (lu'elle  n'est  pas  obligée  par  la  charité 
d'empêeb(  r  le  péché  de  son  mari  eu  subissant  un  grave  pré- 
judice; T)"  parce  (ju'il  est  établi  par  les  réponses  du  Saint- 
Pénitentiaire,  qu'il  ne  faut  iuipiiéter  aucune  femme  à  ce 
.'ujet. 

923.  —  Une  é[)onse  pèche  gravement  quand  elle  jiousse 
-on  mari  à  mésuser  du  mariage,  même  indirecteniont  ou 
acilement,  par  e\enq)le  en  se  plaignant  du  grand  nombre 
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lie  SCS  enfants,  des  douleurs  de  rcnfanicmcnt,  ou  en  répétant 
i,u'ellc  a  failli  mourir  dans  ses  dernières  couches.  A  plus 
[orte raison,  elle  pèche  giavenicnt  si,  malgré  son  mari,  elle 
<e retire  avtmt  l'effusion  de  la  semence. 
'  Elle  pèche  gravement  aussi  en  con?cnt;int  en  elle-même  à 
l'acte  détcst:ihle  du  mari,  tout  en  manifestant  sa  lépuguance 
oîiéricurenicnt.  Si,  cependant,  il  n'y  a  de  sa  p;irt  qu'une  satis- 
laction  iueflicace,  non  au  sujet  de  l'acte  coupalde  eu  soi, 
mais  do  ses  conscquciices,  par  exemple  des  inconvénients  de 
|aïïross;^sse,  des  dangers  de  raccouchenirut,  en  jirincipe  elle 
ne  pèche  pas,  bien  que  cette  satisfaction  ne  soit  pas  sans 
péril.  Mais  elle  doit  éviter  tout  à  fait  rpi'eu  la  nianifeslant  à 
soii  mari,  elle  ne  le  rende  plus  ardent  à  [;écher  plus  libre- 
nieiUet  plus  souvent. 

lA'pouse  est  tenue,  du  moins  ordinairement,  d'avertir 
l'époux  (le  rohligaliou  d'agir  selon  la  règle,  et  de  le  détour- 
ner, autant  que  possible,  de  sa  manière  d'agir  coupable.  Elle 
lié  doit  ]ias  se  eonlenlcr  lie  l'avertir  une  fois,  niais  réitérer 
«es  avcilissemenfs,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assurée  que  cela 
ne  servira  de  rien.  Cependant  elle  doit,  iiièin(î  dans  ce  cas, 
montrer  sa  répugnance  de  quelque  manière,  pour  ne  pas 
iiaraître  donner  smu  assenliuient  au  péché  de  sou  mari. 

Le  devoir  de  ré[)Ouse  est  aussi  d'enga;:er  sou  mari  par  des 
caresses,  par  dilférentes  marques  d'amour,  par  îles  prières, 
lies  cxhoitations,  à  accomplir  l'acte  conjugal  sehii  la  règle, 
ou  à  s'en  abstenir  ab-^oluincnt.  L'cxpéiicnce  montre  (|ue 
l)eaiicoiip  de  maiis  onanisles,  ain^i  engagé;  [^ar  leurs  fem- 
mes, se  sont  cnrrigés. 

925,  —  0.  Cuo  épouse  peut-elle  demander  le  devoir 
conjugal  à  sou  mari  onaniste? 

il  bai,  sdoii  l'opinion  plus  probable,  pour  nu  motif  grave, 
par  cxeniple,  .siellec<t  expoï-ée  an  dangei'  d'incontinence; 
en  effet  elle  a  droit  au  ra|)poi  t  sexuel. 

90Q.  _ /).  IJiK!  épouse  pèche-t  elle  en  donnant  son  con- 
fcntcmcnt  interne  à  la  voliq)té,  lorsqu'elle  n.Mit  perniellre 
l'acte  conjugal  à  son  époux  onaniste? 

R.  Non,  pourvu  qu'elle  ne  donne  pas  son  assentiment  au 
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péché  du  mari.  Car,  puisqu'elle  ne  pèche  pas  en  permettant 
cet  acte,  elle  ne  pèche  pas  en  consentant  au  plaisir  nuien 
résulte,  bien  qu'elle  sache  que  son  mari  ne  terminera  pas 
l'acte  conjugal;  car  cet  acte  est  en  soi  honnête  et  permis  à  la 
femme,  et  il  ne  dépend  pas  d'elle  qu'il  soit  accompli  selon  la 


règle. 


1  ■ 


l 
i 
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CAS  DE  fiOXSClENCE  SUR  lES  ÏIANCAILIES 


CAS  II 

l^aleur  des  promesses 

Ouirinus,  jeune  homn^c  de  noble  famille,  épris  d'un 
amour  nveugle  pour  Rosalie,  jeune  fille  du  peuple,  lui 
a  promis  le  mariage  à  l'indu  de  ses  parents.  Ceux-ci, 
apprenant  cette  promesse  imprudente,  ne  négligent  rien 
pour  s'opposer  à  ce  mariage  déshonorant.  Quirinus 
voyant  ses  parenls  affligés,  et  ne  voulant  pas  leur  faire 
de  la  peine,  se  trouve  fort  embarrassé.  Que  fera  le 
mallieureux?  Il  commence  par  montrer  moins  d'affec- 
lioii  envers  Rosalie,  il  en  vient  môme  à  la  froideur  ; 
puis,  alléguant  le  refus  de  ses  parents,  il  se  sépare  de 
sa  fiancée. 

D.  1".  Quelle  est  la  valeur  des  promesses  faites  ù  l'insu 
des  parenls  ? 

D.  2^  Peut-on  en  contracler  malgré  les  parents? 

D.  5^  Quirinus  a-t-il  eu  le  droit  de  pousser  Rosalie  à 
résilier  ses  promesses? 

R.  à  la  1"  D.  Elles  en  ont  en  eUcs-inrnies.  La 
raison  en  est  que  le  choix  d'un  état  doit  être  libre  et 
indépendant  de  toute  volc*ité  étrangère.  Le  mariage 
contracté  à  l'insu  et  contre  la  volonté  des  parents  est 
valable,  à  plus  forte  raison  les  promesses  qui  conduisent 
au  mariage,  et  sont  moins  solides. 

J'ai  dit,  en  elles-mêmes,  parce  qu'il  y  a  des  cas  où 
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des  promesses  contractées  malgré  les  parents  n'auraient 
pas  de  valeur,  par  exem|)le,  si  un  grave  scandale  devait 
résulter  du  mariage,  ou  de  graves  disputes  entre  les  pa- 
rents, etc.  La  justice  n'oblige  pas  à  un  acte  qu'on  ne 
peut  faire  sans  pécher.  La  différence  de  condition 
cependant,  n'annule  pas  précisément  les  promesses,  si 
les  fiancés  en  ont  eu  conscience. 

R.  à  la  2''  D.  Non,  d'une  manière  générale,  parci»  que 
les  fils  sont  tenus  de  respecter  leurs  parents,  et  dans 
une  affaire  si  grave  de  leur  demander  leur  consente- 
ment ou  leur  conseil;  excepté  le  cas  où  les  fils  nré- 
voieraient  que  leurs  parents  s'opposeraient  à  un  maria^d 
honorable  et  convenable.  Mais  il  faut  surtout  se  défier 
de  ne  s'en  rapporter  qu'à  son  seul  jugement. 

R.  à  la  5"  i>.  Il  y  a  controverse  entre  les  théologiens 
pour  savoir  si  le  dissentiment  des  parents  est  une  cause 
suffisante  pour  rompre  les  promesses  de  mariage.  Mais 
il  faut  distinguer  avec  saint  Liguori  ;  si  les  parents 
font  une  opposition  injuste  au  mariage,  les  promesses 
ne  peuvent  être  rompues;  il  en  est  autrement  si  l'oppo- 
sition est  juste,  ])nr  exemple,  si  \e  mariage  doit  tourner 
au  déshonneur  de  la  lamille.  Donc,  dans  notre  cas, 
Quirinus  a  eu  le  droit  de  rompre  ses  promesses,  bien 
qu'elles  aient  été  valables  dans  le  dél)nt,  parce  que 
l'opposition  des  parents  était  très  juste.  Mais  il  lui  était 
inutile  d'engager  durement  sa  fiancée  à  rétracter  sa 
promesse;  il  lui  snftisait,  en  alléguant  l'opposition  juste 
et  très  grave  des  parents,  de  se  retirer. 


CAS  VI 


Consentement  conditionnel 


Odilon  et  Odilia,  cousins  au  second  degré,  se  sont 
fiancés  à  la  condition  qu'ils  obtiendraient  une  dispense 
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jiipape.  Ensuite,  d'un  commun  accord,  ils  envoient 
ane  supplique  à  Rome  pour  obtenir  la  dispense.  Vcn- 
jjnt  ce  temps,  Odilon  ayant  trouvé  une  autre  jeune  fille 
plus  belle  nommée  Virginie,  mieux  dotée,  et  ne  con- 
naissant pas  ses  premières  promesses,  en  contracte  de 
nouvelies  avec  elle.  Peu  après,  à  la  veille  du  mariage 
entre  Odilon  et  Virginie,  Odilia  reçoit  la  dispense,  et 
aussitôt  réclame  d'Odilon  la  foi  promise.  Odilon  embar- 
rassé demande  à  son  confesseur  ce  qu'il  doit  faire. 
Celui-ci  ne  sait  pas  lui-même  ce  qu'il  faut  lui  conseiller. 

D.  1'®.  Que  penser  des  premières  et  dernières  promesses 
d'Odilon? 
D.  2".  Que  faut-il  lui  ordonner  ou  lui  conseiller? 

R.  à  la  V  D.  1°  Les  premières  promesses  étaient 
«ans  valeur  :  car  en  premier  lieu,  elles  étaient  condi- 
tionnelles, et  le  consentement  du  fiancé  a  été  retiré 
avant  la  réalisation  de  la  condition;  en  second  lieu, 
elles  avaient  été  contractées  alors  qu  il  y  avait  emp6- 
cliemenl,  comme  il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit. 

2°  Quant  aux  dernières  promesses  contractées  avec 
Virginie,  la  chose  n'est  pas  claire.  Une  opinion  les 
regarde  comme  sans  valeur.  La  raison  en  est  que, 
liien  qu'Odilun  n'ait  pas  été  lié  à  sa  fiancée  par  les 
obligations  établies  par  les  tian(;ailles,  cependant  il 
était  cncliaîiié  à  elle  par  les  obligations  en  vue  des 
fiançailles,  par  la  force  de  la  promesse  contractée  avec 
die,  en  présence  de  laquelle  il  était  tenu  d'attendre  le 
résultat  de  la  demande  de  dispente.  Donc,  il  n'a  i)U 
contracter  de  nouvelles  promesses  sans  violer  cette 
grave  obligation;  donc  cPs  nouvelles  [iromesses  ne 
peuvent  être  autorisées,  et  par  là  mémo  n'ont  aucune 
valeur,  |)nisqiril  les  a  contractéos  au  détriment  de  ffi 
pi'cmièrc  fiancée. 
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Une  autre  opinion,  probable  pour  moi  d'une  ma. 
nière  intrinsèque,  reconnaît  que  ces  promesses  ont  de 
la  valeur;  car,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  si  les  premières 
n'en  ont  pas,  les  dernières  en  ont,  puisque  le  premier 
engagement,  étant  vain,  ne  peut  s'opposer  à  la  validité 
du  second.  Et  l'obligation  prise  par  le  fiancé  d'attendre 
le  résultat  de  la  demande  ne  peut  s'opposer  à  la  validité 
des  secondes.  Car  il  en  résulterait  que  le  fiancé  a  seu- 
lement péché  en  violant  son  engagement,  c'est-à-dire 
qu'il  a  manqué  à  la  foi  promise,  mais  non  pas  qu'iU 
contracté  de  nouvelles  promesses  sans  valeur. 

R.  à  la  2"'  D.  En  présence  de  la  controverse  précé- 
dente,  on  ne  peut  contraindre  Odilon  à  épouser  ûdilia 
mais  on  peut  lui  permettre  d'épouser  Virginie,  puisque 
d'après  ce  qui  a  été  dit,  d'une  manière  probable  ou 
même  plus  probable,  les  promesses  contractées  avec 
elles  sont  valables  et  qu'il  est  lié  envers  elle.  Donc,  il  faut 
le  laisser  en  paix. 


CAS  VU 


Rupture  des  fiançailles 


Léopold,  étudiant  en  droit,  a  contracté  des  promesses 
de  mariftge  avec  Domitilla,  jeune  fille  des  plus  hono- 
rables; il  a  promis  de  l'épouser  lorsqu'il  aurait  prisse? 
grades  et  serait  devenu  avocat.  Dans  l'espnct;  de  trois 
ans,  il  a  revu  souvent  la  jeune  fille,  et  a  rcMOuvclé  la 
parole  donnée,  ce  qui  lui  a  tellement  attaché  l'cs|)rit 
de  Domitilla,  qu'elle  n'a  pus  hésité  h  refuser  un  aiilru 
parti  très  honorable.  Mais  Léopold,  apiès  avoir  eiileudu 
un  sermon  éloquent  sur  la  vanité  des  choses  niuiKlniiics. 
résolut  de  dire  adieu  aux  séductions  du  monde,  l'our 
agir  avec  plus  de  prudence,  il  voulut  suivre  des  excr- 
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\iiispmti(c^s  dîins  un  couvent  de  Réguliers;  après 
[ji,  avec  le  consentement  de  son  conl'esseur,  il  fait 
ude  garder  sa  chasteté  et  d'entrer  dans  les  Ordres. 
IIS  retard,  il  prend  l'habit  religieux,  reçoit  les  Ordres 
ineurs,  et  s'occupe  avec  ardeur  de  théologie  toute  une 
née.  A  celte  nouvelle,  Domitilla  s'écrie  qu'il  a  violé 

«promesse,  promesse  à  laquelle  elle  au  contraire  est 

[çîtécsi  fidèle,  en  refusant  un  autre  parti.  Par  de  nom- 
ïO<es  lettres  et   par   ses  plaintes   incessantes,    elle 

[{[force  do  faire  revenir  Léopold  sur  ses  intentions. 
ui.ci,  dans  son  embarras,   demande  l'avis  de  son 

(jofesseur. 

[I,  l'c.  Comment  des  promesses  valables  peuvent- elles 
îlre  rompue' s? 
Ii,2^  Que  faut-il  lui  ordonner  ou  lui  persuader? 

là  la  1'^  D,  Des  promesses  valables  peuvent  être 
Jriipues,  si  l'un  des  fiancés  choisit  un  état  plus  parfait, 
Lee  qu'en  contractant   des  promesses,   il    n'est   pas 

osé  renoncer  pour  toujours  à  choisir  un  état  plus 
||ijrfait. 

Il  à  la  2'  D.  Il  faut  recommander  à  Léopold  de 
Iriinplir  fidèlement  ses  deux  vœux  et  l'engager  h   re- 

jiuiiiander  à  Dieu  sa  fiancée  par  de  ferventes  prières. 
ISielle  a  refusé  un  autre  parti  favorable  pour  être  fidèle 
|àLéopold,  c'est  un  cas  accidentel,  un  mallieur,  qu'elle 

oitsupporlcr  tranquillement,  jusqu'à  ce  qu'elle  trouve 

naiitre  parti  qui  luijL>laise. 


CAS  VIII 


Bupf  ure  des  fiançailles 


Corneille,  fiancé  avec  Éléonore,  s'est  laissé  aller  à  la 
[foinicalion.  Il  arrive  ensuite  qu'Éléonore  se  souille  du 
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môme  crime.  Corneille,  déjà  afflige  de  n'avoir  pajl 
cherché  une  épouse  plus  riche,  saisit  roccasion  dej 
rompre  les  fiançailles,  malgré  la  réclamation  de  laj 
femme. 

D.  Qnidj  dans  ce  cas? 

R.  Corneille  a  pu,  prohahlement,  et  suivant  S.  Li^, 
plus  probablement,  se  dégager  des  liaiicjaiHes,  àcaïk^e 
de  la  fornication  de  sa  fiancée,  bien  qu'il  y  soittomhé 
aussi. 

CAS  IX 

Rupture  de»  fiançailles 

l'dmond  s'est  fiancé  avec  Hélène,  jeune  (ille  de  la 
mciiie  condition  et  de  même  fortune.  Mais,  à  la  veille 
du  ninriaiie,  il  recueille  riiérilago  d'un  oncle  décodé 
Aussi  il  quitte  Hélène  pour  épouser  une  autre  l'emrae 
au.-si  riche  que  lui. 

D.  !'■''.   Le  (  hîingcnicnl  de  Ibrlune  dnns  l'un  dos  fiancés 
suflit-il  jiour  iaire  rompre  les  promesses? 
D.  2".  Qnid,  dans  le  cas  particulier? 

R.  à  la  r®  D.  1°  Si  l'un  des  fiancés  éprouve  des 
perles  sensibles  d'argent,  c'est  une  raison  pour 
l'autre  de  se  retirer,  à  cause  de  ce  chantiemoiit  de  for- 
tune. Mais  si  l'un  des  deux  devient  beaucoup  plus  riche, 

x^r  exemple,  en  faisant  un  bon  héritage,  peut-il  se 
retirer?  il   y  a  controverse.  On  penche  pour  l'aLirnin- 

Ac,  jKircc  (]u'cn  réalité,  il  en  résulte  une  grande  dilïé- 
rence  de  condition  entre  les  deux  fiancés.  Saint  Lig., 
Voit,  montrent  que  c'est  l'opinion  d'un  grand  nombre. 
Ct'i'.endant,  il  y  a  une  Oj)iniun  plus  conuuuuc,  qui 
alïirme  le  contraire,  parce  que  rien  n'étant  changé  dans 
l'autre,  on  ne  doit  pas  l'abandonner. 
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/î.  à/rt  2'Z).  Il  ne  faut  pas  inquiéter  Edmond,  du 

L,^,i,isc'osl  une  opinion  probable,  d'avoir  rompu  ses  pro- 

LiCîses  après  avoir  fait  un  riclic  héritage,  parce  qu'il  en 

L^juKe  une  grande  différence  de  condition  entre  lui 

fljnfiaiicc'c.  Cette  raison  n'est  valable,  que  si  l'iiérilage 

n'était  pas  prévu,  comme  on  le  suppose  dans  ce  cas. 

CAS  X 

Rupture  des  nançaillcs 

Cihianc,  jeune  fille  douée  des  plus  grandes  qualités 
plivsiqiK's  et  intellectuelles,  attire  l'attention  de  beau- 
Lûiip  de  jeunes  gens;  |)lusieurs  demandent  sa  main  ; 
iniis  elle  préière  Sidunius,  avec  lequel  elle  contracte 
Jij  promesses.  Le  jour  du  mariage  approche.  Llibiane 
v;i  se  confesser,  et  entre  autres  péchés  déchire  : 
i  ([irore  a  perdu  sa  virginité  en  forniquant  plusieurs 
l'ois;  2"  qu'elle  est  enceinte  d'un  mois,  par  suite  de 
relations  coupables  avec  ce  jeune  homme;  5"  qu'elle  a 
eu  déjà  un  enfant,  sans  que  personne  le  sache,  excepté 
iasagc-fommc  qui  l'a  fait  entrer  dans  un  hospice.  A 
ces  paroles,  le  confesseur,  embarrassé,  ne  sait  s'il  doit 
l'oliligei'  à  déclarer  tout  cela  à  son  fiancé,  ou  à  rompre 
SCS  promesses.  Mais  il  pense  qu'il  vaut  mieux  garder  un 
profond  silence  ;  il  donne  l'absolution  à  Bibiane,  qui  se 
marie. 

l).  ^^  Les  fiiuict's  doivont-ils  de'clarer  dea  fïiutes  graves 
avort  la  ct'lébralion  du  mariage? 
1).  2".  lUbiaiie  aurait-elle  du  déclarer  les  fautes  susdites? 
D.  0^  Que  penser  du  confesseur? 

R.  à  la  1'?  D.  1°  Oui,  si  ces  fautes  peuvent  nuire  à 
l'autre  fiancé,  ou  le  déshonorer  ;  par  exemple,  si  le 
fiancé  a  une  maladie  vénérienne,  ou  si  la  fiancée  est 
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onceiiile  d'un  autre.  Alors  le  fiancé  doit  avouer  ou  sel 
retirer.  La   raison   en  est,  qu'en   contractant  maria"eî 
clans  une  telle  situation,  il  causera  un  grand  piéjudiee 
à  sa  liancée. 

2°  Non,  si  les  fautes  ne  sont  pas  gravement  préjudi- 
ciables  à  l'autre,  ou  ne  lui  causent  pas  un  détriment^ 
spécial  ;  par  exemple,  si  la  fiancée  a  perdu  sa  virginité 
si  elle  est  ((uerelleuse,  etc.  La  raison  en  est,  (pie  nul 
n'est  tenu  de  se  dégrader  en  avouant  des  ianlcs  (jui  ne 
nuisent  pas  gravement  à  autrui. 

R.  à  la  2"  D.  Bibianc  n'est  pas  tenue  pcr  se  d'avouer 
qu'elle  a  forniqué  et  perdu  sa  virginité,  parce  que  celle 
faute  n'est  pas  préjudiciable  à  son  Haiicé.  liieii  que  le 
fiancé,  en  apprenant  cette  faute,  ait  le  droit  de  se  reti- 
rer, cependant,  tant  qu'il  ne  fait  pas  d'o|)[)osilion,  la 
fiancée  conserve  son  droit  de  fiançailles.  Kt.  hieii 
qu'elle  ne  j)uisse  tromper  un  homme  en  faisant  croire 
qu'elle  est  à  l'abri  de  tout  reproche,  elle  n'est  pas  tenue 
de  déclarer  cette  faute,  et  elle  peut  mémo,  si  elle  est 
interrogée,  dissimuler  en  faisant  des  réponses  équi- 
voques, car  elle  ne  ment  pas,  elle  ne  fait  (pae  cacher 
une  faute  restée  secrète. 

2**  Et  elle  n'est  pas  tenue  do  déclarer  fiu'L'lle  a  eu  un 
enfant  ;  qu'elle  l'a  placé  dans  un  hospice  on  autre  en- 
dioit  secret,  pourvu  qu'elle  paye  et  qu'elle  ail  de  quoi 
nourrir  son  enfant,  si  on  lui  réclame  quelque  chose 
pour  cela.  La  raison  en  est  que,  dansée  cas,  elle  ne 
fait  aucun  tort  à  son  fiance,  puiscpi'il  n'en  résultera 
aucun  préjudice  pour  lui.  Il  en  serait  autrement,  si  la 
chose  n'était  pas  assez  secrète  pour  être  loujonrs 
ignoiée  de  son  fiancé,  parce  qu'il  pourrait  en  résulter 
des  disputes  et  des  dissensions  très  graves  entre  les 
époux. 

5"  Mais  elle  est  tenue  en  principe  (pcr  se  loqucmlo)^ 
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de  déclnrcr  à  son  fiancé  qu'elle  est  actncllement  en- 
ceinte, ou  de  retirer  sa  promesse,  parce  qu'aulreinent 
elle  lui  porterait  un  grave  préjudice,  en  introdiiisiini 
unenriinlétrani^erdans  sa  famille  :  enfant  qu'il  devrait 
élever  et  faire  participer  h  son  héritage  avec  ics  tils 
légitimes.  Ajoutez  les  graves  inconvénients  ((ui  en  ré- 
siiltcniient,  si  l'affaire  se  dévoilait,  ce  qui  pi-iit  arriver 
facileinciil,  si  reniant  naissait  le  huilièjue  mois  du 
mariage.  Plusieurs  font  une  exception  pour  le  cas  où, 
à  la  veille  du  mariage,  la  jeune  fille  ne  pourrait  snuvtr 
sa  renommée  (ju'en  se  mariant,  parce  qu'elle  ne  sernil 
pas  tenue  d'encourir  un  aussi  grand  préjudice  que  hi 
perte  ùe  sa  lépuîaîion,  en  épargnant  à  son  Jliiicé  un 
préjudice  passager.  Celte  exception  paraît  être  approuvée 
par  saint  Liguori. 

R.  à  la  y  D.  One  penser  du  confesseur?  l>';q)rès  <  c 
qu'on  a  dit,  il  «'sl  assez  clair  que  le  conl'osseur  de 
Bibiane  a  traité  l'aifairelrop  légèrement  en  gardant  un 
profond  silence.  Eu  principe,  il  n'a  pu  lui  donner 
l'absolution  sans  l'obliger  à  déclarer  sa  situation  à  sou 
liancé  ou  à  rétracter  ses  promesses,  comme  on  a  dit. 
Cependant,  tel  a  pu  être  l'embarras  de  la  |)énitenle, 
que,  pour  sauver  sa  réputation  ou  riionncur  d'une 
famille  (UslbKjuéc,  et  éviter  un  grand  scandale,  le 
confesseur  a  pu  ou  même  a  dû  la  laisser  en  paix. 

Plût   au  ciel   que    ces   situations    se    présenliisscni 
moins  frétpiemnient  !  (Jue  de  liaucés  se  li'onipcni  \\\\\ 
l'autre  !  Avant   leur  mariage  on  devrait  leur  ri'|H''ter  ; 
MmiuDi  ne  crcde  colorl,  ne  vous  liez  pas  aux   appi 
renées  1 
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CAS  IV 

Obligation   de  déclarer  les  cmp^ehenienfa 
au  inarjag^e. 

Coclès,  sur  le  point  d'épouser  Marine,  a|»rès  lu  pu. 
blicalion  des  l)ans,  déclare  à  son  ami  iiiliinc,  ['éiwi, 
en  lui  faisant  jurer  de  garder  le  secret,  qu'il  n  eu  des 
relalions  avec  la  sœur  de  iMarine.  Fabius,  oinliamsso, 
commence  à  douter  s'il  doit  être  fidèle  à  sa  parole  ou  à 
la  reconunandalion  de  l'Église,  de  révéler  les  enipè- 
chemenls. 

Il,  Fabius  esL-il  excusable  de  ne  pas  déclarer  renipèdie- 
meut  ? 

R.  Non,  parce  que  le  secret,  soit  promis,  soil  coiifié, 
même  juré,  n'oblige  pas  en  soi,  quand  il  |ioul  en 
résultei-  un  grave  dommage  soit  pour  la  cominuiiaulé, 
soit  j)our  une  tierce  pci'somie.  Or,  la  révélalioii  de 
Fempéchement  est  utile  à  l'Église  et  aux  conlraclants 
eux-mêmes.  Dune,  etc.. 


CAS  V 


<Hilij^ali<)n>i  dodt-cl:irer  les  eisipèehenii'iits  au  mariage 

I.  Léocadie  se  confesse  d'avoir  péché  autrefois  avec 
Anloiiîe,  liaiicé  de  sa  sœur.  Son  confesseur,  Iluliorl, 
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poussé  par  son  zèle,  après  lui  avoir  fait  de  sérieux  re- 
roches,  lui  ordonne  de  révéler  aussitôt  au  curé,  en 
Jeliors  de  sa  confession,  T empêchement  survenu  au 
udriage  par  suite  de  sa  faute. 

H.  Sia'^rius  et  Melitina  doivent  se  marier  l)ientôt  ; 
îalerius  est  certain  qne  Siagrius  a  péché  avec  la  sœur 
jeMelilina.  Il  le  déclare  au  curé,  mais  ne  peut  fournir 
Jespreuvcs  extérieures  et  ne  veut  pas  être  nommé.  Le 
(lire  ne  sait  ce  qu'il  doit  faire. 
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CAS  II 

Consentement  des  époux 


Jovinns,  étant  marie,  quitte  sa  patrie  pour  a( 
il  a  des  relations  coupables  avec  Thérèse.  Fei"naiil| 
d'être  libre,  il  n'hésite  pas  à  se  marier  avec  elle;  mai$| 
peu  après  il  l'abandonne,  et  revient  dans  sa  patrie.  Aj 
son  arrivée,  il  apprend  (pie  son  é|)ousc  élait  moiiej 
lorsqu'il  s'est  marié  avec  Thérèse.  Il  songeait  à  aller  !a] 
rejoindre  ou  à  la  faire  venir,  lorsqu'il  apprend  que  li 
veuve  iLUiilic,  très  riche,  songeait  à  se  remarier.  Trolin 
tant  (le  l'occasion,  il  demande  sa  main.  A  près  ce  iioiH 
veau  mariage,  revenant  à  de  meilleurs  SLiiliments, ilj 
va  se  eoniésser  et  avoue  tout.  Le  conrcsseur  a  des  doiileji 
sérieux  sur  la  valeur  des  deuK  mariages,  l'un  aved 
riiérèse,  l'autre  avec  Emilie.  Son  doiile  vient  de  cequj 
Jovinus  n'est  pas  censé  s'être  marié  sériensenioi 
sachant  qu'il  n'était  pas  libre,  ce  qui  arrive  dans  lesj 
deux  cas. 

D.  1^".  Le  mariage  de  Jovinus  avec  Thérèse  est-il  valable 
l).  '2^.  Son  mariage  avec  Emilie  l'est-il  ? 

R.  à  la  l'"  D.  Non,  car  ne  doutant  pas  du  tout  dd 
l'existence  de  son  épouse,  il  n'a  pu  donner  un  vrai 
consentement.  Sou  consentement  n'a  été  que  lietif  daiia 
son  mariage  avec  Thérèse,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  chcrclia 
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Jà  vivre  avec  clic  en  concubinage  sous  prétexte  d 
mariage,  ce  qui  est  clair,  d'après  toutes  les  circons- 
Ijiices  du  cas.  11  n'a  donc  aucune  valeur.  Mnis  il  n'y  a 
pj5  ici  d'empêchement  fondé  sur  un  crime  ;  d'abord 
parce  que  l'épouse  de  Jovinus  était  morte  quniul  il  a 
eu  des  relations  avec  Thérèse  et  lui  a  promis  le  ma- 
fiofre;  ensuite  parce  que,  môme  s'il  avait  commis  un 
adultère  en  [.romettant  le  mariage  à  Thérèse,  cet  adul- 
tère n'eût  pas  existé  en  principe  des  deux  cotés,  et 
ileût  manqué  l'une  des  conditions  requises  pour  con- 
stituer l'enqjôchement  de  crime. 

R.  à  la  2^  D.  Oui,  ce  qui  résulte  de  ce  qui  a  été  dit; 
car  si  quelque  chose  s'opposait  cà  la  validité  de  co  ma- 
riage, ily  aurait  mariage  contracté  avec  Tiiérèse  ;  mais 
celui-ci  n'a  pas  de  valeur.  Donc...  Et  il  ne  peut  y  avoir 
dedifficulléde  ce  que  Jovinus,  ensemariant  avec  Ljnilie, 
se  considérait  comme  lié  avec  Thérèse;  car,  ignorant  si 
son  épouse  vivait  oui  ou  non,  il  n'était  pas  assuré  de  la 
validité  de  son  mariage  avec  Thérèse,  et,  par  snito,  il 
s'est  marié  avec  Emilie  comme  il  avait  le  dioitde  le 
faire,  car  il  n'y  avait  aucun  empêchement.  Donc,  son 
union  avec  Emilie  est  valable,  et  il  laut  le  laisser  vivre 
en  paix. 


CAS  III 

Consentement  conditionnel 


Patricius,  jeune  homme  appartenant  à  une  famille 
noble,  mais  pauvre  lui-même,  a  une  tante  riche,  qui 
doit  le  faire  son  unique  héritier,  s'il  fait  un  mariage 
qui  lui  soit  agréable  à  elle-même.  Voyageant  hors  de  sa 
patrie,  et,  profitant  d'une  occasion,  il  a  déshonoré  Mar- 
tine en  lui  promettant  le  mariage,  et  même  l'a  rendue 
enceinte.  Menacé  par  le  Dère  de  la  jeune  fille,  il  l'é- 
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|)ûii^o,  ninis  à  la  condition   que  sa  tante  y  consente 
parce  (ji.ril  le  peut  contracter  de  niariat^e  malgré  elle 
sans  perdre  un  riche  héritage.  Or,  il  était  persuadé  quel 
sa  tante  n'y  consentirait  jamais.  Mais  le  père  de  îilar- 
tinc,  aidé  d'un  ami,  fait  tant  de  démarches  que  la  tanle 
donne  son  consentement.  Palricius  l'apprend,  rentre 
dans  sa  patrie,  et  s'y  unit  à  une  autre  jeune  lille. 

D.  Que  l'aut-il  penser  de  ce  cas  et  ordonner  à  Patiicius? 

R.  Le  premier  mariage  de  Patricius  n'a  pas  de  valeur, 
en  l'ahscnce  d'un  vrai  consentement  ;  car,  ne  voulant 
pas  se  marier  on  réalité  avec  Martine,  il  n'a  donné 
qu'un  consentement  fictif.  La  raison  en  est,  (pi'en  don- 
nant un  consentement  conditionnel,  il  était  persuadé 
que  la  condition  ne  se  réaliserait  pas.  Donc,  en  réalité, 
ce  consentement  est  nul,  donc  le  mariage  contracté  est 
nul  aussi.  Nouvelle  preuve,  c'est  qu'en  apprenant  que 
la  condition  était  réalisée  contre  son  attente,  il  a  pris 
la  fuite,  ne  se  regardant  pas  comme  lié  par  ce  mariage. 

Quant  au  second,  il  est  valable ([u'il  vive  doue 

en  paix  avec  sa  nouvelle  épouse 

CAS  IV 

Dissolution  du  mnrin^re 


Le  juif  Benjamin  a  contracté  et  consoimné  le  marinne 
avec  Anna.  Environ  deux  ans  après,  grâce  au  zèle  d'un 
prêtre  catholi(jue,  instruit  des  mystères  de  la  rcliifion 
chrétienne,  il  a  embrassé  sincèrement  cette  religion.  11 
fait  tous  ses  efforts  pour  amener  son  épouse  à  la  con- 
naissance de  la  vérité,  mais  en  vain;  car  Aima,  (juoique 
ne  refusant  pas  de  vivre  en  paix  avec  lui,  déclare 
qu'elle  restera  fidèle  à  la  loi  juive  jusfpi'à  sa  mort. 
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i]^e  fera  Benjamin?  Abandonnant  son  épouse,  il  dit 
jjjeu  au  monde,  et,  pour  servir  Dieu  d'une  nianiùre 
[,|tis parfaite,  entre  dans  une  communauté  où,  a|n\'s  un 
jD  de  noviciat,  il  prononce  ses  vœux.  Après  (juelqucs 
jnnées,  Anna,  qui  ne  s'était  pas  remariée,  reçoit  le  bap- 
léfiic,  et  maniieste  le  désir  d'babiter  avec  son  époux. 
benjamin  ne  sait  pas  s'il  peut,  ou  s'il  doit  même,  rentrer 
jvec  son  épouse. 

D.  1".  Que  penser  de  ce  cas,  et  que  doit  faire  Ijcnjaniiii? 
[1.  2".  Aurait-il  pu  contracter  un  autre  mariage  s'il  u'c- 
uit  entré  eu  religion? 

R,  à  la  i"  D.  Benjamin  a  pu  abandonner  son  épouse, 
filtrer  en  religion  et  l'aire  des  vœux  valables. 

/{.  à  la  '2''  D.  Il  y  a  controverse.  Beaucoup  répon- 

Jent  que  non Un  grand   nombre  répondent   oui. 

\iiiil  Liguori  regarde  cette  opinion  comme  plus  pru- 
khk. 

CAS  V 


Dissolution  du  niariag;e 


Félicien  ayant  contracté  mariage  avec  Sylvie,  mais 
le  l'ayant  pas  encore  consommé,  après  avoir  dit  adieu 
non  épouse  et  au  monde,  pénétré  de  la  grâce  divine, 
-litre  dans  un  ordre  religieux  et  y  prononce  des  vœux 
îolenncis.  Sylvie  entre  elle-même  dans  une  congréga- 
tion de  femmes  et  prononce  devant  l'évcque  un  vœu 
>imple  de  chasteté.  Après  quelque  temps,  jici'dnnt  de 
<;i  i'crvcur,  Sylvie  sort  du  couvent  et  rentre  dans  le 
monde.  Alors  elle  se  rend  dans  un  pays  étranger,  et  se 
marie  avecllcrmann,  auquelellccaclie  toute  sa  vie.  Mais, 
informé  de  la  chose,  ilermann,  regardant  ^on  mariage 
comme  nul,  [envoie  Sylvie  et  se  dispose  à  contracter  un 
autre  mariage.  Mais  auparavant,  il  demande  l'avis  de 
m  coufessGur. 
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D.  I""'.  Des  vœux  religieux  aniiiil(3nt-ils  le  mariage? 

1).  2".  Le  mariage  de  Sylvie  avec  Ilerniann  esl-il  valable 
et  porriiis?  Que  penser  de  l'idée  d'IIermann  qui  songe  à  se 
remarier? 

R.  à  la  V  D.  Oui,  pourvu  que  le  mariage  ne  soit 
que  coiiclii  et  non  pas  consomme. 

R.  à  la  2"  D.  Ce  mariage  est  valable.  Mais  Sylvie  a 
péché  gravement  en  se  mariant,  parce  qu'elle  a  violé 
son  vœu  de  chasteté  par  lequel  elle  était  liée.  Elle 
aurait  dû  demander  une  dispense  du  pape.  Quant  à 
Ilermaiin,  dont  le  mariage  est  valable,  il  ne  peut  se 
remarier.  Qu'il  vive  donc  en  paix  avec  Sylvie. 


CAS    YI 

iSéiiaratiou  de  lit  et  d'habitation 

Marccllin  obtient  d'être  séparé  de  son  épouse  convain- 
cue d'adultère  en  justice;  il  se  décide  à  entrer  en  Reli- 
gion, et  reçoit  successivement  les  ordres  sacrés.  Mais  à 
peine  avait-il  l'ordination,  que  son  épouse  prouve  son 
innocence  en  justice,  et  ordonne  à  son  mari  de  rentrer 
avec  elle. 

D.  Marcel  lin  esl-il  tenu  de  rentrer  avec  son  épouse  el  de 
vivre  maritalement  avec  elle? 

11.  Oui,  parce  que  son  épouse  privée  injustement  de 
ses  droits  peut  les  revendiquer.  Donc,  si  elle  les  reven- 
dique, il  laut  les  lui  rendre.  Marcellin  doit  donc  être 
rendu  à  la  vie  laïque.  Mais  puisqu'il  a  iait  promesse  de 
chasteté  en  recevant  l'ordre,  il  ne  pourra  réclamer  le 
devoir,  et  devra  seulement  le  rendre.  Mais,  pour  rendre 
au  sacerdoce  le  respect  qui  lui  est  dû,  il  devrait  prier  sa 
femme,  môme  l'engager  avec  instance,  pour  qu'elle 
abandonnât  ses  droits  et  laissât  son  mari  tranquille. 
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Valeur  des  cnip6clieiuents 

La  jeune  CéiinCj  dans  je  ne  sais  quelle  circonstance, 
iîtrouvaiil  involontairement  en  état  trivrcssc,  est  désiio- 
iùréepar  Titius.  Plusieurs  années  après  Céline,  qui  ne 
ïdoiite  en  rien  de  la  chose,  se  marie  avec  Gains,  frère 
je  Titius.  Dans  la  suite,  ayant  appris  l'affaire  de  la  bou- 
de même  de  Titius,  elle  doute  beaucoup  de  la  validité 
iesoii  marin^^fo.  Elle  va  trouver  en  toute  hâte  le  curé 
Cermain,  ctlui  faitpart  de  sondoule.Mais  lui  :  Ne  crains 
fien,ma  lille,  dit-il,  il  n'y  pas  de  peine  oii  il  n'y  a  pas 
Haute,  et  de  plus  une  loi  qu'on  ignore  ne  peut  nous 
lier. 

II.  Qinâ  ? 

R.  Le  curé  Germain  a  fait  une  erreur  honteuse  et 
^Tossièrc;  il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  la  peine,  mais  de 
liloi  de  l'Eglise  qui  annule  le  mariage;  celui  de  Céline 
n'est  donc  pas  valable  et  ne  peut  le  devenir  que  par 
me  dispense.  Il  faut  renvoyer  Germain  à  l'élude  de  la 
Iliéologie  morale. 

CAS    VI 

Erreur 

D.  Quelle  erreur  fait  obstacle  à  la  validité  du  mariage? 
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R.  C'est  la  seule  erreur  toucliant  la  personne,  parce 
qu'elle  seule  enlève  la  liberté  sur  l'objet,  la  substance 
du  contrat.  Excepté  si  la  qualité  se  confond  avec  la 
substance,  comme  si,  par  exemple,  on  avait  cru  épou. 
ser  la  fille  aînée  du  roi  ;  ou  si  la  qualité  était  la  cause 
déterminante,  et  qu'on  plaçât  la  qualité  (par  exemple, 
la  noblesse)  d'abord,  la  personne  ensuite,  ou  que  la 
qualité  fût  une  condition  sine  qiia  non. 

CAS   XIII 

Vue  femme,  sœur,  fllle,  épouae  de  son  raari 

Ludiniillc,  veuve,  d'une  famille  noble,  éprise  d'un 
amour  bonteux  pour  son  propre  fils  Jules,  s'aperçoit 
qu'il  va  coucber la  nuitavec  la  servante.  Alors  elle  conçoit 
un  dessein  abominable.  Elle  trouve  un  prétexte  pour 
envoyer  sa  servante  ailleurs,  et  se  glisse  dans  son  lit, 
Jules,  ne  soupçonnant  rien,  arrive  à  l'Iieure  conve- 
nue, et  sans  le  savoir  accomplit  avec  sa  mère  un  in- 
ceste affreux.  Ludimille  devient  enceinte.  Son  fils,  ce- 
pendant, séjourne  quinze  ans  pour  alTairos  de  com- 
merce dans  des  pays  éloignés.  En  son  absence,  Ludi- 
mille met  secrètement  au  momie  une  lillc  (pi'elle  con- 
fie d'abord  à  une  nourrice,  et  qu'elle  reprend  ensuite 
dans  sa  maison  comme  une  enfant  abandonnée.  Jules, 
rentré  cliez  lui,  s'éprend  d'amour  pour  cette  jennetille... 
Il  demande  à  sa  mère  (luelle  est  sa  condition  et  suii 
pays.  Sa  mère  lui  répond  que  c'est  une  enfant  de  la 
plus  basse  naissance,  et  que  par  piété  elle  a  recueillie 
et  élevée.  Le  fils  sentant  sa  passion  se  dévL'lo|iper,  déclare 
à  sa  mère  qu'il  veut  l'épouser.  La  mère  refuse  obstiné- 
ment, parce  qu'une  pai'eille  alliance  désiionorerait  la 
famille,  la  jeune  fille  n'ayant  ni  forlun(3,  ni  naissance, 
Jules  s'enlcle  et,  malgré  sa  mère,  contracte  un  mariage 
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sn  règle,  et  s'unit  avec  la  jeune  fille.  Le  père  vrai  et  na- 
mrela  donc  épousé  sa  fille  ;  le  frère  germain,  sa  sœur 

|jerniainc. 

D,  Une  dispense  peut- elle  être  obtenue  du  pape?  Les 
bpoux  doivent-ils  être  avertis  de  se  séparer? 

(La  réponse  est  peu  intéressante.  Ce  qui   est  inté 
Ifjssant,  c'est  ce  petit  roman  de  lubricité  monacale.  Du 
Irejte,  pas  un  mot  d'indignation,  et  le  casuiste  recom- 
iiande  le  silence.) 

CAS  XIV 

Parenté  «spirituelle 

Silver,  homme  marié,  a  eu  un  enfant  adultérin  avec 
sascrvante  Lucie;  do  crainte  de  scandale,  il  l'a  baptisé 
iecrèlenicnt,  puis  exposé  à  la  porte  de  l'iiôpital.  Sa 
fiinme  morte,  il  épouse  Lucie. 

f).  ()\iii  penser  de  ce  mariage  ? 

R.  Il  est  nul,  car  Silver,  en  baptisant  l'enfant  qu'il 
aeiide  Lucie,  a  contracté  avec  celle-ci  la  parenté  spiri- 

luelle. 


CAS    XVI 

Affinité. 

Albin,  fiancédeBlandine,  a  eu  des  raj)porls  avecCallie* 
line,  cousine  de  Blandine  au  deuxième  et  troisième  de- 
jé mixte.  Nonobstant,  il  épouse  Ulandirie. 

Celle-ci  morte,  il  épouse  Agatlie,  cousine  an  deuxième 
ilegré  de  Catherine,  et  au  troisième  de  Blandine, 

D.  jf*.  Que  penser  de  ce  double  mariage? 

D.  2^  Qui<l^  si  Albin  n'avait  pas  consommé  le  premier? 
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R.  à  hi  r^  D.  Lo  |trrniier  niaringc  est  vîilnl)lc,  pai^çg 
que  les  rapports  illiritrs  ne  conslituent  eiupoiliemeat 
que  jus(pi'iiu  dcuxiènic  degré. 

Le  second  est  nul,  et  pour  deux  raisons,  que  Ton  en- 
visage,  soit  les  rapiiorts  licites,  soit  les  rapports  iHj. 
cites.  1"  Les  rapi)oits  illicites,  puisque  Agathe  itiit 
parente  an  deuxirmc  degré  de  Blandine.  2°  Les  rapnoris 
licites,  [)uisqu'ils  empêchent  le  mariage  jusipi'au  qua. 
trié  me  degré. 

U.  à  la  2"  D.  Le  mariage  ne  serait  pas  valide,  pour 
la  première  laison... 

CAS    XVIII 

llonnè<eté 

I.  Kilian,  en  allant  voir  Rosalie  qui  lui  est  nancée, et 
qu'il  a  séduite,  scpo'inet  des  Jauiiliarltcs  avec  Eui)lié- 
mie,  sœur  de  celle-ci,  qui  '^eu  après  devient  enceinte. 
Coiiendatit  Rosalie  lond)e  r  et  meurt.  Pourcacher 
son  crime  et  éviter  le  d'  jr,  Kilian  épouse  aussitôt 
Eujdu'mie. 

II.  Daniel,  fiancé  avec  Eulalie,  a  péché  avec  Anna,  sœur 
de  celle-ci.  Eulalie  a[>prenant  que  sa  sœur  est  devenue 
enceinte,  abandonne  ses  droits,  pour  que  sen  Fiancé 
puisse  épouser  Anna  et  sauver  l'honneur  de  la  famille. 

D.  1°  Le  mariage  de  Kilian  et  d'Euphéniie  est-il  valable'.' 
D.  2°  Quid^  de  celui  de  Daniel  et  d'Anna? 

R.  à  la  1"^®  D.  Le  mariage  de  Kilian  avec  Euphémie 
n'est  pas  valable  pour  deux  raisons  :  d'abord  il  y  a 
empêchement  venant  de  l'alliance,  ensuite  empêche- 
ment venant  de  la  morale  publique. 

R.  à  la  2°  D.  Le  mariage  de  Daniel  avec  x\nna  n'est 
pas  valable  à  cause  de  l'empêchement  de  morale  publi- 
que venant  des  promesses  ^précédentes  avec  Eulalie. 
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CAS    XX 

Crime 

Mnrfial,  sa  femme  étant  gravement  malndc,  commet 

iiiuliillère  avec  Florinc,  en  lui  [)i'oinettant  le  mariiiye; 

Iflorinene  sait  pas  qu'il  est  marié.  Sa  l'emnie  morte,  et 

le  mariage  [)roniis  accompli,  Martial  commet  un  nouvel 

Isdiillcre   avec    Mœvia.    Voyant  celle-ci  enceinte,   il 

empoisonne  sa  nouvelle  épouse,  pour  pouvoir  éponser 

lœvia,  et  garder  sa  bonne  réputation. 

D.  Les  deux  mariages  sont-ils  valables? 

R.Lc  mariage  de  Martial  avecFlorine  est  valable,  parce 
que  celle-ci,  ignorant  que  son  époux  était  déjà  marié,  a 
commis  un  adultère  non  en  principe,  mais  en  pratique 
ieiilcincnt 

Le  mariage  postérieur  du  même  Martial  avec  Mœvia, 
est  aussi  valable  puisqu'il  n'y  a  eu  aucun  empêcliement. 
11  n'y  en  a  pas  eu  venant  de  l'adultère  seul,  puisqu'il 
manque  la  promesse  du  mariage.  11  n'y  en  a  pas  eu  venant 
(le  l'homicide  seul,  puisqu'il  manque  la  coopération 
mutuelle.  Il  n'y  en  a  pas  eu  venant  dos  deux,  puisque 
)Iarlial  ji'a  pas  manilesté  à  sa  complice  l'intention  de 
l'épouser,  etque  cette  manifestation  est  considérée  comme 
plus  probablement  nécessaire. 


CAS    XXI 

Crime 

Léonilla,  dégoûtée  de  son  mari  trop  vieux  et  accablé 
d'infirmités,  ayant  cent  fois  souhaite  sa  mort,  un  jour 
enfermée  dans  sa  chambre  se  met  à  crier:  «  Grand  Dieu! 
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sij'étaisdoiic  enfin  délivré  de  cette  peste  terrible,  comme! 
j'éj)Ouserai  avec  plaisir,  en  place  de  ce  vieillard  dôffoû.  J 
tant,  mon  jeune  domestique!  »  Ce  dernier,  entendant 
cela,  se  rend  vers  le  lit  du  vieillard,  et  l'aide  à  mourir 
plus  vite.  Puis,  laissant  passer  le  lemps  du  deuil  il 
épouse  Léonilla. 

D.  Le  mariage  est-il  valable? 

R.  Ce  mariage  est  valable,  parce  qu'il  n'y  a  pasniaclii- 

nation  de  mort,  ni  consentement  réciproque  pour  l'aiiepé. 
rir  le  mallicureux  vieillard.  Car,  bien  que  Léonilla  ait 
proféré  des  plaintes  qu'entendait  son  domestique,  était 
manifesté  le  désir  de  se  remarier,  il  n'est  pas  intervenu 
de  consentement  mutuel  pour  la  mort  de  son  mari,  et 
en  réalité  le  domeslique  a  tué  son  maître  à  l'insii  de 
sa  maîtresse,  il  n'y  a  donc  a\icun  omi)0('beuient  venant 
de  riiomicide.  Donc  leur  maii;'^^';  est  valable. 

CAS  XXII 

Oîmc 


Donat  n  amené  à  commoitro  l'adiill^re,  en  lui  faisant 
une  feinte  prôinesiîode  mariage,  Méhinie,  femme  inariéo. 
Le  mari  de  celle-ci  meurt  et  la  laisse  liérilière  de  ses  liieiis. 
Donat,  pour  obtenir  ces  rieliesses,  célèbre  le  innriai;o 
promis,  mais  bientôt,  se  fàcliantavec  son  ("pousc,  il  la 
quitte,  et  ayant  entendu  parler  de  rempèfluMncnt  qui 
vient  du  crime,  il  consulte  son  confesseur,  et  lui 
demande  s'il  peut  convoler  à  de  nouvelles  noces? 

1).  Y  a-t-il  un  cmpècliemont? 

11.  Non,  le  maria,iLre  est  valide,  puisque  la  proiue.v'^e 
de  mariage  n'a  été  que  feinte,  et  qu'une  promesse  ieinte 
n'est  pas  une  vraie  juomesse.... 
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CAS  XXIII 

Crime 

I.Evrald,  homme  marié,  ignorant  que  Julie  l'est  aussi, 
l'jmène  au  crime  sous  promesse  de  l'épouser,  s'il  estlui- 
,]]êmc  libéré  de  sa  chaîne.  Julie  accepte.  Bientôt  tous 
Jeux  deviennent  libres,  et  s'unissent  en  mariarçe. 

H.  Léolrild,  célibataire,  sollicite  à  l'adullère  Tarsile, 
mariée  à  Paulin,  et  lui  promet  le  maringe  si  son  mari 
meurt.  Tarsile  se  laisse  séduire,  mais  ne  promet  rien 
et  se  tait.  Paulin  meurt,  et  le  mariage  a  lieu. 

D.  l"".  Y  a-t-il  un  empêchement  de  crime  dans  le  pre- 
mier cas  ? 
D.  2^  Quid,  de  la  valeur  du  mariage  dans  le  second? 

R.  à  la  r®  Z).  Il  y  a  eu  empêchement  de  crime, 
puisqu'il  y  a  eu  adultère  formel,  et  promesse  de  mariage 
acceptée... 

R.  à  la  2°  D.  Le  mariage  est  valable...  puisque  Tar 
sile  n'a  pas  accepté,  tout  en  abandonnant  son  corps... 
Il  ne  faut  pas  induire  de  eon  silence  (ju'elle  acceptait, 
mais  bien  qu'elle  était  mue  par  son  désir  libidineux. 

CAS  XXIV 

Criuic 

Chrysanle  a  promis  à  Flavie  (|ui  est,  d('jà  iiiariéc,  de 
repenser  a[)rès  la  mort  de  son  mari.  Puis,  épris  d'amour 
pourRuIine,  il  Tépousc.  Ainsi  marié,  Chry.-nnte  com- 
met un  adultère  avec  Fiavie.  Puis,  il  arrive  que  Chry- 
snnte  perd  sa  iémme  et  Flavie  son  époux.  Ils  se  con- 
solent de  leur  deuil  par  la  joie  d'un  nouveau  mariage. 
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D.  Ce  mariage  est-il  valide  ? 

R.  Il  n'y  a  aucun  empêchement  à  ce  mariaiïe;  pour 
qu'il  existât,  il  faudrait  la  réunion  d'un  adultère  pt 
d'une  promesse  de  mariage.  Ce  qui  n'arrive  pas  dans 
ce  cas.  Car  la  promesse  faite  à  Flavie  par  Chrysanten 
été  rétractée  avant  l'adultère,  du  moins  implicitement 
lorsqu'il  s'est  marié  avec  Rufîne,  après  avoir  promis  l 
Flavie,  et  avant  d'avoir  commis  l'adultère.  Il  n'y  a  donc 
pas  eu  en  môme  temps  adultère  et  promesse  de  mariage 
Donc  le  mariage  est  valable. 


CAS  XXVI 

Crainte 

Léonard,  après  avoir  fait  vœu  de  chasteté,  a  désho- 
noré Yéroiiiquo  en  lui  promettant  le  niaiiage.  Puis 
il  refuse  de  tenir  sa  promesse,  alléguant  sou  vœu. 
Albéric,  frère  de  Véronique,  étudiant  en  Ihéulogie, 
déclare  que  Léonard  est  obligé  de  demander  une 
dispense,  qu'on  peut  môme  célébrer  le  mariage  sans 
dispense,  le  vœu  de  chasteté  ne  liant  plus  Léonard. 
Mais  deux  autres  frères  de  Véronique,  ne  connaissant 
rien  à  la  théologie,  ont  recours  à  un  autre  genre 
d'argument,  aux  menaces  les  plus  terribles,  si  Léonard 
n'épouse  pas  au  plus  vite  Véronique.  Que  fera  le  mal- 
heureux ?  Pour  éviler  de  plus  grands  malheurs,  il  se 
marie  avec  Véronique. 

D.  1'".  Léonard,  malgré  son  vœu,  ctait-il  obligé  d'épouser 
Véronique? 

D.  2°.  Le  mariage  est-il  valable,  et  que  faut-il  faire? 

R.  à  la  1"  D.  Non,  pour  deux  motifs  :  1**  La  pro- 
messe de  mariage  faite  après  son  vœu,  n'avait  aucune 
valeur,  et  par  suite  ne  le  liait  pas.  Léonaid  n'a  pupro- 
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Licltre  à   une  créature  humaine,  ce  qu'il  avait  déjà 
(Oiisacré  à  Dieu  par  un  vœu. 

/î.  à  la  l'D.  Le  mariage  paraît  sans  valeur.  Si  Léo- 
ijurJ,  contraint  par  les  menaces,  n'a  donné  qu'un 
L'oiisentement  fictif  en  simulant  la  célébration  du  ma- 
fiage,  celui-ci  n'a  aucune  valeur,  c'est  clair.  Or,  en 
l'absence  de  conscnlement,  il  ne  peut  exister  de  con- 
trat. S'il  a  donné  un  vrai  consentement,  le  mariage 
est  encore  sans  valeur,  comme  contracte  par  suite 
d'une  crainte  violente,  car  la  crainte  inspirée  par  les 
frères  de  Véroni(jue  pour  pousser  Léonard  au  mariage, 
a  été  grave  et  injuste ,  du  moins  comme  mode  de 
réparation.  Il  en  serait  autrement  si  les  frères  de  la  jeune 
lilie eussent  fait  des  menaces  à  Léonard,  non  pas  en  vue 
Jii  mariage,  mais  pour  venger  leur  honneur,  et  si  Léo- 
nard eût  consenti  sérieusement  au  mariage  pour  les 
lalrner.  Alors  la  crainte  ne  serait  plus  injuste,  c'est-à- 
dire  ayant  pour  but  de  pousser  au  mariage. 

CAS   XXXIII 

9Iariagcs  des  hérétiques 


Tarsille,  héréti({ue,  mariée  avec  Drusille,  aussi  héré- 
tique, dans  un  lieu  où  est  en  vigueur  la  loi  du  Concile 
de  Trente,  est  frappée  de  la  grâce  divine,  et  endjrasse 
la  vraie  foi,  malgré  son  mari  qui  reste  dans  son  erreur. 
Anxieuse,  elle  va  trouver  Bernard  confesseur,  et  lui 
demande  ce  quelle  doit  faire  :  «  Tu  dois  quitter  ton 
mari  à  cause  de  ton  salut  et  parce  que  ton  mariage  est 
invalidé,  lui  répond-il.  Tu  peux  aussi  te  marier  à  un 
autre.  » 

D.  Tarsillc  pourrait-elle  continuer  à  vivre  marilalenient 
avec  Drusille? 
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R.  Eu  principe,  on  doit  admettre  la  réponse  du  con-^ 
fesseur 


CAS   XXXIV 


Assistance  du  curé 


I.  Sabin,  malgré  ses  parents,  a  promis  lema^laoe  a 
Sabine.  Le  curé,  mandé  par  eux  pour  le  mariage,  et  en 
même  temps  prié  par  le  père  de  Sabin  de  ne  pas  leur 
prêter  son  assistance,  refuse  d'intervenir  tant  une  le 
père  s'y  opposera.  iMais  pendant  que  le  curé  célèbre 
la  messe  et  se  tourne  vers  le  peuple,  les  fiancés  se 
présentent  devant  l'nulelavec  des  témoins,  et  déclarent 
qu'ils  se  prennent  Tun  l'autre  pour  époux.  Puis  ils  se 
retirent  et  vivent  comme  deux  époux. 

Jl.  Gélule  ayant  fait  des  promesses  à  Clara,  l'aban- 
donne pour  épouser  Blandine.  A  cette  nouvelle,  le  curé 
Abundius  refuse  de  prêter  son  concours.  Que  feront 
Gélule  et  Blandine?  Ils  prient  un  de  leurs  amis 
d'inviter  le  curé  à  dincr,  avec  deux  amis  qui  serviront 
de  témoins.  Pemlrint  le  repas,  Gétule  et  Blandine  se 
présentent,  et  déclarent  devant  tous,  à  voix  hnule  '^l 
intelligible,  qu'ils  contractent  mariage  sur  le  champ. 
Le  curé,  stupéfait,  s'écrie  (|u'il  ne  songeait  pas  à  assister 
à  un  mariage,  et  qu'on  n'accomplit  pas  les  céréDionies 
sacrées  au  milieu  d'un  repas.  Sur  son  refus,  les  lianc.'î 
se  retirent  et  vivent  comme  de  vrais  époux. 

D.  Ces  mariaces  sont-ils  valables? 

y-/ 

R.  Dans  le  premier  cas  le  mariage  est  valable.  Car 
il  suffit  que  le  curé  ait  remarqué  que  les  fiancés  vou- 
laient contracter  mariage  en  sa  préscjice,  et  ait  compris 
que  le  consentement  était  rtciprocjue. 

Dans  le  second  cas,  il  est  au- si  valable  ;  parce  qu'il 
est  évident,  d'a])rè*  Its  circonstances,  que  le  curé  a 
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Ifrvi  de  témoin,  et  a  été  témoin  en  réalité,  connaissant 
Lyant  v\i  le  mariage. 

CAS  XXXVI 

Assistance  du  curé 

Certold,  homme  fort  riche,  célibataire,  a  l'hab: 
iiiie  chaque  année  de  se  rendre  dans  un  pays  tout  •- 
jjil  écarté,  pour  y  passer  le  mois  de  septembre.  Pro- 
liant de  l'occasion,  quoique  septuagénaire,  il  résolut 
lépouscr  Flavienne,  malgré  ses  parents  qui  convoi- 
taient son  héritage.  Il  voulut  célébrer  le  mariage  dans 
;,i  propriété,  à  l'époque  habituelle  où  il  s'y  rendait, 
OUI'  le  faire  avec  plus  d'éclat.  Le  curé  de  l'endroit, 
Dandé  par  lui,  bénit  le  mariage  et  prend  part  au  joyeux 
leslin.  Peu  après,  Bertold,  étant  sans  enfants,  meurt, 

instituant  son  épouse  héritière  de  tous  ses  biens. 
fais  ses  héritiers  légitimes  prétendent  que  Flavienne 
allait  pas  l'épouse  légitime  de  Bertold,  parce  que 
le  curé  a  prêté  au  mariage  un  concours  illégitime  et 
juele  niariiige  n'est  pas  valable. 

D.  Ce  mariage  est-il  valable? 

R.  Ce  mariage  n'(st  pas  valable,  parce  qu'il  faut 
DU  mois  de  domicile  légal  pour  se  marier  dans  l'endroit. 
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CAS  II 

Exposition  de  la  cause 

Nicetas  a  commis  le  crime  d'inceste  avec  deux  sœurs, 
Rufme  et  Laurence,  ses  cousines  aux  troisième  et  qua- 
trième degré.  Plus  tard,  voulant  épouser  Ruiiiie,  il 
demande  Ja  dispense  en  parlant  du  quatrième  degré, 
mais  taisant,  et  le  troisième,  et  ses  rapports  avec  sa 
fiancée  et  la  sœur  de  celle-ci.  Dans  une  autre  supplique, 
il  parle  seulement  d'un  empêchement  d'alliance  à 
cause  de  rapports  illicites.  Une  l'ois  marié,  il  déclare 
tout  cela  à  son  confesseur,  qui  ne  sait  que  penser  de  la 
validité  du  mariage. 

D.  Le  mariage  est-il  non  valable  à  cause  de  roiiiission  de 
la  circonstance  des  rapports  entre  fiancés? 

R.  Oui...  Donc  Nicetas  devra  adrssser  une  nouvelle 
demande  de  dispense,  et  en  attendant  s'abstenir  com- 
plètement du  mariage,  sans  réclamer  ni  rendre  le 
devoir  conjugal, 

CAS   III 

il^xposition    de   la   cause 

Gilbert  a  péché  avec  Delphine,  sa  cousineau  troisième 


^ 
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ju,Tré;  tous  deux  avaient  l'intention  d'obtenir  ainsi  plus 
lacilenieiit  la  dispense.  Ensuite,  il  demande  la  dispense 
j)Our  parenté,  en  déclarant  les  rapports  sexuels,  mais  en 
(iiivant  le  motif  qui  les  a  fait  établir.  Quand  il  est  marié, 
i^illiert  est  agité  par  les  scrupules  de  sa  conscience, 
,1  coiii'esse  ce  motif.  Le  confesseur  se  demande  s'il 
fjut  une  disj)ensc  nouvelle  pour  consolider  le  mariage. 

D.  Quelle  est  la  valeur  de  la  dispense  ? 

R.  La  dispense  est  sans  valeur,  et  le  mariage  nul 

Jiun  seul  des  fiancés  avait  eu,  en  contractant  les  rap- 
ports sexuels,  l'iiUention  d'obtenir  plus  laciiementladis- 
pense,  il  y  a  controverse  sur  la  validité  du  mariage. 

CAS   IV 

Dispense  subrep<tce 


1 


Fabius  et  Agnès,  cousins  au  second  et  au  troisième 
degré,  demandent  une  dispense  à  Rome  pour  se  ma- 
rier. Ils  aflirment  dans  leur  supplique  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  ensemble  de  relations  sexuelles.  La  dispense 
est  accordée  et  envoyée  au  curé  qui  doit  les  dispenser, 
si  leur  demande  s'appuie  sur  la  vérité.  Le  curé  examine 
les  fiancés  et  les  interroge  pour  savoir  s'ils  ont  eu  oui 
ou  non  des  relations  sexuelles  ensemble.  Ils  ré])ondent 
i|ue  non,  avant  la  demande,  mais  que  oui,  a|)i'ès  la 
■leraande.  Le  prêtre,  fort  embarrassé,  doute  de  la  vali- 
dité de  la  dispense.  En  outre,  voyant  tout  préj)aré  pour 
le  mariage  et  les  parents  déjà  arrivés,  il  est  de  plus  en 
plus  tourmenté. 

D.  Est-il  besoin  d'une  nouvelle  dispense/ 

R.  Il  faut  une  nouvelle  dispense,  si  les  relations  ont  eu 
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lieu  «avant  la  fulmination  ou  exécution  de  h  dispense.., 
if  en  serait  autrement  si  elles  avaient  eu  lieu  après 
jiarce  que,  la  dispense  accordée,  il  n'y  a  plus  d'incesle. 


CAS  V 

Dispense  subreptlce 

Quirinus  et  Germaine,  ignorant  qu'ils  sont  liés  par 
une  parenté  au  quatrième  degré,  ont  conirnis  le  crime 
honteux.  Ensuite,  ayant  eu  connaissance  de  cette 
li.iison,  ils  commettent  encore  plusieurs  iois  rinccste. 
Après  les  fiançailles  et  les  publications,  rempèclie- 
ment  les  arrête,  et  ils  demandent  une  dispense  au  Saint- 
Siège.  Mais  ils  indiquent  seulement  qu'ils  ont  eu  des 
rapports  sjiiis  connaîlie  leur  parente,  passant  sous 
silence  ceux  (ju'ils  ont  eus  ensuite.  Plus  tard,  ils  dou- 
tent de  la  vnlidilé  de  la  dis]  ense. 

I).  Quelle  est  la  valeur  de  la  dispense? 

R.  Elle  est  sans  valeur 

CAS   VI 


Dispense  oitreptrice 

Lonp:in  et  Pélagie,  cousins  au  troisième  degré,  se 
sont  fiancés  avec  l'intention  de  demander  la  dispense. 
€elui  qu'ils  chargent  de  la  libeller,  y  déclare  que  les 
fiancés  ont  en  des  rapports  honteux...,  ce  qui  n'était 
pas  vrai.  Le  curé  considère  celle  dispense  comme 
olircplrice  et  nulle,  et  remet  le  mnringi'  à  une  autre 
é-poque.  Mais  voici  que  les  fiancés  tombent  dans  le 
crime,  et  qu'il  en  résulte  un  enfant,  ils  demandent 
alors  une  nouvelle  dispense,  afin  de  légiliiner  leur  en- 
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fanl.  Mais  l'enfant   meurt,  la   dispense    obtenue,   [e 
mariage  non  célébré. 

l).  Quelle  était  la  valeur  de  ces  deux  dispenses? 

R.  Les  deux  dispenses  étaient  valables 

CAS  VII 

Dispense  pour  liaison  coupable  avec  récidive 


I.  Réculfe,  désirant  se  marier  avec  Martine,  de- 
mande une  di.'ïpense,  pfrce  qu'il  avait  péché  cliarnell;?- 
ment  plusieurs  fois  avec  une  cousine  au  deuxième 
degré  de  sa  fiancée.  iMais  avant  l'arrivée  d(;  la  dispense^ 
Réculfe,  en  raison  de  la  fragilité  humaine,  retombe 
dans  le  même  acte  avec  la  même  personne.  Le  coniés- 
sGur  se  demande  s'il  peut  donner  valeur  à  ^a  dis- 
pense. 

II.  iMarius  et  Anne,  cousins,  demandent  une  dispense 
au  Saint-Siège  pour  se  marier;  ils  avouent  qu'ils  oirt 
commis  l'inceste  ensemble.  Mais  après  avoir  obtenu  la 
dispense,  ils  recommencent  ;  ils  l'ont  conmiis  ainsi  et 
avant,  et  après  l'obtention  de  la  dispense.  A  cette  nou- 
velle, le  curé  ne  sait  s'il  faut  demander  une  autr<e 
dispense.  Cependant  présumant  la  validité,  il  bénit  leiu* 


mariage. 


1).  i''*'.  La  dispense  est-elle  valable  dans  le  premier  cas, 
nonobstant  la  rcpélition  des  relations  sexuelles? 

D.  2*  Serait-elle  valable,  si  Réculfe  avait  péché  de  nou- 
veau, après  le  lancement  de  la  dispense  ? 

D.  7)".  La  dispense  de  Marins  et  d'Anne  a-l-elle  été  vala- 
ble, tpioiqu'ils  aient  réitéré  l'inucste,  tant  avant  qu'après  le 
lancement  de  la  dispense? 

R.  à  la   i""*   D.  La  dispense  est  valable,  malgré  la 
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répétition  (les  rapports  sexuels.  La  raison  en  est  que 
Réculfo,  réitérant  le  péché  avec  la  même  parente,  n'a 
pas  contracté  un  double  empêchement... 

R.  à  la  2'  D.  Oui,  encore 

R.  à  lad'  D.  Oui 

CAS  X 

ReYalidation  du  mariage 

Dorothée,  fiancée,  a  péché  avec  le  frère  de  son 
fiancé.  Le  confesseur  lui  dit  qu'elle  a  créé  ainsi  un 
empccheinent  diriniant.  Nonobstant,  elle  se  marie  el 
vit  pendant  quarante  ans  avec  son  mari,  dont  elle  a 
plusieurs  enfants.  Enfin,  gravement  malade,  anxieuse 
pour  son  salut  éternel,  elle  ouvre  son  àme  au  oonl'es- 
seur.  Celui-ci  ne  sait  que  faire. 

D.  Le  confosseur  devait-il  avertir  la  pénitente  de  l'empê- 
chemcnt,  au  cas  où  celui  ci  aurait  été  tout  à  fait  ignoré? 

R.  Avant  tout,  le  confesseur  devra  interroger  pru- 
demment et  soigneusement  sa  pénitente,  pour  savoir 
si  le  péché  a  été  consommé,  ou  s'il  y  a  eu  onanisme, 
ou  si  le  complice  a  pris  des  précautions  pour  qu'il  n'en 
résulte  pas  d'enfant 


CAS  XI 


Re validation  du  mariage 


Cornélie,  mère  de  famille,  a  eu  pendant  dix  ans 
des  relations  honteuses  avec  Sylvain,  iîancé  de  sa  lille, 
avant  leur  mariage.  Elle  soupçonnait  fortement  que 
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[c'était  un   empêchement  à   ce  mariage,  mais  n'osa 

Ijjniais  l'avouer.  Enfin,  tourmentée  par  sa  conscience, 

L||cfait  une  confession  générale  et  avoue  toute  l'affaire. 

pe  là,  grand  embarras  du   confesseur;   Cornélie   ne 

voudrait  pas  que  sa  fille  eût  connaissance  de  ses  an- 

I  tiennes  relations.  Si  le  confesseur  pouvait  obtenir  une 

Nispense  secrète,  comment  faudrait-il   l'appliquer   à 

l'un  des  deux  époux,  ou  à  tous  les  deux  ? 


CAS  Xil 

Rcvaltdation  du  mariage 

Ranulfe  etTarsile  ont  conclu  un  mariage  clandestin, 
c'est-à-dire  seulement  civil,  et  sont  restés  de  longues 
années  dans  cette  situation  déplorable.  Enfin,  ensuivant 
des  exercices  spirituels  dans  sa  paroisse,  Tarsile,  vive- 
ment frappée  par  un  sermon  sur  le  jugement  de  Dieu, 
revient  à  de  meilleurs  sentiments,  et  désire  vivement 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 

Mais  lianulfc  quoique  instamment  pressé  par  son 
épouse,  refuse  d'aller  à  l'église,  où  il  n'a  pas  mis  les 
pieds  depuis  vingt  ans.  Le  curé  va  trouver  notre  homme 
avec  deux  missionnaires  pour  l'engager  à  changer  de 
résolution,  mais  en  vain  :  «  Laissez-moi  tranquille,  ré- 
pond-il, je  suis  marié  suffisamment  l  je  vis  content  avec 
mon  épouse  et  nedésire  rien  déplus.  »  Ayant  reçu  cette 
réponse  malheureuse,  le  curé  se  retire  avec  ses  com- 
pagnons. 

D.  Que  penser  de  la  conduite  du  curé  et  qu'aurait-il  dû 

faire? 

R.  Il  fallait  engager  Ranulfe  à  renouveler  son  con- 
sentement en  présence  du  curé  et  des  deux  mission- 

45. 
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naircs,  témoins  de  la  chose,  ce  qui  eût  pu  facilement 
être  obtenu,  comme  il  résulte  de  ces  paroles  :  «  Je  yjs 
content  avec  mon  épouse.  »  Pourquoi  n'y  ont-ils  pas 
pensé?  Ils  ont  manqué  de  perspicacité.  Mais  si  Ranulfe 
avait  refusé  de  renouveler  son  consentement?  Il  auraiti'allu 
l'engagera  le  faire  ailleurs  par  procuration,  ou  à  re- 
courir à  une  dispense. 


î  i 


CAS  SUR  lA  DIRECTION  DES  ÉPODl 
CAS  I 

Obligation  de  remplir  ses  devoirs 

I.  Ursule,  l'cmme  mariée,  craignant  les  douleurs  de 
reiifanleuicnl  et  les  ennuis  de  rallaitemenl,  se  décide  à 
reluser  à  son  mari  d'accomplir  le  devoir  conjugal.  Ne 
voulant  pas  changer  de  résolution,  elle  ne  peut  obtenir 
l'absolution  de  son  conlcsseur. 

II.  Germaine,  mère  di;  l'amille,  refuse  également,  parce 
([uolle  a  déjà  une  l'amille  trop  nombreuse,  et  qu'elle  est 
lort  pauvre.  Il  vaut  mieux,  dit-elle,  ne  pas  m.eltre  au 
monde  des  enfanls  que  de  les  vouer  à  la  misère. 

m.  Agnès  refuse  aussi,  parce  qu'elle  sait,  et  par  sa 
propre  expérience,  et  |)ar  une  consultation  des  médo 
cins,  qu'elle  ne  ],)ent  eid'anler  sans  s'ex[)oser  à  un  danger 
de  iiioi'l. 

IV.  Vicloiie  est  fort  alTligée  j)arce  (jue  tous  ses 
l'rilaiils  sont  morls  ;  elle  ne  veut  plus  en  mettre  au 
monde,  et  refuse  à  son  mari  le  devoii-  conjugal. 

V.  Tècle  a  la  conscience  fort  tourmentée  |)arce  (jue 
son  mari  s'acijuiUe  souvent  du  devoir  conjugal  d'une 
manière  véiuclleiiioit  coupable,  par  exem[)le,  en 
se  plaçant  dans  une  position  conliaire  à  la  nature. 

D.  Que  faut-il  [lenser  dans  ces  dilierenU  cas? 

1"  Ursule  n'est  pas  exempte  de  pécué,  et  de 
péché  grave  ;  son  confcssciii'  a  l»ien  faii  lie  ini  i'eluser 
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l'absolution.  Car  une  épouse  ne  peut  être  excusée  de  I 
rendre  le  devoir  à  cause  des  incommodités  ordinaires 
de  l'accouchement  ou  de  Tallaitement,  ni  par  des  dou- 
leurs médiocres,  ou  même  fortes,  mais  non  continues 
par  exemple  des  maux  de  tète  pendant  plusieurs  mois 
après  les  couclies,  ni  à  cause  dr  l'affaiblissement  de  sa 
santé,  parce  que  tout  cela  fait  partie  des  char^^cs  dh 
mariage.  Et  la  femme,  par  la  puissance  du  contrat,  en 
livrant  son  corps  dans  le  but  de  la  génération,  a  élé 
censée  s'obliger  à  supporter  toutes  les  inconnnudités 
qui  accompagnent  ou  suivent  la  génération. 

2°  Germaine  ne  peut  être  dispensée  du  devoir  con- 
jugal que  par  le  consentement  de  son  mari.  La  raison  en 
est  que  la  procréation  des  enfants  est  le  but  principal  du 
mariage,  et  qu'il  comprend  tous  les  inconvénients  qui  ne 
sont  pas  extraordinaires.  Autrement,  la  femme  pourrait 
trop  facilement  et  trop  souvent  décliner  le  devoir,  au 
grand  ennui  du  mari,  et  au  risque  pour  lui  d'inconti- 
nence. Germaine  devait  penser  à  ces  inconvénients  avant 
de  se  marier;  mnintenaut  elle  doit  les  sui)\)orter.  Qu  clit 
se  confie  à  la  Providence. 

3°  Il  faut  pardonner  à  Agnès. Une  femme  réduite  à 
de  telles  extrémités,  n'est  pas  tenue  de  rendre  le  de- 
voir, car  son  accomplissement  ne  peut  pas  être  exigé 
en  face  d'un  grave  dommage  ;  car  la  femme  (jui  se 
marie  n'est  pas  censée  s'obliger  à  des  charges  tout  à 
fait  extraordinaires,  et  à  riscjuer  sa  vie  pour  oljcir  à 
son  mari.  Mais  le  plus  souvent,  il  ne  faut  pas  tenir 
compte  des  douleurs  du  premier  accouchement,  qui 
sont  habituellement  très  fortes. 

4°  Il  ne  faut  pas  inquiéter  Victoire  en  principe,  si 
ce  malheur  résulte  de  quelque  vice  de  constitution  qui 
rende  l'accouchement  difficile,  compromette  la  vie  du 
fœtus  avant  cju'i   vienne  au  monde...  Mais  il  faut  faire 
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Ljreption,  si  le  rofns  du  devoir  doit  entraîner  des  que- 
Ifelle?  entre  les  éponx. 
5"  One  répondre  à  Tècle?  En  principe  elle  doit  être 
liîpensce  de  son  devoir,  parce  que  l'acte  conjugal 
praliqué  de  la  sorte  est  illégitime.  Or,  uu  mari  ne  peut 
iexiiier  un  acte  illégitime.  Cependant  on  peut  perm.eltre 
à  l'épouse  d'accomplir  son  devoir  de  la  sorte,  par  quel- 
,]iie  motif  raisonnable,  par  exemple,  si  le  refus  en- 
liaînc  des  désagréments  notables  ;  par  exemple,  outrage 
(le  la  part  du  mari  (Saint  Liguori). 

CAS  II 

Obstacle  au  devoir  conjugal 

I. Lconie,  jeune  lillede  vingt  ans,  a  prononcé  un  vœu 
j)eipéluel  de  chasteté.  Plusieurs  années  après,  poussée 
par  ses  parents,  elle  accepte  de  tout  cœur  un  mariage 
lavorable  cpii  se  présente.  Mais  elle  songe  à  son  vœu,  et 
n'ose  en  parler  à  personne.  Nonobstant,  elle  se  marie; 
mais  alors  connnence  son  embarras.  Elle  se  décide  à 
éerclier  un  moyen  de  se  délier  de  son  engagement  ; 
mais  en  attendant,  elle  est  forcée  d'accomplir  son  devoir 
Conjugal,  et  même,  pour  plaire  à  son  mari,  elle  le 
léclaine  quelquefois.  Enlin,  tourmentée  par  sa  con- 
science, elle  va  trouver  son  confesseur  et  avoue  tout, 

II.  Rosalie,  mariée  de  bonne  foi,  a  bientôt  des  doutes 
au  sujet  de  quelque  empêchement  venant  d'une 
alliance.  Elle  continue  cependant  à  habiter  avec  son 
mari,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  assurée  de  la  nullité  de  son 
mariage.  Lorsqu'elle  en  a  la  certitude,  elle  demande  à 
son  confesseur  ce  qu'elle  doit  faire  :  «  Lui  refuser 
tout  commerce,  répond  celui-ci,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayoz  obtenu  une  dispense.  »  Mais  ce  conseil  a  un  résul- 
tat déplorable.  Rosalie  est  amenée  à  accorder  le  devoir 
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conjugal  à  son  mari  furifiiix;  elle  est  menacée  del 
violences  terribles,  inêrne  de  mort,  et,  pour  sorthl 
d'un  tel  embarras,  elle  obéit  à  son  mari. 

D.  l'*.  Que  doit  fiiiro  le  confesseur  dans  le  premier  casi 
Doit-il  permettre  à  Lcoiiie  de  demaiulcr  et  de  remplir  le  de. 
voir  conjugal,   sur  les  instances  de  son  mari,  jus(|irù  ce| 
qu'elle  suit  dispensée  de  son  vœu? 

D.  2^  Rosalie  doit-elle  remplir  le  devoir  conjucral  pour! 
éviter  un  mauvais  traitement  ou  même  un  dan;^cr  do  mon' 

D.  5®.  Peut-elle  du  moins  avoir  une  attitude  passive? 

R.  à  la  1"  D.  i°  Léonie  ne  peut  demander  nj 
remplir  le  devoir  conjuiL^Ml  pendant  les  deux  |)rciiiiers 
mois,  depuis  la  célébialion  du  mariage,  si  ce  tonins 
n'est  pas  encore  écoulé.  C/est  que,  pendant  ce  lomns, 
les  époux,  eh  vertu  d'un  jirivilègc  divin  reconnu  par 
l'Églisp,  sont  dispensés  de  lobligalion  d'accomplir  leur 
devoir  conjugal,  afin  de  voir  s'ils  voudraient  embrasser 
l'état  religieux.  2°  Léonie  peut  remplir  son  devoir  après 
cet  espace  de  temps,  pour  satisl'aire  aux  droits  de 
son  époux  ;  mais  elle  ne  peut  le  demandei'  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  dispensée  de  son  vœu,  parce  ([u'elle  le 
violerait.  5*^  Mais  elle  doit  s'abstenir  si  Taulre  y  con- 
sent, ou  a  perdu  le  droit  de  l'exiger,  par  exemple  à  la 
suite  d'un  adultère  ou  d'un  inceste. 

R.  à  la  2°  D.  Non,  absolument;  parce  que  la 
nullité  du  mariage  étant  reconnue,  l'acte  conjugal  serait 
une  fornication,  ce  qui  est  un  mal  intrinsèque,  d  ce 
qui  n'est  jamais  permis,  même  pour  éviter  la  mort. 
Et  peu  imj)orte  que  le  mari  ignore  renq)èclicmenl  de 
Lonne  loi  et  pense  être  dans  son  droit,  [larce  que  le 
mariag»^  étant  nul,  il  n'a  aucun  droit,  bien  qu'il  croie 
en  avoir. 

R.  à  la  5"  D,  Il  y  a  controverse.  Ce  qui  revient  à 
examiner  si   une  ierr-me  accablée  par  la  violence  doit 
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iliitût  se  laisser  tuer  que  violer.  Il  y  a  deux  opinion.^ 
Labiés  :  la  première  répond  non,  parce  ijue  la 
lljflinie,  en  restant  passive  coopère  à  un  acte  mauvais, 
jliinsèquemcnt.  La  deuxième  répond  oui,  parce  que 
jfcmme  restant  passive,  n'agit  pas,  mais  seulement 
\0  un  motif  très  grave,  par  crainte  de  la  mort,  ne 
lit  au3une  résistance  extérieure  et  refuse  tout  consen- 
Ijinent  intérieur  ;  ea  laissant  l'aire  elle  ne  coopère  pas 
jd  principe,  mais  seulement  en  fait,  et  se  trouve 
iofllsamment  excusée  par  la  crainte  de  la  mort.  Mais 
jadoit  supposer  toujours  qu'elle  ne  court  aucun  dang<yi 
le  consentir  au  plaisir  charnel. 

Objections.  —  Si  la  femme  peut  rester  passive 
j'après  celle  opinion  probable,  elle  peut  simplemcnv 
accomplir  le  devoir  conjugal,  |)uisque  pour  la  femme 
(cst  rester  dans  une  situation  passive. 

Je  nie  la  conséquence  el  la  similitude,  parce  (juo 
aniline  on  dit  communéiiicnt,  accomplir  son  devoir 
n'est  pas  du  tout  la  mémo  chose  que  rester  passif,  car 
tn accomplissant  son  devoir  on  coopère  à  l'acte,  puis- 
iiii'on  donne  son  consenlemeiU  à  l'acte  du  mari  cl 
iju'on  i^oumcl  iVaiichement  sou  corj)s  à  !^a  volonté; 
tiiiidis  (ju'uiie  l'ennne  rcsiaril  passive,  d'après  ce  qu'on 
,ulit  :  P  Ne  donne  pas  son  conscnlemetit  à  l'acte  du 
inari;  2°  refuse  toujours  de  consentir  au  plaisir;  5" 
De  cède  (pi'à  la  force,  et,  sciilcnicnt  à  cause  d'une 
iTiinle  très  grave,  ne  fait  aucune  résistance  extérieure. 

CAS  111 

Obstacle   au   devoir  conjtig'al 

Basilisse,  fenune  pieuse,  s'étaiil  mariée,  résolut 
Je  rester  chaste,  autant  que  possible,  sans  porlei' 
ilteiiile  aux  droits  de  son  mari.  Lilc  jtroiionce  un  v(i3U 
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à  ce  sujet.  Mais  ensuite,  elle  se  demande  comment  elle 
peut,  et  si  elle  doit,  y  rester  fidèle  ;  peut-elle  se  montrer 
caressante  envers  son  mari  et  lui  fournir  ainsi  l'occa- 
sion  de  réclamer  le  devoir  conjugal?  Mais  elle  estsii 
attachée  à  son  vœu  ({u'elle  ne  veut  le  rétracter  en  au-l 
cunc  Itiçon.  liiparque,  son  mari,  prenant  le  chemin 
contraire,  se  souille  en  secret  par  l'adullère  cl  même 
par  l'inceste,  avec  la  cousine  de  sa  femme  Dasilisse. 

D.  1".  Comment  peut-on  perdre  le  droit  de  réclamer  le] 
devoir  conjugal  ? 

D.  2'.  Un  époux  peut-il  se  lier  par  le  vœu  de  ne  point 
réclamer  ce  devoir? 

D.  3^  Que  penser  de  ces  cas? 

R.  à  la  V'^D.  On  perd  le  droit  de  réclamer  ce  devoir: 

1**  Piir  l'adultère.  Un  époux  innocent  n'est  pns  tenu 
d'accomplir  le  devoir  conjugal  envers  son  conjoint. 
coupable  d'adultère. 

'i"  Par  une  alliance  survenant  pentl.int  le  mariasc. 
c'est-à-dire  quand  l'un  des  époux  a  commis  un  inceste 
avec  un  parent  de  l'autre,  au  premier  ou  au  acond 
degré. 

5"  Par  le  vœu  de  chasteté  émis  soit  avant,  soit  après 
le  mrriage. 

R.  ù  la  2®  D.  Il  faut  distinguer.  L'un  et  l'autie époux 
ne  peuvent  séparément  émettre  le  vœu  de  ne  j)oint 
réclamer  le  devoir  conjugal,  simplement,  sans  restric- 
tion, parce  que  ce  vœu  pourrait  être  un  jour  gênant 
pour  l'autre,  et  porter  atteinte  à  ses  droits.  Ainsi 
le  mari  qui  a  l'habitude  de  réclamer  ce  devoir  comme 
c'est  rhal)itude  des  maris,  ne  peut  émettre  le  vœu  de 
2ie  pas  le  réclamer,  parce  qu'il  créerait  un  ennui  nota- 
ble à  son  épouse.  L'épouse  peut  émettre  beaucoup 
plus  facilement  en  vœu,  parce  qu'elle  n'a  i)as  coutume 
de  le  réclamer,  ou  en  ne  le  réclamaut  pas  ne  crée  pas 
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IJ'ennui  à  son  mari.  La  réponse  dépend  donc  des  cir- 
lonslanccs  seules  où  se  trouvent  les  gens\ 

IJ.  à  la  5*^  D.  Le  vœu  de  lUisilisse  est  valable,  parce 
Im'il  n'est  pas  gênant  pour  son  mari  et  ne  porte  pas 
itteinte  à  ses  droits.  Elle  ne  peut  donc  pas  réclaniei 
|j  devoir  conjugal,  mais  elle   doit  le  rendre  jusqu'à 
Lanc  son  mari  perde  son   droit.  D'ailleurs,  elle  peut 
ieconduire  envers   son  mari  comme  d'autres  l'emmes 
lloiinètes  qui  donnent  à  leurs  maris  les  marques  d'af- 
fection convenables,   et   se  montrent  caressantes  pour 
fécliauffer  leur  atïection.  Mais  lorsque  le  mari  a  perdu 
hon  droit  par  l'adultère  ou  par  l'inceste,  elle  ne  peut 
plus  rendre  le  devoir  conjuual  ;    car  elle  a  fait  vd'u 
ie garder  sa  chasteté   aussi  bien  qu'elle  le  pourrait, 
ijiis  porter  atteinte  aux  droits  de  son  mari,  et  en  rofn- 
siiitce  devoir  elle  ne  viole  aucun  droit,  puisque  le  mari 
n'en  a  plus.  Donc 

CAS  IV 

Obstacle    au  devoir  conjugal 

I.  Narcisse,  mari  d'Agathe,  a  connnis  un  triple  inceste  : 
P  avec   la    sœur    d'Agathe,  Blandine,    un  jour  qu'il 

létait  ivre  ;   2°  avec  la  lille  de  Blandine,  qu'il  prenait 

|iouruno  autre,  la  nuit  ;  5"  avec  Sylvie,  sa  cousine  au 

second  degré.  S'étant  confessé  de  ces  fautes,  il  apprend 

(le  son  confesseur  qu'il  se  trouve  dans  un  triple  empé- 

Iflieinent  pour  réclamer  le  devoir  conjugal. 

II.  Rosalie,  femme  de  Rafin,  sous  l'impression  d'une 
icrainte  violente,  pèche  avec  Vulpin  Irère  de  son  mari, 
.l'dssi  son  confesseur  lui  signifie  un  enq)èclieuicnt  de 
I réclamer  le  devoir  conjugal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 

une  dispense  levant  cet  empêchement. 

1.  il  existe  dans  plusieurs  villes  do  France  dos  sociôlés  do  rouîmes  qui 
font  de  seiidilabies  vœux;  les  liommes  y  sont  admis  du  couseiilcnicnt  de 
leurs  épouses  et  prennent  le  même  engagement. 
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D.  l""".  L'ignorance  des  lois  de  l'Église  ou  des  personneil  Qi 

est-elle  un  obstacle  à  la  privation  des  droits  de  l'époux  ?    m  „, 

D.  2^  Quid,  d'une  crainte  violente?  ■"?, 

D.  5*.  Que  penser  des  deux  cas?  ■'''. 

■pein 

R.  à  la  V  D.  L'ignorance  du  fait  excuse  certaine. 
ment,  lorsqu'on  if^nore  que  la  personne  avec  laquelle 
on  pèche  est  une  parente,  parce  que  la  privation  dii^ 
droit  conjugal  est  une  peine  infligée  à  l'inceste;  où  il 
n'y  a  pas  d'inceste,  il  ne  peut  y  avoir  de  peine. 

L'opinion  plus  probable  est  que  l'ignorance  du  droil 
excuse,  lorsque  le  pécheur  ignore  la  loi  de  l'Eglise 
établissant  celte  peine  ;  parce  que,  quand  une  peine 
est  imposée  par  une  loi  humaine,  celui  qui  par  i^no- 
rance  la  transgresse  est  exempté  de  la  peine,  comme 
du  péché  d'avoir  transgressé  la  loi.  Car  il  l'aut  d'ahord 
man(juer  à  la  loi  avant  de  manquer  à  la  peine  qu'elle 
impose.  C'est  l'opinion  plus  commune  suivie  par  saint 
Liguori. 

il.  à  la  2®  D.  Oui,  suivant  l'opinion  plus  probable, 
bien  nue  la  crainte  n'excuse  pas  du  péché.  C'est 
qu'une  crainte  violente  exempte  de  suivre  les  lois  hu- 
maines, sans  nous  exempter  de  suivre  la  loi  naturelle. 
Opinion  plus  commune  suivie  par  saint  Liguori,  con. 
Irairement  à  d'autres. 

R.  à  la  o"  D.  Quant  à  Narcisse,  il  n'a  pas  perdu 
son  droit  conjugal  dans  le  premier  cas,  n'ayant  pas 
péché  en  principe,  comme  étant  privé  de  raison;  il  ne 
l'a  pas  perdu  dans  le  second  cas,  car  il  n'a  commis 
l'incoslc  qu'en  l'ait  et  non  en  principe,  ii^norant  que^ii; 
complice  était  cousine  de  son  épouse;  ni  dans  le  troi- 
sième cas,  parce  qu'il  n'a  pu  former  une  alliance  in- 
cestueuse en  péchant  avec  sa  propre  cousine,  ce  qui 
n'existe  que  par  le  commerce  d'un  homme  avec  les 
«"ousines  de  son  épouse  et  vice  versa. 


k 


tri' 


fie. 


CAS  SUR  LA  DIRECTION  DES  ÉPOUX.  489 

nei  I  Quant  à  Rosalie,  elle  n'a  pas  perdu  son  droit  con- 
ii^al  si  elle  a  subi  une  violence  absolue,  comme  il  est 
(îident,  puisque,  s'il  n'y  a  pas  de  péché,  il  n'y  a  pas  de 
«eine.  Même,  d'après  l'opinion  plus  probable,  elle  n'est 
pas  privée  du  droit  d'exiger  le  devoir  conjugal,  quoi- 
llg  Iju'ayant  péché   gravement  puisque,  par   suite  d'une 
du  Itrainte  violente,  elle  est  censée  exemptée  de  la  peine 
il  Iftclésiastique  infligée  pour  l'inceste,  comme  on  a  dit 
ilus  haut.  Donc  le  confesseur  a  eu  tort  d'empêcher 
iosalic  de  demander  le   devoir  conjugal,  jusqu'à   ce 
[ii'elleait  obtenu  la  dispense,  car   elle  n'avait  [besoin 
l'aucune  disj^ense 


)i- 


es 


CAS  V 

Instrtietton  pour  les  fiancés  et  les  époux 

I.Domilille,  jeune  fille,  va  se  confesser  :  «  Mon  père, 
jiU'lle,  je  vais  me  marier.  J'ijinore  complètement  les 
oljligations  du  mariage.  J'ai  entendu  dire  qu'on  y  trou- 
rait  de  grands  périls  pour  notre  salut  éternel,  c'est-à- 
iirede  fréquentes  occasions  de  pécher.  Je  veux  cepen- 
dant sauver  mon  âme.  Veuillez  donc,  mon  père, 
ni'indiquer  ce  qui  est  défendu  sous  peine  de  péché 
mortel  ou  véniel.  » 

11.  Venel'ride,  mariée  depuis  peu  de  jours  ou  peu  de 
mois,  va  se  confesser,  fort  embarrassée  au  sujet  de  ce 
qui  est  permis  ou  défendu  dans  le  mariage,  et  elle 
demande  instamment  à  en  être  instruite. 

D.  1".  Que  répondre  à  Domitille?  Convient-il  de  l'ins- 
triiire  en  détail  ? 
\  2^  Que  faire  avec  Venefride? 

R.  à  la  P"  D.  Le  confesseur  doit  procéder  avec  pru- 
dence et  de  grandes  précautions  en  instruisant  Domi- 
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tille  d'une  manière  générale,  sans  aborder  en  rien  les 
détails  :  il  doit  éviter  de  scandaliser  sa  pénilenle,  en 
lui  expliquant  en  détail  les  devoirs  des  époux.  Voici 
ce  qu'il  peut  dire  :  «  Le  mariage  est  saint,  l'Apôtre 
l'appelle  grand  dans  le  Christ  et  dans  l'Église,  et  il 
faut  vivre  saintement  dans  cette  liaison  sacrée.  Tout 
n'est  pas  permis  dans  le  mariage,  mais  seulement  ce 
i[ui  a  rappoi't  à  son  but.  En  général  tu  dois  obéir  à  ton 
mari,  à  moins  que  tu  ne  comprennes  clairement  qu'il 
te  connnande  ou  te  réclame  quelque  chose  de  mal. 
Alors  viens  vile  au  tribunal  de  la  pénitence,  et  si  tu 
le  trouves  embarrassée,  dis-le  franchement  à  ton  con- 
fesseur.  )) 

R.  à  la  2*  D.  11  faut  user  de  la  même  j)rudence  en- 
vers Venefride  récemment  mariée.  En  général,  que  le 
confesseur  n'interroge  })as,  mais  réponde  d'une  manière 
générale  aux  demandes  de  la  pénitente,  à  savoir  qu'il 
est  permis  aux  époux  de  faire  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  ' 
procréalion  des  enfants,  mais  rien  de  ce  (pii  s'op|)oso  à 
cette  fin  du  mariage;  (ju'il  faut  tout  laire  hoiiiKMcinent, 
on  suivant  l'ordre  indiqué  j)ar  la  nature.  Oii'il  ne 
descende  pas  aux  détails,  mais  laisse  la  femme  lui 
exj>'oser  ses  end)arras,  si  elle  en  a,  qui  la  tourmentent, 
et  qu'il  lui  réponde  en  peu  de  mots. 

CAS  VI 

L'onaiiisiiîO 

Romaine  a  un  mari  iuq)ie  qui  veut  non  pas  procréer 
d'enfants,  mais  satisfaire  sa  passion,  et  qui  acconiplli 
toujours  le  crime  affreux  d'Onan.  llomaine  le  sait  lort 
bien,  et  la  j)ieuse  femme  en  est  tout  allligée.  Si  elle 
avertit  son  niari  de  l'irrégularité  de  son  acte  conjugal, 
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OU  si  elle  lui  refuse  parce  qu'il  en  abuse,  elle  oA  ncca- 
blce  d'oulrages  et  de  coups.  Craignant  d'olïeuser  Dieu, 
cllo  ne  sait  que  faire,  elle  est  fort  einharrassée.  Elle  va 
trouver  sou  confesseur  pour  lui  demander  conseil.  Peut- 
]  elle  rendre  le  devoir  conjugal  à  son  mari  lurs(ju'il  lui 
(lemaiide,  peut-elle  le  demander  sans  commellre  un 
crime?  Le  confesseur  affirme  que  ces  deux  choses  sont 
criminelles,  parce  que  le  crime  d'Onan  eslun  mal  intrin- 
sèque, inèmc  de  la  part  de  l'épouse  qui  y  coopère. 
Aussi  elle  doit  souffrirtous  les  maux,  et  même  la  mort 
plutôt  que  de  se  souiller  par  ce  crime.  Romaine  revient 
toute  triste  et,  dans  sa  douleur,  souhaite  la  mort. 

D.  Que  faut-il  faire  et  penser  dans  ce  cas? 

R.  Il  ne  faut  pas  inquiéter  Romaine,  qui  est  forcée 
pour  un  grave  motif  d'obéir  à  son  mari,  coupable 
d'onanisme.  Le  confesseur  a  fait  une  erreur  grave  en 
la  condanmant  pour  péché  mortel  et  coopération  in- 
triuscquement  criminelle.  Beaucoup  de  théologiens 
l'affirmaient  autrefois;  mais  les  derniers,  ayant  mieux 
examiné  la  chose,  affirment  que  la  femme  ne  conmiet 
pas  un  crime  intrinsèque  en  obéissant  pour  un  grave 
motif  à  son  mari  onaniste.  Ce  confesseur  doit  donc 
diangcr  d'opinion  et  consoler  aussitôt  Romaine,  de 
peur  qu'elle  n'invoque  la  mort  dans  son  affliction. 

CAS    VIII 

Onanisme 

Ilumbert,  confesseur,  examine  les  cas  suivanis  : 
i°  Il  est  persuadé  qu'il  est  difficile  de  croire  les  maris 
qui  promettent  de  se  corriger  dans  l'usage  du  mariage, 
et  il  leur  refuse  généralement  l'absolution,  jusiiu'à  ce 
qu'il  ait  la  preuve  de  leur  persévérance  après  un  loup 
espace  de  temps. 

40. 
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2°  Il  ne  donne  l'absolution  aux  épouses  que  lors- 
qu'elles  opposent  une  résistance  extérieure  ot  très  vio. 
lente  à  leur  mari  coupable  d'onanisme,  et  lorsqu'elle? 
craignent  les  plus  déplorables  suites  en  relusant  le 
devoir  conjugal. 

Tf  II  condamne  l'é|)ouse  à  un  péché  mortel  lorsqu'elle 
consent  avec  un  plaisir  sensible  à  cet  abus  du  ninriatre 
bien  qu'elle  ait  liorreur  du  péché  de  son  m;iri  et  lui 
témoigne  sa  répugnance. 

4"  Il  blâme  vivement  les  épouses  qui  df'sjreiit  inté- 
rieurcmcnt  ne  pas  avoir  d'entants,  tout  en  voulant 
remplir  leur  devoir  conjugal  régulièrement,  et  en  ayant 
horreur  du  péché., 

D.  V".  Peiit-un  absoudre  les  maris  onanisles  s'ils  promet- 
tent de  se  corriufiîr  ? 

I).  2'-.  Que  l'aireà  l'égard  de  leurs é|)OLiscs  qui  ne  voudraient 
pas  oliensiT  Dieu,  mais  voudraient  ne  pas  avuir  (rciifanls? 

1).  Ti".  Que  j)enser  de  la  doctrine  et  de  la  conduite  iriliim- 
bert  dans  clia([ue  cas? 

R.  à  la  i"^  D.  Il  Tant  traiter  les  onanislos  récidivistes 
comme  lesautres  qui  retombent  dans  Kîs  antres  péchés. 
Les  règles  (ju'on  a  établies  pour  les  autres  doivent  leur 
être  appli(jiié('s.  Aussi,  s'ils  paraissent  al'lligés  de  leurs 
péchés  et  pi-omelteiit  de  se  corriger,  il  faut  les  absoudre. 

il.  à  la  'i"  D.  On  trouve  beaucoup  d'épouses  ainsi 
endjarrassées  ;  elles  ont  horreur  dn  péclié  mortel,  ne 
voulant  |).is  encourir  la  danmatiou  éternelle,  mais  elles 
craignent  de  {)rocréer  des  eidants.  En  prali({ue  on  de- 
mantle  :  l»^  qu'elles  ne  coopèrent  au  péché  du  mari  par 
aucun  acte  positif,  par  aucune  i)arole,  par  aucun  signe, 
pas  mcnni  par  des  plaintes  au  sujet  de  leurs  entants 
trop  nonibi'enx  déjà,  etc.  ;  '2"  qu'elles  manifestent  un 
déplaisir  extérieur  pour  le  péché  de  hnu"  mari.  .\  ces 
conditions,  il  ne  faut  pas  les  itujuiélcrau  snjetde  l'ona- 
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nisme,  bien  qu'elles  éprouvent  une  répugnance,  un 
floigncmcnt  notables  pour  faire  des  enfants;  car  cette 
répugnance  est  naturelle,  à  cause  des  douleurs  de  l'onfan- 
tenient  et  de  la  crainte  de  la  mort  qui  peut  résulter  de 
l'enfantement.  Et  il  ne  faut  pas  blAmer  les  femmes 
mariées  de  ce  qu'elles  ne  désirent  pas  avoir  beaucoup 
j'eiifants,  puisque  ce  désir  n'est  pas  criminel  par  lui- 
iiième,  pourvu  qu'elles  ne  coopèrent  pas  au  péché  de 
leur  mari  et  ne  s'y  complaisent  pas.  il  faut  même  faire 
.esser  les  scrupules  des  épouses  timorées  qui  craignent 
Je  trouver  un  plaisir  intérieur  dans  la  mauvaise  action 
(je  leur  mari,  en  désirant  n'avoir  pas  d'enfants  ;  parce 
(]iie,  comme  la  plupart  du  temps  elles  ont  horreur  de 
,ei;rav('  péché,  elles  ne  sont  pas  censées  s'y  complaire, 
itil  faut  les  absoudre  sans  difliculté. 

R.  à  la  5°  D.  1"  cas.  Ilumbert  s'est  montré  trop 
ïévèrc  pour  les  maris  qui  promettent  de  se  corriger; 
s'ils  trompent  le  confesseur,  c'est  leur  affaire.  Celui-ci 
iloit  avoir  la  conscience  tranquille,  en  principe,  du 
moment  ([u'ils  afiirment  qu'ils  sont  affligés  de  leur 
jéclié  passé  et  promettent  de  se  corriger  à  l'avenir  ;  on 
n'a  rien  de  |)lus  à  leur  demander.  11  ne  faut  pas  admel- 
lie  non  plus  laconduile  d'IIundjert  au  sujet  des  j)rcuves 
le  persévérance  qu'il  demande  j'Our  un  long  espace  de 
h'inps.  parce  qu'une  rechute  ne  prouve  pas  du  tout  que 
luitenlion  n'y  était  pas,  puisque  même  ceux  qui  mon- 
dent l'intention  la  plus  ferme  de  ne  plus  [)écher,  y 
letombent. 

2"  cas.  Sa  conduite  est  encore  trop  sévère,  car  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  épouses  manifestent  chaque 
lois  leur  déplaisir  à  leur  mari  ;  il  sul'Iit  de  le  faire  de 
temps  en  temps,  afin  que  le  mari  sache  bien  que  sa 
manière  de  faire  déplaît  à  son  épouse.  Et  il  n'est  pas 
iiiieessaire  que  l'épouse  crai^nie  des  suites  déplorables, 
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en  refusant  le  devoir  conjugal  ;  mais  il  suffit  qu'elle 
craigne  un  grave  inconvénient  quelconque,  par  excm. 
pie  si  son  mari  cessait  Je  lui  témoigner  des  marquc^ 
d'affection  en  se  montrant  fort  offensé  ;  car  alors  lonrs 
relations  deviendraient  désagréables  et  il  en  résulterait 
de  grands  inconvénients  pour  l'épouse. 

5"  cas.  llumbert  se  trompe  évidemment.  Car  l'é." 
pousc  peut  toujours,  dans  l'acte  conjugal,  ailnieltre 
un  plaisir  sensible,  tout  en  prévoyant  cpie  son  mari 
commettra  le  péché  d'Onan  ;  car  cet  acte  e-^t  en  lui- 
même  lionnêle  et  permis  à  la  femme,  et  il  suffit  qu'elle 
ne  donne  pas  son  consentement  au  péché  de  son  mari. 

4«  cas.  Nouvelle  erreur  du  confesseur,  blàmanl 
les  épouses  qui  souhaitent  intérieurement  n'avoir  pas 
d'enfants  ;  car  il  suffit,  comme  il  a  été  dit  plus  Jiaut 
qu'elles  ne  coopèrent  par  aucun  acte  positif  à  l'abus  de 
leursniarisetneconscMtentpasà  leur  péclié.  Copcndaiil, 
que  ces  femmes  j)rennent  garde  de  ne  pas  avoir  trop 
longtemps  ce  désir,  d'ailleurs  permis.  Car  celle  consi- 
dération lâcheuse  trouble  parfois  leur  esprit,  et  devicni 
périlleuse  pour  quelques-unes 
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CHAPITRE  I 

Des  censures  en  général 

I 
APiT.    I.  —  NATURE,  DIVISION,   CONDITIONS  DES  CFNSURES  f 

î.  —  De  la  nature  de  la  censure. 

952.  —  La  censure  est  une  peine  spirituelle  et  (lestinée 
à  corriger,  j)ar  laquelle  un  lionnue  baptisé,  déliu(piant  et 
contumax  est  privé  île  l'usogc  de  certains  biens  spirituels. 

ART.    II.  —    DU  PIUNCIPE  ou   DE   l'aUTEUR  DES  CENSURES 


955.  —  L'exconuiHinication  contre  les  animaux  nnisihlos, 
par  excnipic,  les  sauterelles^  n'est  pas  une  exconinninica- 
tiûii  proi)i'enient  dilc,  mais  une  adjuration  en  vue  de  leur 
destruction,  pour  les  empêcher  de  nuire. 


AIiT.   III.   —  DU  SUJET  QUI  SURIT   LES  CENSURES 


-îl  I. 
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ART.    IV.  —  DE  LA    LEVÉE  DES  CENSURES 


À.      (. 


CHAPITRE  II 

Des    différentes  espèces  de   censure 

ART.  I.  —  DE  l'excomsiunication 

956.  —  Il  y  a  rexcommunication  majeure,  qui  prive  de 
loirs  les  biens  de  l'Eglise,  et  rexcommunication  minmn 
qui  prive  seulement  de  certains  biens. 

Parmi  les  excommuniés  frappés  par  l'excommunication 
majeure,  les  uns  sont  dits  tolérés^  les  fidèles  ne  sont  pas 
tenus  de  les  éviter;  les  autres  sont  dits  non  tolérés  on  i 
éviter,  les  fidèles  doivent  les  ôviter^ 

959.  —  .  .  .  Il  y  a  huit  effets  de  l'excommunication: 
V  Privation  des  sacrements.  2°  Privation  dos  offices  di. 
vins.  3°  Privation  des  suffrages  de  rEylisc.  4*^  Privation  de 
la  sépulture  ecclésiastique.  5°  Privation  de  la  juiidicliûo 
ecclésiastique.  6''  Privation  des  bénéfices.  7"  Privation  de  I 
communication  avec  la  justice.  8°  Privation  de  la  société 
civile. 

900.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  excusé  par  une  ignoranct 
invincible  ou  par  une  crainte  grave...,  un  oxconiiiiunié, à 
éviter  ou  même  toléré,  pèche  gravement  on  recevant  les 
sacrements,  parce  qu'il  viole  une  loi  grave  de  PK^^Iise. 


rniVATlON  DE  LA  SEPULTURE  ECCLKSIASTIQUE 

905.  —  La  sépulture  ecclé-iasti(|uc  est  celle  (pii  scfai 
dans  un  lieu  sacré,  bénit  pour  la  sépulture  des  lidèles. 

1.  «  Nous  ne  jîi^'cnns  pas  qu'ils  soient  lioniicidos.  ceux  i)iii,  lin'ihntlij 
zèle  (le  leur  )m"'i't'  l'Iliflise  cMllioIiiitie  contre  les  oxciiininiiiii's.  oiimu-a- 
tront  (iHeliiufs-ims.  »  {Dccicf.,  |iart.  2,  ca:is,  /'3,  (|U(,'st.  U,  «ai»,  l/.j 
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Un  excommunié  à  éviter  ne  peut  être  enseveli  dans  un 
lieu  sacré  ;  s'il  y  a  été,  son  cadavre  doit  être  déterré,  si  on 
peut  le  faire  encore,  et  le  lieu  sacré,  souillé  par  un  tei 
contact,  doit  être  purifié 

PRIVATION  DE  LA  COMMUiMCATION  AVEC  LA  JUSTICE 

968.  —  C'est  celle  qui  a  rapport  aux  choses  concernant 
la  justice  civile  ou  ecclésiastique. 

L'excommunié  à  éviter  est  privé  de  son  droit  pour  les 
actes  concernant  la  justice  civile.  Une  peut  être  juge,  avocat, 
témoin,  notaire,  etc.,  ni  pareillement  tuteur,  curateur  ou 
exécuteur  testamentaire.  Mais  aujourd'hui  ces  dispositions  du 
ilroilne  sont  plus  en  vigueur  dans  beaucoup  d'endroits. 

A  plus  forte  raison,  il  est  p;ivé  de  toute  communication 
avec  la  justice  ecclésiastique.  Cependant  il  peut  recourir  à 
l'appel  et  poursuivre  son  appel. 

■■'  Âcommunié  toléré  n'est  privé  d'aucune  communication 
avocla justice,  et  il  peut  s'en  servir  d'une  manière  valable; 
misses  adversaires  et  le  juge  peuvent  le  repousser  juridi- 
(|uemenl  en  invoquant  l'exception. 

PRIVATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE 


069.  —  Les  actions  civiles  pour   lesquelles  on  ne  peut 
lavoir  de  relation  avec  un  excommunié  à  éviter  sont  conte- 
..aes  dans  un  vers  latin  : 

Os,  orare,  valo,  communie,  mensa  negatur. 

Ou  leur  refuse  :  1°  La  bouche;  c'est-à-dire  les  entretiens, 

es  lettres,  les  niar(|ues  de  bienveillance.  2°  La  pi  ière;  c'est- 

1  à-dire  toute  communication  avec    les   choses  divines,  par 

exemple,  la  messe,  les  offices.  3°  Le  salut,  ou  les  salutations 

[loiilàlaiL  [larliculières.  4°  Les  relations,  ou  toute  association 

||Hiurlecouiuicrce,  Thabilalion,  les  contrats,  etc.  5°  La  table, 

1  les  invitations  récipro(]ues  à  dîner. 


Il 
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On  excommunie  ; 

995 —  ...  Ceux  qui  font  violence,  sur  les  conseils  diuliaUe 
aux  ecclésiastiques  ou  aux  religieux  des  deux  sexes 

99G.  —  D.  Qu'appelle-t-on  faire  violence? 

R.  C'est  frapper  d'une  manière  outrageante,  soit  avec  b 
pieds,  soit  avec  les  mains,  un  bâton  ou  une  épéo,  etc.,  un 
ccck'siastiipie  ou  un  r^digieux,  ou  lui  faire  une  injure  qui 
porto  une  atteinte  extérieure  à  sa  personne 

997.  —  On  cxcomnnmie  ceux  qui  se  battent  en  duel, qui 
le  provoquent,  l'acceptent,  tous  les  complices,  tous  ceux  qm 
le  fiivorisent,  qui  y  sont  intéressés,  qui  le  permettent  ou iit 
rcmpèclient  pas,  autant  qu'il  leur  est  possible,  quelle  que 
soit   leur  dignité,  même  rojale,   même   impériale. 


998.  D.  Un  duel  qui,  d'après  la  convenlion,  doit  cesser 
ail  premier  sang  versé,  est-il  une  raison  d'excuanuuniciilion'f 
R.  Oui,  d'après  la  bulle  de  Clément  YIII,  illius  vices.  , 
On  excoiuniuiiie  :  ceux  (pii  font  partie  des  sociétés  des 
francs-maçons,  d(îs  c;u'bonari  ou  d'autres  société':  sembki- 
blcs,  qui  complotent  ouvcrlement  ou  secrètement  contre 
l'Éiilise  et  contre  l'autorité  léuilime,  ou  des  autres  socictéî 
([ui  favorisent  celles-là. 


On  excommunie  :  ceux  qui  ordonnent  de  violer  témérai- 
rement ou  (jui  violent  l'immunité  de  l'asile  ecclésiastique. 

1002.  — D.  Qu'enteud-on  par  celte  immmiité,  et  oblige- 
l-clle  encoi'e[)aitout? 

R.  Llleconsiste  en  coque  certains  déliufjiianls  déterminés 
par  le  droit  canon  ne  peuvent  être  exj)iilsés  violimnieut, 
d'une  manière  licite,  d'un  lieu  sacre,  surtout  des  éi;lises. 

Il  est  bors  de  doute  (pie  cette  innnunilé  n'a  pas  été  abolie 
par  l'Eglise  qui,  au  contraire,  la  maintient  encore  parles 
peines  établies  contre  les  violateurs;  et  elle  ne  peut  être 
abolie  légitimement  parle  pouvoir  civil,  puisipie  l'immu- 
nité (!e  ri*4îliso  et  des  ecclésiasli([ues  a  été  ét.dilie  et  réglée 
par  Dieu  et  les  sanctions  des  canons  de  l'Église. 
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On  excommunie  :  ceux  qui  violent  la  claustralion  des 
Imoiiaslères 

lOOi —  .  .  .  D.  Quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  d'cn- 
irer  dans  un  monastère? 

H,  IM.cs  évoques,  dans  un  cas  de  force  majeure,  de  visite, 

ais accompagnés  par  plusieurs  personnes  sérieuses;  2°  les 
lAls réguliers,  une  fois  par  an,  pour  les  visiter  ;  3°  le  con- 
ïsseur  ordinaire,  pour  administrer  les  sacrements,  mais 
'evètu  d'un  surplis  et  d'une  étole;  4"  le  médecin  ordinaire, 
doit  faire  renouveler  sa  permission  chaque  trimestre,  et, 
lisoii  défaut,  le  médecin  extraordinaire;  5°  les  ouvriers  et 
lOtresgciis  indispensables,  qui  ne  peuvent  faire  leur  ouvrage 
|,;ii  dehors  du  cloître. 

Tous  ceux  qui  trafiquent  des  indulgences  et  autres  grâces 

hpirituolles  sont  frappés   d'excommunication  par  la  Consti- 

|iiilion  de  S.  Pie  V,  Quatn  plénum  (2  janvier  15G9).     .     . 

1008.   —  D.  Tous  ceux  qui  iont  ce  trafic  doivent-ils 

Ire  excommuniés? 

lî.  Non  ;  l.i  bulle  de  S.  Pie  V  n'excommunie  que  ceux  qui 

«ont  inférieurs  aux  évèijues;  quant  aux  évoques,  aux  cardi- 

iix,  etc.,  ils  sont  frappés  de  la  peine   de  suspension   du 

lilroit  d'entrer  dans  l'église,  et  de  percevoir  les  revenus,  peine 

jue  leur  impose  le  souverain  pontiie,  et  dont  ils  ne  peuvent 

Èlre  absous  (ju'apiès  avoir  donné  satisfaction. 


ART.  H. 


DE  LA  SUSPENSION 


1052.  —  La  suspension  est  la  censure  par  laquelle  un 
|œclésiasli(|ue  est  privé  pour  un  certain  temps,  j);iilielle- 
Imeul  ou  totalement,  de  l'usage  du  pouvoir  que  lui  confère 
llÛrdre,  de  sa  ibnclioii  ou  d'un  bénélicc. 


AI'l'L.NDICE  SUR  I.A  DÉPOSITION  ET  LA  DKf. Il  A  DATION 
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ART.  III.  —  DE  l'interdit 

1051.  —  L'interdit  est  la  censure  par  laquelle,  en  puni. 
lion  d'un  crime,  l'usage  des  offices  divins,  de  certains  sacre- 
ments et  de  la  sépulture  ecclésiastique  est  interdit  à  certaines] 
personnes  ou  dans  certains  lieux. 


APPENDICE  PREMIER.  —  INTERDICTION  DES  CHOSES  DIYIMS 

1057.  —  C'est  la  c'élense  faite  à  un  ecclésiastique  de 
célébrer  les  offices  divins,  d'administrer  les  sacrements, 
de  donner  la  sépulture  ecclésiastique  dans  uh  certain  lieu.] 


APPENDICE  II.  —  SUR  LA  SEPULTURE  ECCLÉSIASTIQUE 


1058.  — Les  corps  des  fidèles  défunts  doivent,  d'nprcsle 
précepte  de  l'Église,  être  ensevelis  dans  un  lieu  saint,  bénit 
et  consacré,  on  dans  l'église  même.  Ceux  qui  ne  font  pas 
partie  c!-^  l'Église  ne  peuvent  être  ensevelis  à  la  manière 
ecclési.i'^lique,  ni  dans  un  lieu  saint.  On  doit  niéiiie  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique  aux  chrétiens  (]ui  en  ont  paru 
indignes,  soit  qu'ils  aient  abandonné  la  foi,  soit  qu'ils  soient 
morts  en  état  de  contumace  ou  d'inq)énitcnce,  soit  qu'ils 
aient  été  des  enfants  rebelles. 


1002.  — Lorsqu'on  bénit  un  cimetière,  la  partie  la  plus 
reculée  doit  être  laissée  sans  bénédiction  pour  servir  de  | 
sépulture  aux  enfants  morts  sans  être  baptisés,  aux  inlidèles  j 
morts  en  pays  chrétien,  et  à  tous  ceux  auxquels  on  doit 
refuser  la  sépulture  ecclésiastique.  On  n'exige  pas  absolu- 
ment que  cette  j.artie  soit  séparée  du  reste  du  cimotilire 
par  un  mur,  une  haie,  un  fossé;  mais  il  suffit  qu'on  puisse 
la  distinguer  de  quelque  manière. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Des  irrégularités  en  général. 

1065.  —  L'irrégularité,  dans  son  sens  strict,  est  un  empê- 
Icliement  canonique  faisant  qu'une  personne  ne  peut  devenir 
leccksiastique,  ou  arriver  à  un  ordre  supérieur,  ou  exercer 
les  fonctions  de  l'ordre  (ju'elle  a  reçu. 

â 

CHAPITRE  II 

Des  irrégularités  en  particulier 

ART.   I.  DES  IRRÉGULARITÉS  FAR  DÉFADT. 

lOGO.  — -11  y  en  a  huit,  par  défaut  :  1"  d'âme,  2"  de  corps, 
|3'de  naissance,  A"  (.Viigc,  5"  de  liberté,  G"  de  sacrement, 
de  douceur,  8<»  de  renommée. 


Par  (Icfaul  de  corps. 


1071.  — 11  y  a  doiix  cas  pour  cette  irrégularité  :  1°  si  l'on 
>t  impropre  m  rexercicc  de  l'Ordre  ;  2  '  si  l'on  ofl're  quelque 
ilïormilé  uicouvenante  et  notable. 


ê 
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Aussi  on  considère  comme  irréguliers  : 

1"  Los  mutilés  ne  pouvant  se  servir  de  la  rnain,  Ju  pou-; 
ou  de  l'index  ; 

S*"  Les  aveugles,  ou  les  personnes  ayant  une  vue  si  failjJ 
qu'elles  ne  peuvent  lire  dans  le  Missel  ; 

5"  Les  sourds,  qui  ne  peuvent  entendre  la  voix  du  répon-î 
dant  ; 

4"  Les  muets  ou  les  bègues,  qui  ne  peuvent  prononcer  des! 
mois  ciUiers,   du  moins  sans  une  grainlo  (liKicullé,  de  ma. 
nière  à  exciter  le  rire  ou  le  mépris  des  assistants  ; 

5"  Les  boiteux  (pii  ne  peuvent  se  tenir  dei)oul  sans  bâton' 

6°  Ceux  qui  n'ont  pas  de  nez  ou  qui  l'ont  tordu,  dqiriméj 
on  allongt'  d'une  manière  exagérée  ; 

7"  Les  diriormes,  par  exemple,  cenx  qui  ont  une  bosse] 
énorme. 

1()7'2.  —  /).  \}n  borgne  est-il  un  iiréLïulier? 

II.  .\()ii.  s'il  est  privé  do  l'reil  droit,  moins  nécossîiire  poiirl 
céléhicr  la  messe  ;  ponrvu  ipi'il  n'eu  résuit'  jkis  nue  ililJ 
l'orniilé. 

Oui,  s'il  csl  |)rivé  de  l'œil  j^anclie,  dit  œil  caiwaiqne,^-] 
ces-aire  pour  lin;  le  canon  de  la  lnes^e. 

P(tr  défaut  de  duiicciir. 

1(I7().  —  Les  irrégniiers  par  défant  de  donceiir  sont  loiisj 
ceux qiiieonconient  volontairement, activement, (runemaiiière 
cKicaie  et  pi'oclie,  à  la  nioi't  ou  à  la  mntilalion  deipieliju'uii, 
(pioifpie  selon  la  justice,  par  une  action  qui  y  visedesij 
natnre. 

Ainsi,   sont  irréguliers   les  bourreaux,   les  juges,  et  toiis] 
ceux  (pii  [ai'ticipent  au  jugement.  Excepté  :  I"  les  tôiiioiiis 
ibrcés,   2°  ceux  qui  accusent  pour  demander  réparation  à 
préjudice  subi 

Par  défaut  de  renommrc. 

1078  —  .  .  .  D.  Les  innocents  condiinniés  panlcfaisj 
témoignages  à  des  peines  inramanles  sont-ils  ii  réguliers? 

li.  Oui,  car  ils  sont,  par  ce  fait,  iulames. 


s? 
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I).  Les  fils  des  bourreaux  soiil-ils  irréguliers? 

/{.  Non,  en  principe.  Mais  il  coiivieuL  de  les  envoyer  dans 
mi  autre  diocèse,  de  peur  qu'il  n'en  rejaillisse  un  déshon- 
neur sur  l'Eglise. 

ART.   II. DES  IRRÉGULARITÉS  PAR   DÉLIT. 


APPENDICE.  —  SUR  LES  IMiULGENCES  ET  LE  JURILÉ. 


CIIAPITUE  PllEMIER 


Des  indalgences. 


CHAPITRE  II 

Du  jubilé. 


•      »«««• 


rf  * 


H  •  • 


CAS  Sl'R  LES  CENSURES  ET  lES  IRllÉCllA 


Ils  sont  pou  intércssimis.  Je  n'eiroitcr;!!  (jnedeiix, 
pour  (les  l'.'iisous  très  dilfùronlcs,  et  don!  h;  lecleiirst 
rendra  aisuiuont  compte. 


C\S  VH,   DES  CENSUUKS 


CIaiis(raiion  religieuse 


I.  Justine,  relii^icusc,  mue  pnr  léi^èreté  d'esprit, 
se  place  dans  la  |»arlio  du  tour  «pii  est  eu  detlaiis  du 
couvent,  et  se  laisse  eulraîncr  ainsi  au  d-liors  ;  puis, 
sîius  la  <|uitler,  elle  rentre  dans  le  couvcul. 

il.  Daniaris,  religieuse,  se  tenant  sur  la  porto  du  cou- 
vent alors  ouverte,  met  toute  une  jaud)e  eu  doliorsde 
la  j)orte.  l^na  autre  l'ois,  elle  tend  la  lùle  et  le  haut  de 
son  corjis  hors  de  la  porte. 

1).  .Justine  cL  Lhuuaris  ont-(3llcs  cncouiu  IV'Xcomniuiii- 
cation? 

U.  l"'".  Justine  a  encouru  la  censure,  car  elle  est  sor- 
tie des  limites  du  couvent,  puisqu'elle  est  allco  dans  un 
endroit  où  des  la'iques  j)0uvaient  se  trouver. 

2^  Damaris  n'a  pas  encouru  la  censtne,  ni  dans  le 
premier,  ni  dans  le  second  cas.  Donc,  elle  doit  être 
dispensée  de  la  peine  d'excomniumcaliuu. 
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CAS  I.  DES  niUÉGULARITÉS 


Des  irrégularités  eu   général 


Anatole,  enfant  dt3  douze  ans,  afin  de  devenir  héritier 

I unique  de  ses  parents,  étouffe  son  frère,  tout  petit  enfant, 
1  lui  mettant  le  doigt  dans  la  bouclie.  Ayant  fait  plus 
iJ  pénitence   de   ce  crime,   il  étudie  pour    devenir 

l;iièl!'c.  Déjà  ordonné,  il  lit  (|nc  les  homicides  sont  frap- 
és d'irrégularité.  Que  fera  le  malheurouv?  Il  ne  sait 
qui  s'adresser,  à  (|Uoi  se  résoudre,   et,  eu  attendant 

hii;  consulter   quel({ue  théologien,  il  continue  à  dire  la 

I  messe. 

1).  {'".   Les  inipiihèrcs  encourent- ils    l'irrégularité    par 

Gclil? 

|).  2''.  Anatole,  eu  ci'lébrant  la  messe  avec  un  doute  sur 
l'irréi^ularilc,  a-t-il  [x'clié  '/ 

il.  à  la  r"  D.  il  y  a   controverse.   Les  uns  l'aflir- 

Inieiit  avec  Sanchez,  |)ai'ce  <|ue  le  droit  n'en  excepte 
persoîUK!,  sauf  les  (îufants  de  moins  de  sept  ans;  heau- 
cuiij),  avec  C-asliMo-Palao,  cvcws.miL  Ious  les  impubères 
lie  toutes  les  lanles,  e\i'(!,ité  celle  de  frapprr  un  clcrc^ 
mdc  violer  la  clauslralinii  rcliijicnsc. 

R.àla  '1"  l).  Anatole,  pi'oljablemeiil,  n'est  pas  dans 
lecas  (rirrégularilé,  parce  (ju'il  a  eommis  le  délit  étant 
iiiqmhère.  Peu  iuiporte  qu'il  s'agisse  d'homicide.... 
Eu  outre,  comme  il  a  été  dit,  beaucoup  pensent  (jue 
les  im[)ul'ères  sont  censés  cYempls  de  toutes  peines, 
Hcaplé celles  qu'ils  ont  encourues  [)our  avoir  frappé  un 
derc  ou  pénétré  dans  un  cloître ,     , 


|:-)î 
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SLR  LE  SIXIÈME  PRÉCEPTE  DU  DÉCALOGUE 


SUR  LES  OBLIGATIONS  DES  ËPCE 


ET  SUR 


QUELQUES  QUESTIONS  RELATIVES  AU  MARIAGE 


CHAPITRE  PREMIER 

Sur  le  sixième  précepte  du  Décalogne. 

QUESTION  I  *.  Comment  sont  conçus  le  sixième  et  le  new- 
vième  précepte  du  Décalogue^  et  ce  quils  défendent.  — 
II.  Ce  qiiest  la  chasteté. 

Le  sixième  précepte  dit  :  Tu  ne  forniqueras  pas,  le  neu- 
vième :  Tu  ne  désireras  pas  la  femme  de  ton  prochain.  . 

«  II  y  a  trois  sortes  de  chasielé  :  conjugale,  viduale, 
virginale. 

«  U\  conjugale  défend,  en  état  de  mariage,  les  voluptés  illi- 
cites de  la  chair,  et  ordonne  d'usermédiocremcnt  des  voIu[jtés 
licites.  La  viduale  défend  d'user  après  la  dissolution  du  ma- 
liage,  tant  des  licites  que  dos  illicites.  La  virginale,  chez 
les  personnes  qui  n'ont  jamais  éprouvé  les  voluptés  char- 
nelles, en  entraîne  l'ahstinencc  perpétuelle  et  générale,  tant 
Jes  licites  que  des  illicites.  » 

«  Lu  virginité  est  une  vertu  spéciale,  meilleure  et  plus 
excellente  que  le  mariage.  » 

1.  J'ai  conservé  toute  l'apparence  et  I.i  disposition  du  livre  et  repro- 
iluil  toutes  les  questions  posées,  alors  même  que  la  réponse  ne  m'a  pas 
paru  mériter  d'être  signalée. 
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Suit  une  s»ibsl;inlicllc  disserlulioii  sur  les  conditions  iL]., 
|('S(iucllcs  se  itcid  !a  viryiuilû  :  sur  la  j  crie  n'pdrable,  ,i|o|. 
(|u  l'Ile  n'a  eu  lieu  «  que  par  le  simple  eousciitcnu'ni  •,  jv^,!, 
véuérii'U,  pourvu  quceecoiisenlcnienL  suit  Ici  (pi'ij  ims'eihoji 
pas  suivi  et  n'ait  pu  s'ensuivre  de  polliilioii  ) ,  <  t  siirlap^iç 
irréiKU-dhlc  «  |  ar  pollution,  cl  par  tout  iicte  lihidinem 
voloiilaironient  sans  poiluliou,  euunuis  par  celui  qui  est  en 
verlu  (le  sou  âge,  capable  de  séminalion  ». 

Puis,  cette  reinai(jue  nq)iignante,  qui  jtn'parc  aux  iiioii;. 
Iruosités  du  livre  :  «  (ioinnie  les  peliles  liiK>  >oiU  ciinalii^.; 
de  sénnu.iliou  avant  l'à^e  de  la  jtuberté,  et  hk  iiio  dès  l'a  e 
(le  six  ans,  ellis  peuvoiil  plulùt  pci'dre  irr('par;il)|(  hilmiI  leur 
viri;iiiilé  (|ue  les  garçdiis  »  (p.  \)).  Ceci  enliainera  des  m- 
len ovations  spéciales,  dès  l'àgc  de  six  ans! 


AHT.  I.    — 


DE    LA    M  XLIIE    KN     f.i;M;ilAL    ET     DES    ESliCES  DE 
LLXLKE    CG.NSGMMl'.E. 


QUESTION  I.  —  Ce  fju'eat  la  luxure,  et  de  ses  eKpèces. 

((  l.a  luxiue  est  on  apjiétit  déréglé,  ouun  us;igu  immoijiié 
des  clioscs  véiiéi'ienne>,  c'est-à-dire  des  voliipt('^  véiiL'iiciiiH's. 

((  VAU'i'Siparfdlte  et  consonnnc'r,  (pia'C(in->i>lil  in  volmila- 
ria  seniinis  cd'iisione,  ou  iiiipni  faite,  (\niv  lit  siiieelïibinik 
scminis.  On  la  dit  aussi  naturelle,  loisipie  smU  coiiscr. 
vccs  toutes  les  conditions  cpie  d(  mande  la  iiatiiro  pour  la 
génération  de  l'Iionnne ,  ou  iiinalurelle  dan-  le  cas  con- 
traire. )) 

II.  Combien  il  y  a  de  sortes  de  déleiialiun  damk 
luxure  ,  ou  volupté  et  délectation, 

«  Il  y  a  trois  sortes  de  délectation  :  sj)iriluelli:,  orfjmi'Kjiii; 
et  vénérienne.  » 

Le  prolesseur  insiste  sur  cette  dernière  «  (piaî  st;iilitiircir- 
ca  partes  venereas,  et  orilur  ex  conmiotione  spiritiium,  uw 
luimoruni  spermaticoruin  gencrationi  in>ervientiiiiii.  »  llli 
divise  de  nouveau  en  lécjèrc:  «  levis  est  spiritumii,  scu  liuiiio- 
rum  spermalicoruni  generationi  inservionliiuii  cominolio 
quDcdam  levis  lantum,  ac  ex  lundjis  decisio,  adhuc  longe 
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Ijstaiis  ;ib  offiisioiifi  sciniiiis...»,  cl  eu  vcluhncnlc  :  «  spirl- 

IdiiiiTi  spcrnialicoi'um  conimolio  forlis  ot  ii()l;il)ilis,  qiia^   in 

liomiiic  !^;ino  juoxiniiim  scniinis  clfiiudcMidi  {iciitiiluni  coii- 

liincl' » 

II,  Combien  il  v  a  de  caiisea  de  dclertation  et  d'émotion 

làarnell 

Il  Y  a  lieux  Ciiiises  :  j)er  fie,  et  per  accidcns;  on  poiuriiil 

iljiv  tliic'ctc    ou  iiuliivclo,  celle-ci   |)oiiv;iiil    cire  Uùjrre   on 

Lrfli'C,  siiiviiil.  SCS  c()iisc(|ui'ii('cs  sur  les  sens  du  |i;ilii'ni.  (]e 

ilcriiicr  |ioinl  csl  assez  dil'licile  à  déterminer,  (  iw  «  sic  dan- 

r,  i|iii  ex  s(do  nnilici'is  aspcctn  vel  laetu,  eliam  lionesto. 
Lotus  iiKirdin  ilos  exi);'rinnlur  »  :  tel  était  Tartulïe  ;  >  alii 
econliii,  (jui  ex  inulieris  etiam  iiudcti  conspectu  vix  conmio- 
Iveiitiir  »:  telle  était  Dorine. 

IV.  Onnhien  il  y  (i  d'er.pècea  de  luxure  mdurclli  con- 
\mmuy.  Quel  pcché  cM  la  simple  fornic(dion. 

«  Il  y  a  sept  sorle.^  de  Inxnie  naturelle  consoniniée  :  hi 
hiiiiplc  fovnicdtian,  le  stupre,  ï'adidlère,  ['inceste,  le  rapl, 
\kmi'ilc'(j^\  11-  pi  orcnc'tisme. 

i(Lal(ti"iiicalioii  >iniple  est  Ici'ajtiioit  humain  et  naturel  de 
èiixioisonucs  hltiis.  »  Ou  la  divise  en  trois  sortes  :  sim- 
hlmeuL  dite,  coucuhinnf/e  et  prostitution. 

Suit  ini.'  louyue  disseï tation. 

V.  S'il  1/  a  (pielipie  nialice  particulière  dans  la  furnica- 
llioii:  {"d'un  jiaucc  avec  une  liercc per>ionne;  "l^d'un  baptisé 
mec  lin  iioii-bapli^ié;  o^d'unrallioliijiie  avec  un  non-rallio- 

(jue;  4"  d  un  tuteur  avec  sa  pupille:,  5"  avec  un  eunuque, 
w  impuissant,   une   veuve;   C"  d'une  servante  avec  son 

hallrc. 
lie  cette  tiès  iusiruclivc  étude,  et  très  détaillée,  je  ne  rc- 

llieiis  qu'une  réponse,  qui  montre  bien  le  point  de  vue  tout 

Ifrossicr  aiupiel  se  place  le  casuisle.    . 


[.Sanclirz  sera  loiijoiirs  on  ccsmaliôros  un  niaîlro  qu'on  peut  Imitrr, 
lais  non  ?iir|(a-s('r.  Ilonssolot  paraît  fade  à  côlé  ilc  collo  pliraso  arilonle 
I émue,  où  st'inItIcMl  se  Iraliir  cnsoml)lc  et  l'cx|)éiicnce  ot  les  rcfrrcts  : 


|<Ailco  vcliciiicns   in  siMiiinis  oll'iisiono  deleclatio  sonlilnr,  ut  illani  lio- 
liiiK|iiaiii  siniinmiu  lioninn  prosciniaiiliir,  iitiqnc,  vcliiti  sua)  l'elici- 
lali  adliaiioaul.  »  El  pourtant  Iloussclot  devait  s'y  connaître  I 
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«  Copula  ab  eunuclio  vel  frlyido  habita  spocialem  conf  I 
net  malitiam,  quia,  cum  semen  non  habeat,  iiilervenit  fin 
naturalis  fruslralio.  » 

VI.  Comment  le  confesseur  doit  se  conduire  avec  les  con. 
cuhines. 

VU.  Si  les  prostituées  peuvent  être  tolérées,  et  s'il  eslp^rA 
mis  de  leur  louer  sa  maison. 

On  peut  les  tolérer,  pour  éviter  un  plus  grand  mal- 
peut  leur  louer  sa  maison,  si  tout  le  moiKh;  leur  refuse  eîl 
que  leur  absence  occasionne  un  plus  grand  mal. 

VIII.  Quel  péché  est  le  stupre. 
«  Stiiprum  est  dcdoratio  virginis  invita?.  » 
Suit  la  longue  description  de  la  valeur  de  cliacim  decesl 

trois  mots,  définition   sans  doute  pleine  d'intérêt  pour  |J 
«  jeune  coulesscur  et  disciple  »  : 

«  l"Delloialioest  virginalisclaustii  illicila  coriiplioperpuj 
mam  copulam  carnalen^S"  noniine  vinjinis  veiiit  oiiiinJ 
persoiia  (pire  nccdum  ullam  cum  altéra  copulam  iialjuil.ej 
quidam  eliamsi  ea  se  per  mollitieni  poUuisscl,  aiit  liirpiU 
de.-idt'riis  roiisensisset,  vel  sigiiaculi  virj^iiialis  iiilegrilateini 
casu,  aut  arte  violasset,  quia  iieinpe  liis  non  obstiintiljijs| 
retineri  ceusetur  caruis  iutegritas....  » 

IX.  Quel  péché  est  le  rapt. 
Voici  une  oueslion  fort  intéressante  et  IhHjuonnnenlaîittil 

par  les  casuistes,  à  propos  de  l'aventure  delà  cliasloSiizai 
dont  ils  idàmcnt  presque  tous  l'excessive  snsceplibiliié. 

«  D.  One  doit  l'aire  la  l'einme  enlevée  pour  no  jhis  pâtel 
devant  DiL'U? — /{.  1"  Hésisler  iiiléricureincnt  à  iajûiiissaiiiYJ 
et  ne  pas  du  tout  y  consentir...  '2"  désister  exlérieiireraenlil 
l'a^uroscur,  se  déléndre  des  pieds,  des  mains,  des  oii|:!è;, 

des  (IciUs en  l'cnmantle  cor()s,  et  même  en  appelant  s'iii 

y  a  chance  de  secours 

«  Mais  elle  n'est  pas  tenue  de  crier,  (piand  ilyadaii.irl 

pour  sa  vie  ou  sa  renommée Cependant,  si  elle  ist  tol 

])éril  de  consentir,  ce  qui,  selon  lUlluail,  ne  inaiiipie  pmm 
jamais,  elle  doit  alors  crier. 

«  IN'Ut-tdle  tuer  son  agresseur?  Seltlerle  nie,  avoclaplu-j 
part,  disant  que  la  pudicilé  est  un   moindre  bien  que  \À 
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l^jleniporellc  et  la  vie  éternelle,  lesquelles  perdrait  l'agres- 
Iseor,  s'il  était  lue....  » 

\.  Quel  pc'ché  est  ladiiltère. 

,  Il  y  a  li'ois  sortes  d'adultères  :  homme  libre  avec  femme 
Imarice  ;  homme  marié  avec  femme  libre  ;  homme  marié  avec 
liimme  mariée  :  d'où  adultère  simple  et  adultère  double.  » 

In  botaniste  n'eût  pas  fait  une  meilleure  classification. 

\I.  Quel  prché  est  Hnceste. 

\II.  Ç"^^  péché  est  le  sacrilège. 

K  Le  péché  sacrilège  de  luxure  est  celui  dans  lequel  une 
jfflsonne  sacrée,  un  lieu  sacré,  une  chose  sacrée,  est  pro- 
lùiié.  D'oiî  trois  sortes  de  sacrilèges.  » 

Ouel  besoin  de  chissilication  !  Et  chaque  sorte  se  divise 
lison  tour. 

Pour  la  pcrsoniii^  sucrée,  il  faut  distinguer.  «  i^Si  la  per- 

lionne  sacrée  pèche   luxurieuscmcnt  ou   désire   pécher  avec 

personne  non  sacrée,  ou  pèche  avec  elle-même,  se  pol- 

llueiido,  laclus,  vol  aspcctus  tiirpes  habendo,  etc.  —  2"  Si  une 

wsoiine  iioti  sacrée  pèche  luxuricusement  ave<;  une  per- 

e sacrée,  ou  h;  désire;  3"  Si  une  porsoime  sacrée  pèche 

IloTiineuscnient,  ou  désire  pécher  avec  une  autre  personne 

également  sacrée  :  le  sacrilège  est  double  alors.  » 

l'oiir  le  lieu,  les  dislim  lions  sont  plus  subtiles  encore,  et 
Ipius  étraiig'S  surtout.  Il  faut  savoir  ce  qu'est  le  lieu  sacré, 
leldélinir  les  actes  coupables.  Pour  donner  un  échantillon 
ilesilillic  iltt's  de  la  question,  je  citerai  cet  exemple  .  «  Vio- 
llaliirccclesia  per  efhisionem  seniinis,  qua3  (|ui(lem  débet  esse 
ïolunlaria  in  se;...  proinde  eccicsia  non  polluilnr  per  pollu- 
lioncni  iiocturnarn,  etsi  vohuitariam  in  sua  causa.  Ncc,  si  fiât 
a'ii|uot  buliini  gultarum  effusio...  KlVusio  non  sul'liciens  ad 
violationeni  tenipli,  suflîcit  tamcn  ad  sacrilegium  :  »  admi- 
[rable  sujet  de  réilexions  et  de  dissertations! 

La  question  de  la  chose  sacrée  n'est  pas  moins  remar- 
hiiahlcmcnt  Irailée.  Le  disciple  y  a[)prcn(lra  qu'il  sera  sacri- 
lège si  «  rébus  sacris  vcl  alios  vel  seipsiim  impudice  tangit; 
>ii|isum  pdlluil,  dum  sacram  Kucharistiam  circumlcrt...  ; 
si  sacns  vestibus  iiidutus  tni'pia  extorius  jxî'.pelrat  (hoe 
taïueii  vestes  non  ideo  bciiediclioncni  suam  aniillunl)  etc.  », 
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Mais  s'il  «  commet  (|uel(|ue  liir|iiliul(!  en  jioi  Iniit  des  rcli- 
((lies  sacrées,  iî  n'est  pas  sacrilège,  parce  qu'il  n'a  pas  l'inteii. 
tion  de  mépriser  les  rili(jucs...  ;  si  cependant  il  a  eninlov^. 
ces  reliques  ii  une  lin  dépravée,  »  etc.  etc. 

Xlll.  /.  Quelles  sont  les  espèces  de  havre  consommée 
contre  la  nalure.  II.  Ce  que  sont  n\o\\\\'\c?>  et  diblillalio;noi(i' 
(luol  on  les  prohibe,  et  quel  pcchc  est  niollilios. 

La  réponse  à  a  1'''^  cpieslion  énnmère  :  «  niollilies,heslk. 
(itds,  .<i'i(l())}ua,  cl  niodus  coeundi  <pii  yeiieraliuiiciii  jm. 
pediiï!  qucal.  » 

Va  i|uelie  ailniirahlc  précision  dans  le  détail!  Ixoutez  : 
<(  (Il du  a  nalin'.i  pr;c-criplus  exigil  :  l^ullialcoiiimixlloduo- 
rum;  -"  u(.  Iii  duo  sinl  cju^deni  nalurtii,  seu  sprcici;  o'iit 
sint  divtrsis  sexus ,  et  coeaiil  in  vase  dehilo;  4"  ut 
coëaut  eo  modo,  (pii  i^enerationcni  proniovere  valeat,  et  non 
impedire 

iu.'|i()nsc  non  moins  toimjue  et  loule  ('vp^'i  iiiimlale  àla 
t'CConde  (jiieslion  :  «  Mollilics,  vuli;o  dici  ^olila  iiullulio,  Qi 
fluxu'-,  seu  elliisiu  seniinis  luiniaui  voluiitaric  |U(>iiiralu  extra 
copulaui  et  conciihitum.  ZJ/.s'////r///u  est  Humis  liiiiiiuiiscujni. 
dan»  iiiedii  inlcr  semeu  et  ui'iuaui,  (pu  Meuij)'!  ilill'ert  à 
urina,  eo  (piod  Al  uujyis  \isco:;us  et  i;lutiiiosus,  vrro  luitem 

seiuiui',  eo  (puid  sil  illo  minus  viscosu^d  niinns  moi(l;i\ 

Mollities  eoniniitii  j)oti'sL  luni  a  inaiihus,  luui  a  Jciiiiiiisia 
inarilius  (piiiK'iu  exti'a  vas,  a  l'einiuis  vei'o  Iniii  extra  vas, 
sedr.iro,  luui  et  conniuuiius  in  ipso  vase'.  » 

Siiit  une  pa;^e  de  déLads  sur  les  divers  moyens  de  proiliiire 
inoilitu's  et,  dixtUUdlo,  ^\\v  les  eirconstanees  (|iii  peuvent 
servir  (re\cu>es,  sur  les  moyens  de  l'anèleren  clieiiiin,  etc. 

Le  ju'olesseur  lait  montre  dans  celle  disserlatinii,  non  seu- 
lement do  science,  mais  de  lettres  latines,  en  citant  )!arli;il: 


1.  ;<  fiidiciimi  est  isliiis.  si  sciiicct  iimlicr  ?i'iili;il  scDriii'^  snliilionoiii 
ciiiii     iiKi^iii)  vdiiiptalis  sensu,    ij'.ià  coiii|ilcl:i,  pissu»  Miliiihir  [Itillmtii], 

\[o[i^>c\'>[  |);l^^(•  Irùs  i'a|)iili'iii('nt  sur  l,i  po  iniinii  cln'/,  ;i'>  niii'i es. Le 
II.  I'.  I>'lirriiiir  Ii'  lui  i'r|i:  oclu' l'I  >'i''fi'ii'  :  x  i.si-il  i''tniinniil.  ;i|iri'";('ol:i. 
(Ii<  voir  iMiil  (le  iiMiiii's  [irr-Ur^  ii;ii(>iaiils  sur  ci'Uc  inalinc  ■,'  »  .\ti'si,alin 
(le  ooiuhlor  colle  lai'iiin',  il  oiilniin^  iiiic  savante  lii-sn  lilimi  on  ces  Iltmii'S' 
«  lies  a[)U(l  nos    iiiusUirbaliouis  species  vel  polius  l'oriiiie  in  l'uiiiiuis Jis- 
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I|t.s;iiii  oiedi'.  lilji  iial;ir;iin  dicore  vcriim  : 
Isliid  (jiKiil  (Huilis,  l'oiitici^  perdis,  liomo  est. 

Il  n'y  fiiil  pas  moins  preuve  d'iinagiiialioii  et  de  haute 
Irtnériciico  :  «  Liceret  taineii  in  fornicalionis  aclu  (.'oijulam 
Lliitimi'L'n!,  ex  oïlio  et  displiecntia  peccali,  qiiamvis  sitneees- 
hirioliiiK'sr'iiH'ii  orfiiiidcro  extra  v;is '.   » 

\|V.  Quand  la  pollutiini  ci^t  cemc'e  volontaire  dans  sa 
hmc;  (iiifindet  raniment  elle  est  cotipable. 

Ilv  a  (['Mire  rryies  pour  décider  sur  ces  graves  (pie^lions. 

Haiis  la  (junlriènie,  il  est  question  de  la  pollution  sans 
T;)i|)écli(;,  parce  que  «  si  la  cause  n'est  pas  péeiié  j»ar  ellc- 
ik'ine,  et  (ju'il  y  ait  une  raison  légitime  de  nécessité  ou 
[[iilililc  (le  s'y  livrer,  ou  d'y  persévérer,  la  pollnlion  (pii  s'en- 
suit n'est  j)as  un  péclié  elle-même,  bien  que  prévue  pourvu 
.ifollc  lie  soit  |)as  voulue  ». 

Aces  conditions  embrouillées  ré|)on(lL'nt  :  «  le  cas  desconfes- 

eiirs»  (jui  n'est  pas  sans  danger,  comme  on  voit;  celui  ô>i 

jiloludiaiit  en  matières  bonteuses  »  ;  il  en  est  de  même  poiu 

(I celui  qui  monte  à  cbeval,  (pii  mange  avec  modération  des 

'tsécliauflants,  (pii  regarde  ou  touche  impiidiquement  une 

Isiilie  personne  pour  la  soigner  ou  la  laver,  (jui  cause  hon- 

iijlcincnt  avec  une  femme,  ou  l'embrasse  bonnèlement  sui- 

Hiilliiconlume  ».  (Juels  gaillards  susceptibles,   et  prompts 

làla  tentation  ^i 

infuntur:  1°  lunsUirbatio  clilorina;  2*  vagiiialis;  3°  ulcrina.  »  (Mœchia- 
ojie,  |>.  Oj,  liS7i.) 

1,  Cepcndaiil  il  no  faudrait  pas  attribuer  à  Roussclot  le  nuM'itc  dol'in- 

Ivenlioii  de  colle  iniérossantc  ospècc.  Deux  cents  ans  avant  lui,  Diana, 

isoii  petit,  mais  succulent  livre  des  Solutio)is pratiques   avait  dit  : 

liQui  foniicalur  leiiclur  se  retrahere  ante  spermaticuui,  etsi  complex 

JM  seaiiuat  :  iuio  etsi  ex  vi  prioris  cotnmotionis  post  retraclioncm  esset 

lutura  scmiiiatio.  »  Et  il   avait  montré  la    raison    de  main  de  maître  : 

«Quiaoïnni  inoiucnlo  tenetur  opus  pravum  abrumpere.  »  (P.  585.) 

tSanclic:,  le  niailre,  otïrc  encore  une  ressource  que  Roiissoiol  ne  refuse 
pis, ressource  précieuse,  car  elle  pei't  servir  alors  niêuic  qu'il  y  a  faute 
manifeste  de  la  part  du  patient  : 

«Ubi  pollutio  cœpit  culpa  paticntis,  si  in  ipso  lluxu  prx'ferilaD  culpaî 
«umpœnilcal,  non  tenetur  iluxum  reprimere  quia  jan»  ppcnitonlia  iiiter- 
Fupitactioneinprteterilam,  nuncautem  solijin  palitur.  »  On  n'est  pas  plus 
atcommoilinl.ct  i)devi^"it  vraiment  difficile  de  pécher  en  celle  matière. 

î  48 
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XV.  /.  Si  les  pollutions  nocturnes  sont  un  péché  a 
quel.  II.  S'il  est  permis  de  les  désirer  et  de  s'en  ré'mlr 
III.  Si  la  distillation  est  un  poché,  et  rpiand. 

Il  fiiut  biiiii  (le  la  souplesse  pour  se  tirer  de  li^llosdiiiieni. 
tés;  mais  que  ne  peut  l'Iiahilelé?  La  réponse  (léliiiitiveîilj 
d''nxiènie  (pieslioii  est  :  «  Licjt,  deteslaiulo  jtolliiiioiieni 
gaiulere  de  l'elici  cIlVclii  (pu'in  ipsa  lial)iiil.  » 

M;iis  11!  prolessetii'  p;iraît,  l'oil  i'i!i;ièclié  de,  ivjioïKlre  à|, 
troisième  t|iiestion:  «  Si  ii.tl  pi';e!cr  iiilciilioiioiii  ot  siiic 'ûni- 
niolioiie  sjiii'iluiiii  vilaliiirnaesi'Usimm  caiiii-.  .mt  cimiseinij 
taiiluiu  li'vissimo,  non  est  pcccatiim;  si  vcro  li,it  ciim  eom- 
molione  spirilumu  vitalium  aiil  voliintiirio  s  iisu  canialia,; 
veuerco,  est  pcccaliun.  »  U  est  dillicde  de  ne  pas  <q  dcdarer 
satisfait. 

XVI.  Si  les  menstrues  des  femmes,  In  pollulionjesnckii 
conju(/nu.i\  sont  des  euipccJiciiiods  à  la  saiiili^  ''■Diunnnm. 

La  ri'jionsu  à  l,i  Iroisiùiiu;  ij^ieslion  csl  |';iitit'idiiTeiiieiit 
intéressante;  elle  donne  des  con^tMls  aii\  l'i  iiiiiies  sur  la 
gra\e({ni'Slion  de  savoir  :((  An  maiilis  dcltilii'ii  ii'ddrivMlrbeaiit 
eodit!,  vel  [)ridie,  (juandoci)!ninimifatur:e  siinl.  »  Ella  tien! 
sagenitiil  compte  des  iiileiilious  el  des  lialiiliidi's. 

Il  est  enjoint  an  coid'i'^senr  d'cxpli  [uer  aux  liinincs  ces 
règles  Miiilil  >,  et  d'exlior  er  le-  maris  à  s'alj.-leiiir  de  l'acte, 
par  respect  ponr  la  saciée.  connnimion. 

XVII.  (Jui'l-<  pcrlics  sont  l(i  bi'stinidé^  la  sodomie,  et  mû 
cocuiidi  liiitcilurales. 

Iïiiii;li'):!s  savantes  ;  di^tiiiclio'i  sagaco  d'  «  foilnmiaim- 
fcclii,  ide^t  conc.idiihis  personirnm  ejnsdemse\ii<,  et  (wp 
fectti —  »  Le  sodomiste  devi'a  donner  à  son  c(iiiri>M'!i'.iiiaiiili 
tlélails  lun,:;nement  énnmérés,  et,  entre  aiiU'o  u  an  ajjeDi 
iiieiit  an  paliens,...  (juia  conddio  (igenti^  lumj'j  Inrpior  esl 
qnam  condilio  jiatienlis  '  ». 


'i  1.  Les  Cnsulsles  sont  d'iiccoril  sur  ce  dcrnior  poiiil,  el  aussi  sur  ceci; 

]  a  (!i\iviii>'  t'sl  soiioiiiiain  liahcri!  ciiiii  lu'iiiiiia  quaiii  cuiii  iiin'fi.  ) 

L'alibi'!  Craissoii,  autour  il'mi  r/t;  llebun  vcnncis  Idil  o^linié,  elpu- 
Llié  H  l'iiiis  (Il  ISTO  ilm-lt!  hiil,  piiii.  iitaliMin'iit,  (!<■  cm  rigcr  les  ou- 
vrages aiili'iiciii's  siii-  le  iiiL'iu  '  sujet,  parce  (|iu' ces  (iiivia,::i'>  (  ne  sont 
pas  suliisaiiiiueiU  liébairasséa  du  riyorisiuc  introduit  jiar  les  janscuistes. 
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Il  ne  faut  cop'Mulant  pas  être  trop  curieux  :  «  Qui  coïtnm 
I  liabiiil  ciim  i>nito,  non  tenetur  cxprimere  ci.'jus  sj)0(iei  ilhul 
iiiiit,w/<'  forte  adeo  titrpe  sil  ac  sordidiim,  ut  in  cjn^con- 
Misu  .sT.sv?  prodat  libido  qtiœdam  nimjidaritei'  humanila- 
\m  dedccena.  Ncc  nccesseest  ileclarare  an  coiigrcssus  l'aclus 
liierit  in  alvo,  an  vero  m  alia  parle  corporis  hruli...  »  Oiiel 
(|rV(?ri,'omliig'e  (rimaginaliou  monacale,  lianlée  par  des  rêve- 
ries solitaires  M 

Il  y  a  aussi  un  art' -Je  pour  le  <(  coïtus  cnm  d.Tnione, 
rnii,  cil  oiiliv  (le  i'Iiorrcur  de  la  boslialité,  conlienl  une 
I malice  jiarliciiiièrc,    un   |)éciié  contre  la  religion,    pniscpie 

etprL'soiiti'iil  une,  s('viTil('  qui  rond  trop  dil'licilo  la  fonction  diî  confes- 
si'iir  »,  r.iblié  Craissdii,  dis-je,  l'ail  montre  ici  dft  l'iniaj^iiiatioii  lu  plus 
ralliiit-'C. 

Il  se  demande  s'il  y  a  sodomie.  «  si  vir  coiin'it  extra  vas,  v.  ^.  inter 
criirn,  l)i';iclii  i  ani  ali  is  nndioi  is  paitos  >',  cl  consacro  un  paraiïi'a|)|i(î 
v|.i'ciiii  à  la  (|ui -^iion  dfi  savoir:  «  An  pollulio  in  orc  sit  divorsa.'  speciei? 
,\|linii;iiil  nonnulli,  dil-il,  vonuiles  hoc  peccalnni  irntiiifilioiiciii .  l'roba- 
Liiiiis  liahet  S.  Li^nori,  (p;od  sit  pollntio  cnni  inclioala  roiiiicaiionc  si 
ïii']ifillu:iliir  in  orc  l'ueniinu;;  si  vero  polhialnr  in  orc  maris,  hoc  est  so- 
iliiiiii.!  j)ropric  dicta.    » 

C'osl  encore  à  ce  lm  and  saint  qno  revient  l'Iionnein'  d'avoir  ih'convcrt 
i.iiiniuoi  c'e.-t  un  pé<lii'  moi  tel  «si  vir  inniiittat  pndcnda  in  os  loMuinne  ». 
i.;i  raison  est  ipie  «  o'.i  caLireni  oris,  iidesl  proxiunun  pcriculuni  pollu- 
tioiiis.    »  (S.  I.i-noi'i,  t.  VI.] 

11  vacniMi.'  de-;  u'iosi's  iiilcrcssantes,  par  exemple  do  savoir  «  si  la 
5i.iloniii' 'iitci'  j.ai'cnis  c-l  nnincesle.  y^Dinnn,  qne  nous  connaissons  déjà, 
II' iiitit  loiit  à  lait  :  «  'Jnia  ail  inci'slniri  rcipiiritiir  CoiuiS  in  vase  dehilo 
ciiinniixlione  s.inguinis.  »  La  dissertalion  sur  ce  }ioiuL  est  lungne  cl  ins- 
'iiiiiiivo, 

Ci.u--^on  ra|i|H)rle  ciisnile  les  peines  édictées  par  S.  Pic  V  contre  les 
dores  siidiiinislcs  et  déclare,  coninic  le  Taisait  jadis  Esrol/ar  (V.  ci-des- 
«iisp.  lôll  <pic  pour  les  oncoin'ir,  les  clercs  davronl  s'enèlre  IVéqneni- 
iiiontrcndns  conpahles  :  «  celui  qni  n'a  péché  q.i'iine  ou  ilenx  l'ois  sera 
oxciisc  >  [[).  ll)i).  l!  convient  aussi  de.  reidierclier  si  C"S  peines  s'ap- 
|i!iiliioiit  aux  clercs  sudoniisles  pdlirnls,  à  ceux  «  (pii  heslLdilalcm 
l'ïorccnt  »:  |)our  les  prcmicns  il  ya  controverse,  mais  non  pour  les  dcr- 
iiicr<,  que  saint  Li'.;uoi'i  exempte,  parce  qu'on  matière  pénale  on  ne  peut 
p.is  procède-  par  analoirie. 

I.  Il  y  a  cependant  une  sanction  pMlique  à  ces  monstruosités,  s'it 
fiint  on  cvn'we  lii/liifirt,  qui  «  non  repntat  cousunnnatam  besli;ilitatein 
msi  fiai  inlra  vas  bmli,  proinde,  salleni  ut  plurimum,  cotisiniunari 
ncqv.it  a  iimlicribus  !  t 
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c'est  Mil  coinmcrcc  avec  le  plus  furieux  eniieiiii  do  [lioyi 

Miiis  voici  (jui  (i('|)iisse  toutes  clioses  :  «  Iieiiciiic  esietl' 
))nilicn>i<  cf  jiucllds;  (pinc,  mm  veneream  vol u plutôt  ç;^^^- 
noris  hcsli(r  liu/ua  Idinhente  ccpcrint  nul  jxilliitiomnM 
e.rpcrtœ,   valde  cruciantur,  ncc   Hhul   declaninî  aiidont 
Kxpcdit  i,^ilu^  prndentor...a  muiierihus  et  eluim  a  /^j/j,,' 
(piiiMcre  utruMi  cnui  l)"stia  alicniid  iidinnesle  eiiorinl  v  » 
Itesliani  in  Iccluin  iiitroniitteiulo  se(pie  al)  oa  iaiiibeiUelaiini 
pi'ocuianilo  )>.  Kl  la  piatiipie   est   l'avoralile  :  «  lia  exoiie- 
rari  conscieutias  non  senicl  c\vj)erienlia  docet  !  » 

r>ciiiai-(pi'Z  (jue  ce  paragrapliecst  tout  moderne,  signé  Rous. 
selot.  Kl  iiiaiiiU'iiaiit,  oyez,  pères  de  fanulle,  o,y('z  ce  qu'sii 
lonil  (lu  (•(Hilcssiounal  obscurci  redouté,  dans  lafli;ii'elli;eiti- 
liauniéc  et  silencieuse,  un  jeune  etvij^oureiix  vicaire  pourra 
et  devra  deuiauder  à  vos  (illes, dès  l'âge  de  six  ans'-! 

Kniiu.  poiu"  tirer  l'éclielle  :  «  Qufcritui'  ad  ([iiiini  spe- 
cieni  pi'rliiicatli()rrenduscumm////<?/'6'  uioiiiin  co:iciil)ilusl'i) 

XVlll.  Quel,  pc'ché estle  proréne'tisuie  (lenociniiiiii). 

Xl.\.  CouDuent  doivent  être  inferro<jes  les  pcinicnls  mi 
se  coiifcanent  de  (jnclque  ])cchc  de  luxnre  cinuommé. 

La  làclic  n'est  pas  l'acile,  et  les  (piestions  scabnuisessont 
innonihraldes  à  poser. 

La  première  est  de  savoir  «  iitrum  ex  nvlu  prolis  semen 
cfCudi  rit  extra  vas...?  Ipsa  niulier  iuterrogctur  niiiii>enien, 
compléta  copula,  ejiccre  conata  sit?  »  Kl,  ne  croyez  pib que 
cetle  curiosité  ne  puisse  servir  aux  pro,:^rès  de  la  science 
morale.  I).  Vcruier,  théologien  cxpériniunté,  a  rcmanjné  ce 
l'ait  curieux  (jue  les  l'emmes  mariées  connnelteiil  plus  sou. 


1.  Cette  môiiio  iiisaiiitôdesrnpports  avecio  déition,  micciiIic  nu  incube, 
est  encore  <,MMvciiieiit  clmiii'îe  on  1870  tlniis  le  livre  de  Crahmiyt\ 
avec  un  élrange  luxe  de  détails  (p.  100). 

2.  11  faut  poiirliint  rendre  à  Iloiisselot  cette  Justii-e  (|u'il  ikisso  sous 
silence  la  «  sodotnia  lœininarum  »,  tant  éliidiiii'  par  les  niicioiis  jésuites, 
ît  si  savamment  distin!.Miée  par  eux  du  «  Iriit.ulisnnis  ». 

7».  Saint  Lif/iiori  discute  très  posément  la  iincslion  de  s  nui r  >i  celle 
horrible  invention  doit  s'appeler  «  polintio,  i'ornicilii».  siiiinmii,  ;iiil  lie;- 
tialitas  »  ;  et  Bil/uarl  tranche  la  question  en  drclar.mt  ipn;  it'!;i  ili'pciiil 
«  sccundnni  varias  conditionos  qutu  concumbens  apprelieiulil  in  culj^te, 
et  de  quibus  delcclalur-  • 
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Iveiitce  sii|i|il<'wii^iit  de  l'autc  que  les  simples  «  forniraria)  »  ; 

^iioiie  aiilciir  s'éloiiiie  assez  jiiiiicieusemeiit  de  ce  résultai. 
Jiilcrroi^aiuliis,  inicrrogandus»  etc.;  l'imagination  jés\ii- 
llnjiic  met  toutes  voiles  dehors  :  unmousijuelaire  s'y  pourrait 
'iiislruii'c. 
Il)  seul  (le  ces  cas  est  intéressant  :  «  Inlerrogandus  pœni- 

lleiisiiii  actus  soiioniiticosexercucrit,  quod  iu)n  raio  conliu^^il 
liihidiiii  vaille  deditis.  ))  Les  médecins  légistes  i>out  un;inii)ic- 
ii;,ciil  (l'un  avis   u|)posé,  ce  (jui  iudi(jue  dans  la  clientèle  des 

(DiiR'Ssiouuauv  et  chez  les  conlesseurs  eux-mêmes  un  point 

,1e  vue  toul  s|  écial. 
XX.  (ioiitineiil   (luit  se  conduire  le  confesseur  avec   tai 

wnitciil  |)ullnli()iiis  consucttuliue  misère  irrelitum. 
Pour  leseni.uils  impuhères,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  soup- 
Iwiiiier  et  cela,  d(js  l'Age  de  dix  ans  pour  les  garçons,  et  |)0ur 

b  jilles  nièui'!  dès  l'âge  de  sept  ans,  car  alors  déjà  on 
Jtii  trouve  (|iii  «  vohi[)latem  carnalem    venoreoscpie  iiiolus 

nli  |ier  lactiis,   situai  corporis,  liemorum   compressioneu), 

liliiaium  exleuïioiu'ni  procurant  »,  il  faut  agir  1res  prudem- 
[liieiit,  et  par   des  ({ueslious  progressives,  «  en  procédant  du 

i;<  coiuiii  au  moins  connu  ».  Voici  un  exemple  de  ces  in- 
[[irof;,! lions  prudentes  et  progressives  à  adresser  ;'.uk  petites 

!ili's:((   Lli'um    honeslo  situ  cubent;  vestes    modeste   in- 

iiiiiit  vp.l  cxuant:  ntrum  sii|)sos  nudos  asjiiciant ,  tan- 
|.;iiilve;    ulriirn   ab   aliis  aspici  se  et   tangi  passi  sint; 

;;iiim  ex  taelu  |)roprio  vel  alicno  molus  inlionestos  et  de- 
lledalioncni  magnam  expert!    sint;  ulrum  lactus  sœitius  rc- 

icliti  et  (liuturni  l'uerint  ;  ulrum,  pereejita  maxima  volu- 

ilate,  motus  a  seipsis  cessaverint  et  ipsinu't  (juieveriul; 

ilriiin  niaderaeli  l'uerint.  »  Ouelle  délicate  gradalion,  et 
[ijiiol'c  (liserétio!)  exquise  ! 

'uis  viinnenl  les  petits  garçons,  puis  les  adultes,  hommes 
lel  l'emmes,   et  cela   dure   pendant   ([uatre  pages  I 

ART.  II.   —     DES    ESI'i:CES     DE     I.UXL'HE     ^()^•     CONSOMJil'E,     DES 
CONsr.QlE.NCES,    TEINL'^S,   EIC,    DE    LA    I.LXIT.E. 

Q.  1.  1"  Quelles  sont  les  esipèces  de  luxure  non  consom- 
^nées.  2°  Si  les  baisers  sont  des  péchés,  et  quels. 
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Ces  espèces  sont  les  baisers,  les  regards,  les  contacts,  lej 
paroles,  écritures,  lectures,  compositions,  peintures,  etc. 
honteuses,  les  pensées,  désirs,  délectations,  etc.,  impures, 

Quant  aux  baisers,  quand  ils  sont  libidineux,  et  comme 
il  est  bon  de  préciser,  «  sive  inter  ejusdem,  sive  inler  di- 

versi   sexus    personas  fiant  * etiamsi  non  subsit  péri- 

culum  ulterioris  consensus  in  copulam.  » 

II.  Si  les  péchés  peuvent  être  commis^  quand  et  de  quelle 
sorte,  parles  regards,  les  contacts,  les  tableaux  et  stalim 
les  paroles,  etc. 

Quelle  expérience  ou  quelle  érudition!  Les  cas  parliculiers 
s'y  comptent  par  centaines,  et  quelques-uns  iiien  curieux, 
et  bien  dignes  de  fixer  l'attention  des  jeiuies  éUidianlsen 
théologie!  Ils  apprendront,  par  exemple,  que  «  simatm 
liberos  suos  in  parliljus  iniionestis  tangunt,  aut  deosculan- 
tur  ex  amorc  stullo,  potius  quam  olisceno,  ut  non  raro 
evenit,  pcccant  levitcr  w.Que  «  graviter  pcccaiil  (jui  seipsos 
iu  j)artiltus  iniionestis  tangunt  cum  deleclatiouL'  venorea..,; 
qui  veio  id  faciunt  soluni  ex  levitate,  aut  causa  nianucale- 
facioiuli,  pcccant  vcuinlitcr...  Quod  si  veto  se  laiignul  mo- 
rose et  repetitis  vicibus,  eliam  peccant  morlalilor,  quamvis 
non  agant  ex  affectu  libiduioso.  »  Ou  voit  cpi'il  n'est  pas 
facile  (le  s'y  reconnaître.  Ils  apprendront  cmcoil'  (jue  «  qui 
aniiualiiim  utcanis,  lelis,  elc.,genilaliaaspici(,  t;mgit,fricat, 
usque  ad  eHusionem  seniinis,  mortaliter  pcccaie  videtur.... 
Quod  si  autem  nonus(juead  seniinis elTusioneni  laiiuiinlur.,, 
non  est  iiisi  peccalum  levé.  »  Gc|)cndant  «  |iea';ito  cxcusau- 
dus  videtui',  (pii  ca  usipic  ad  seminationiscrrusionem  lVica[,iit 
sic  eoruni  naluram  et  coiistilutioneni  inelius  agiinscaU. 

Et  bien  d'autres  choses  encore  <jui  expli(|ueul  l'expérienfe 
précoc.î  et  (juasi-spontanée  (|U*oii  a  reniar((uéo  dans  laiil 
d'alTaires  de  correctionnelle  ctd'as<ises  !  Il  yen  a  six  piges-, 

III.  Comme  il  faut  se  conduire  par  rapport  aux  mom- 
menlsqui  naissent  (hms  les  parties  inférieures. 

i.  Iii  poctus,  in  mniiiilliip,  vcl  tnorc  colimilinruiii,  lingiiniii  iiiosintronilt- 
tendu.  »  (lU)Kvirr,  dissorlalio  in  scxliini  liccilo-i  |ii';rco|ili]iii. 

2.  Et  cependant  il  l'aut  avouer  que  Hnnssclot  est  rcsli'  hicii  aii-di'SOiiJ 
de  llonvirr  ipii  invente  l'isprce  tnonstmeuse  d'un  li!s  <(  (jui  pmknt 
tnalris   snœ  libuUiiosc  coiispcxism'l! ))VA  i>nï\.o\i\.  aii-ilts-ous  de /lur- 


SUR  LE  VI«  PRÉCEPTE  DU  DÉCALOGUE. 


521 


Je  renonce  ici  à  la  citation  trop  longue,  et  à  l'analyse 

impossible. 
\S. Quels  péchés  sont  les  désir  s, les  délectations  et  lespensées. 

V.  S'il  peut  y  avoir  matière  peu  grave  dans  la  luxure, 

VI.  Quels  péchés  sont  fils  de  la  luxure. 

VII.  Quelles  peines  contre  la  luxure  sont  établies  par  les 
lois  huma  171  es. 

YIII.  Quelles  sont  les  excitations  de  la  luxure. 

IX.  Ce  quon  doit  dire  des  spectacles  et  des  livres  erotiques. 

X.  Ce  qu'on  doit  penser  des  danses. 

XI.  Quels  sont  tes  lieux  et  les  temps  où  les  bals  sont 
particulièrement  inconvenants.  —  Dans  quels  cas  les  bals 
feuvent  avoir  une  fin  honnête. 

Pour  la  deuxième  question,  il  est  une  circouslance  qui, 
puisqu'elle  donne  nne  fiu  honnête  à  la  dause,  suffit  à  elle 
seule  dans  presque  tous  les  cas  :  «  4"  quand  on  est  invité  et 
qu'on  ne  peut  s'excuser  couvenablemeut.  » 

XII.  Quand  les  bals  peuvent  être  permis  ou  fréquentés. 

XIII.  Ce  que  doivent  spécialement  observer  par  rapport 
fli/.r  danses  les  confesseurs  et  les  curés. 

XIV.  Ce  qiiil  faut  penser  de  la  toilette  des  femmes. 
Grave  question,  et  jadis  fort  agitée  par  les  jésuites,  qui  y 

ont  gagné  le  nom  de  théologiens  mammillaires;  njtie  tuteur 
ne  lui  consacre  que  trois  pages  ;  mais  c'est  une  quintessence. 
Le  jeune  prèlre  saura  à  quelle  région  commence  et  finit  le 
péché,  «  qua3  ita  nudant  pectus  ut  média  uhcra  uuda  appa- 
reant,  aut  (jucc  tcnui  adeo  vcio  pectus  oblcguut  ut  ubera 
adhuc  remaneant  translucida,  peccant  mortalitcr  ».  Il  est 
fâcheux  que  le  dernier  point,  qui  man(|ue  de  précision, 
prêteàrinierprélalion,  et  appelle  une  étude  de  fait  qui  peut 
ètieiérillcuse.  Le  confesseur  débutant  est  mieux  renseigné 
pour  le  (léché  véniel  aue  coninicttonl  les  jeunes  lilles  «  qnœ 


chard,  (■\riiiic  de  Wonns,  qui  me  paraît  avoir  déoidénicnt  gagné  la 
palme  de  l'igiioniiiiie  par  ceUc  question  qu'il  enjoint  d'adresser  aux  pé- 
Miteiilts  :  «  l""i,'cisli  quod  qtiit'dani  mulicres  faccrc  soient,  ut  ciun  filio 
Im  parvulo  fornicalionem  facercs,  ita  dico  ut  liliuni  tiiuni  supra  tur- 
pituiHiicm  lu  un  poneres  ut  si«  imilaberis  fornicationcni?  »  (Cité  par  le 
P.Chiuiquy,  1880). 
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tiirgcnlos  sibi  addiiiif  mammas  ».  Pourquoi  mainmas  i(i\^, 
nicMl?  Il  y  a  là  une  lacune. 

XV.  Quels  remèdes  existent  contre  la  luxure  en  généroj 

XVI.  Quels  moyens  le  curé  peut  ou  doit  emjdoyer  conbl 
elle  et  ses  causes. 

Le  principal  moyen  recommande  quand  il  s'agit  ils 
eulants,  et  recommandé  évidemment  de  bonne  loi,  estiiv. 
cibéuienl  celui  qui,  de  l'aveu  unanime  des  uiora!i>l  sl;iïi|ii|.< 
est  lo  plus  capable  de  l'aire  nailre  dans  les  jeunes  iiuai;ini. 
lions  les  idées  et  les  désirs  dangi-reux.  »(  Le  j)i(Mre,  nu  cal,'.. 
ciiisme,  s'elTorceia  de  saisir  des  occasions  livipicnles  irins- 
pirer  l'imireur  de  ce  péché,  de  mellre  devanl  les  vcuxdcj 
enl'anls  ses  débuis,  ses  progrès,  ses  suites  l'uiiostes  d'en 
cilcr  des  exemples  Iragicjues....  11  montreia  ks  iimom. 
brables  numières  dont  on  peut  être  iiiduil  à  y  lonibcr;  il  en 
décrra  les  diver.-cs  espèces  non  pas  en  détail,  mais  avec  une 
denii-obsrurité  ;sub  (ib.>-cure  insinuare),  (|ui  ne  (iui>se  scaiula. 
User  les  âmes  innocenles...» 

LespivdicalKins  et,  bien  mieux,  les  livres  d'éducation etde 
lecliu'e  de  la  secte  poilenlen  el'iel  la  inari|ue  de  (c'ic  iiréoc- 
cupalion  déploi  able,  et  qui  souvent  se  traduit  di'  l,i  nianièrela 
plus  grossière.  Un  de  mes  amis,  prolc-seiir  d'uii"  ([•  iiosl'a- 
cultes  de  médecine,  entrant  un  jour  ])ar  li;i>ai(l  dans  mie 
église  d'une  viiii^  du  Midi  au  monuMit  du  c;it(v|ii>iiio,  en- 
tendit  le  N  icaire  due  aux  petites  lilbss  :  «  Il  t>t  im  nuire 
pécbé  (jue  vous  appi'eiidrez  à  tonnaitre,  cl  (pi'dn  uoiiMiie 
le  pécbé  mignon'.  )) 


I.  Il  s'iigiL  Ijicii  là  tî'iiiio  iiiélliodc  générale  d'cnseigiiomcnl;  j'on  ciie- 
rai  iloiix  |irouvcs  ciilio  iiiillo. 

.l'ai  sons  les  yeux  un  c.iliior  (V Instruction  Jv/zV/Zr/rve  rt'ili^é  pariiii 
rlovi;  lin  C(illri;(!it't';i;un  (Mcnsc);  la  mention  très  bien  y  esl  livi|iit'iiiiiii'iil 
écrite  tic  ta  iniin  de  l'anmonier. 

Aux  G" cl  Uioinni  iiiil(>nionts,  je  lis:  art.  !•'', unodi'fiiiilinn  ilc*  pi'clii''<ile 
luxure;  art.  1'  une  ('liido  sur  ta  pravilc  {\o  ces  jh'm  lus.  m'i  soiil  iliiilii'S 
sucee-^sivenu'iil  les  rcç/nrds,  [o^  baisers,  Ivs  (Ulonc/iciiicnls  vl  hdi'kc- 
talion.  Kiilin,  l.i  drliiiilion  l'url  claire  de  Ui  /(iriii<iilinn.  de  ïdJullCic 
itu  sacrilè(/e  el  de  Vinccstc.  «  L'espèce  du  iiécli:',  rst  il  dii  s:u;iiiiiiiiil' 
varie  (\L'alenient  [lonr  les  pensées,  les  drsiis,  les  rejiird-,  lis  :illuiii'lie» 
mcnls  cl  les  Ijaisurs,  ^uivant  qu'ils  ont  lieu  avec  queliiuiiiic  do  ccsiIh 
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Oii'on  se  rappelle  les  affaires  toutes  récentes  de  l'abbé  Galbir. 
lie  l'abl)é  liégnier,  et  l'embarras  de  la  magistrature  devanl 
Lijeexcitation  à  la  débauche  (lie  n'avait  pas  prévue  la  loi  pé- 

Lie'. 

Les  circonstances.  »  Le  pauvre  petit  garçon  qui  écrivait  ces  bclks 
l);es  avait  13  ans! 

!  Voilà  pour  les  garçons,  voici  pour  les  filles:  ici  le  pittoresque  se  niôlo 

liijieux.  Je  possède  une  belle  carte  manuscrite,  dessinée  non    sans 

rjnd  travail  par  une  jeune  fille  âgée  de  15  ans,  élève  de  l'école  coni- 

iiinale  d'Aresches .  Elle  a  pour  titre  V Empire  du  vice.  On  y  voit  le  dit 

spire,  confinant  aux  royaumes  de  la  Justice  et  de  la  Société,  enveloppé 

bries  Mersderinlamie  et  de  l'Ennui,  et  l'Océan  delà  Tristesse,  séparé 

Ipavsdela  Vertu  par  le  détroit  des  Soupirs,  etc. 

Il  est  divisé  en  sept  provinces,  qui  sont  les  sept  péchés  capitaux.  La 

liai/i'«  y  élalo  une  surlace  prépondérante;  elle  est  arrosée  par  une  ri- 

{%k  fange;  son  chei-licu  est  Vinipudicilé;  elle  compte  neuf  cliofs- 

luid'arrondissement  (sic),  qui  sont  :  la  débauche,  la  volupté,  i'immo- 

Mlé,  l'adultère,    Vinceste,   la   prostitution,     le   cynisme,   le    viot, 

hnpureté,    et  onze  conmiunes,    à  savoir   la  séduction,    les  mauvais 

\mn,  Je  relâchement,  la   turpitude,  la  fornication,  la  dépravation, 

h  (aux  plaisirs,  Vorgie,  h  sensualité,  l'impudeur,  le  rapt. 
la  pauvre  jeune  fille  a  dû  non  seulement  bien  mettre  en  place  les  élé. 
menls  de  celte  slupide  et  ignoble  géographie,    mais  reprendre  en  un 

lilile.111  soigné,  sur  trois  colonnes,  avec  accolades  et  soins  calligraphiques;, 
itileônuaiératioM,  produit  d'une  cervelle  monacale  en  délire  erotique. 
J'ii  appris  qu'une  carte  analogue   avait  été   saisie  par  l'inspecteur 
tedéiiiie  de  Vaucluse. 

1,  Reproduisons  ici  quelques  considérants  du  jugement  du  tribunal  de 
iFliche,  acquittant  I  abbé  Galbin  (18  juin  1879);  et  aussi  quelques-uns 

|il.;ceuxJu  tribunal  d'Auxerre,  acquittant  l'abbé  Régnier  (septembre  1870): 
Ce  dernier  d'abord  : 

(  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  qu'à  différentes re- 
\\\m,  dans  le  cours  des  années  1877,  1878  et  1879,  au  confessional  ou 
iiiii;  l'ciilise  de  Lucy-sur-Yonne,  l'abbé  Régnier,  s'adressant  aux  petites 
(ibdu  catéchisme,  leur  a  posé  des  questions  et  tenu  des  propos  dont  le 

Imclère  licencieux  ne  peut  être  contesté; 

Que  ces  questions  et  projtos  étaient  de  nature  à  surexciter  l'imagi- 

imion  de  très  jeunes  enfants,  et  à  développer  dans  leur  esprit  des  idées 
Dilqines; 
«  Que  cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  déjà,  en  1873,  une  ins- 

liriicliori  judiciaire  a  relevé  à  la  charge  du  prévenu  des  faits  absolument 

hmlo(jues,  » 
Et  maintenant,  l'abbé  Galbit:  : 
«  Considérant  que  l'abbé  Galbin,  dans  des  conversations  particulière:', 

jJinssa  chambre,  dans  le  jardin  du  presbytère  et  dans  la  sacristie,  voulut 

jdabord  gagner  la  confiance  d«8  enfants;  qu'il  a  reconnu  avoir  embrasioé 

4> 
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CHAPITRE  H 

De  la  Rcstitulion  à  eau  ce  des  péchéa  de  luxure,  principalemtnt  J 
cause  du  stupre  et  de  l'adultère. 

APiT.  I.  DE  l'obligation  de  hestituer  ex  stupro  (p.  1^\ 

Q.  I.  A  quoi  est  tenu  le  stuprator. 

l»  «  Celui  qui,  sans  violence,  fraude,  dol,  prière,  impo^. 
ture  et  promesse  de  mariage,  a  déflore  une  vierge  iiui 
consentait  librement,  n'est  tenu  à  rien  envers  elle,  d'après 
la  justice  et  dans  le  for  intérieur,  en  principe;  parce  aiùti. 
cun  dommage  ne  lui  a  été  fait,  à  elle  sachant  et  voulant,) 

0  sédccteurs,  qv  •  *''*^^^  maxime  !  uauvie  fille,  mt 
et  amoureuse  ! 

Mais  si  rien  n'est  du  à  la  pauvre  fille,  il  en  est  aulmiient! 
l)Our  le«?  parents  «  s'ils  ont  connu  l'affaire  et  s  m  olfenseiit' 
car  alors  il  faudra  leur  donner  (|uel(jue  salisl'aclioii  dlion- 
neur  pour  les  apaiser  ».  Le  passage  mérite  dèlre  rappoilé 
en  entier,  parce  qu'il  montre  bien  avec  quel  gros;;ier  dédain 
de  tout  sentin  eut  de    pudeur  et   de  dignité  Inimaiiic  les  ' 
casuisles  traitent  ces  questions,  qui  lonciienl  à  ciMni'ily  aJe' 
pins  délicat  pour  nous  autres  laï(|ues  :  «  Plus  proltablemeiit, 
le  féducleur  n'est  pas  tenu  à  donner  aux  parents  de  l'arjcnt 
bien  qu'ils  soient  forcés  d'augmenter  la  dot  de  leur  tille 
pour  pouvoii-  la  marier  suivant  sa  condition.  Car  la  lille,eii 
(onsentanl  à  sa  défloration,  a  consenti  en  même  leirpssoil 
à  ne  pas  se  mari(3r,  soit  à  se  marier  au-dessous  de  sa  coiidi' 
lion  ;  par  suite,  se^-  j^mn-^.is,  ne  sont  pas  forcés  de  la  niaïki 

un  terlain  nonil)i'c  de  potites  filles,  mais  qu'il  est  dnimniié  quecescj- 
resscs,  dans  la  ponséc  du  prcirc,  n'avaieiil  rien  li'iiiiiiKnid; 

«  Considérant  qm',  pour  prémunir  Icsjlmuios  filles  coiilii' le?  .iltenl;i;! 
ddiit  elles  pouvaient  ôlrc  l'ohjet,  l'abbé  Galbin  leur  a  parlé  ^oiivtiU (lat- 
tes contraires  à  la  pudeur, qu'il  les  a  engagées  à  ne  pas  se  liiissorcorroDi- 
pie  par  les  petits  garçons,  et  <p>e,  pour  mieux  se  l'aire  cdiuiitvnilrOiilj 
pu  indiquer  aux.  eiilaiits,  par-dessus  leurs  vétoinents,  les  pardcs  i1iicgi|' 
qu\.llra  à.,y  AovM,iii  pas  touclior;  mus  qu'en  soinine,  dans  tous  lesliiil! 
incriminés, il  n'exisleaucun  acte  sulfi-animent  caractérisé  \w\\y  cuiistituii, 
se  il  II  •*"^  -i'<?>iiM»^l  dux  mœurs,  soit  le  délit  d'outra^iepulilicàlaijudciii'.i 
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suivant  sa  condition,  et  s'ils  le  veulent  faire,  et  augmenter 
sa  dot  dans  ce  but,  ils  le  font  librement,  et  ne  peuvent  par 
suite  rien  exiger  du  séducteur  dans  ce  but.  Cela  d'autant 
plus  que  lu  fille  a  pu  abuser  de  son  corps  sans  comnr.cttre 
yne  injustice  envers  ses  parents,  et  par  suite  n'est  tenue  à 
lien  envers  eux,  d'après  la  justice  ;  donc  le  séducteur  pas 
JiViintage,  puisqu'il  n'est  pas  le  coopérateur  d'un  acte  in- 
juste eu  soi.  » 

2'  ((  Le  séducteur  qui,  par  force,  crainte,  dol,  meiiaces, 
prières  trop  importunes,  fausses  promesses,  mais  sans  pro- 
messe de  mariage,  a  défloré  une  vierge,...  doit  l'indemniser 
de  son  dommage,  et  indemniser  ses  parents,  en  la  dotant 
assez  pour  qu'elle  se  marie  bien,  ou  même  en  l'épousant,  si 
le  douHuagc.  ne  peut  être  autrement  réparé.  » 

5"  «  Celui  qui  a  défloré  une  vierge...  sous  promesse  de 
mariage,  est  tenu  en  principe  (per  se  loquendo)  de  l'épou- 
ser, que  la  promesse  ait  été  sincère  ou  non...  » 

Voilà  qui  est  bien.  Mais  Lyonnel,  célèbre  cisuiste,  dans 
son  Traité  de  juslUia  et  jure,  public  à  Lyon  en  1856,  dé- 
clare que  «  le  séducteur  sous  promesse  sincère  de  mariage 
ùîi  tenu  à  lien  ».  Et  le  raisonnement  est  vraiment  admi- 
rable :  «  11  n'est  pas  tenu  en  raison  d'une  fraude,  puisqu'il 
élail  de  bonne  foi;  ni  en  raison  de  la  piomcsse,  car  un 
contrat  sous  condition  honteuse  n'oblige  pas,  alors  même 
que  la  condition  est  remplie.  »  Or,  l'autorité  de  Lyonnet  est 
certes  sul'lisante  pour  rendre  son  opinion  probable ^  ep 
telle  sorte  que  le  séducteur  pourra  la  suivre  s'il  y  trouve 
son  avantage  »  (voir ci-dessus,  page  53). 

Mais,  il  aura  d'autres  moyens  de  se  tirer  d'affaire.  Car  il 
n'est  tenu  d'épouser  qu'en  principe^  et  les  exceptions  ne  lui 
feront  pas  faute. 

En  efiel  «  il  ne  sera  pas  tenu  d'épouser:  1° Quand  il  dé- 
couvre ou  s'il  survient  une  cause  suffisante  pour  rompre 
les  lianç.iMes,  comme  si  la  jeune  fille  s'abandonne  à  un 
aulie  ou  si  elle  est  de  mœurs  corrompues,  bien  qu'elle  se 
fùl  donnée  pour  vierge,  ou  si  elle  s'est  fait  passer  pour  no 
blo  on  pour  riche,  sans  l'èlre;  2''  Si  la  promesse  était  feinte 
tl  que  ce  mensonge  ait  dû  être  présumé  à  cause  do 
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ramliiguïtc  des  paroles,  ou  de  la  manière  de  les  pronon. 
cor,  de  leur  exagération,  ou  du  caractère  léger  (iiiconsian. 
tiam)  du  jeune  homme,  de  la  grande  disparité  des  condilior 
ou  des  richesses  connue  de  la  jeune  fdle,  ou  d'autres  indice- 
semblables  ;  car  elle  ne  peut  imputer  sa  dccoplion  qu'à  elle. 
même.  Bien  plus:  3°  Quand  même  la  jeune  fille  n'aurait  i.u 
être  avertie  du  mensonge,  soit  qu'elle  n'ait  pas  connu liné- 
galité  des  conditions,  soit  que  le  jeune  homme  ait  prote^i^ 
que  cela  n'empêcherait  pas  le  mariage,  il  n'esl  cependanl  mv 
tenu  d'épouser  s'il  doit  résulter  du  mariage  des  conséquence; 
mauvaises,  de  graves  ineonvénimts,  des  scandales,  des  rixts. 
des  discordes  de  famille  »,  etc. 

Voilà  la  situation  bien  facile  pour  les  sétiucteurs,  même  sous 
promesse  de  maria<^^. 

11.  Si  le  stuprator  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  al 
causé,  si  ayant  offert  le  mariage  à  celle  quil  a  sé(luile,dk 
le  refuse,  ou  si,  ajjant  de  légitimes  raisons  de  w  pas  l'epoh 
ser,  il  refuse  de  le  faire.  S'il  est  tenu  d'épouser  celle  (ju'iU 
séduite  sous  promesse  de  mariage  s'il  n  /ait  vœu  de  chai- 
teté^  ou  s'il  est  au  degré  prohibé  deparenté. 

m.  A  (juoi  est  tenu  le  stuprator  par  rapport  à  l'enfanl.  .1 
quoi  sont  tenus  les  parents  qui  ont  exposé  leurs  etilanU'd 
l'Môpilal. 


ART.  II. 

DE  l'oDIJGATION  DE  RESTITUER  VENANT  DF  l'aDULTÈRE    (p.   8û). 


Q.  1.  A  quelle  restitution  sont  tenus  la  femme  adultère  a 
son  complice. 

«  S'il  n'est  pas  survenu  d'enfant  et  que  la  chose  soilresle 
cachée,  ils  ne  sont  tenus  à  rien,  sinon  à  jiénileuce.  Sii 
n'est  p;is  né  d'enfant,  mais  si  le  mari  apprend  le  crime,  k 
complice  devra  demander  le  pardon  du  mari  en  lui  ofliaulaiii 
salisfaclion  honorable  (hunor.iriam  satisfaclioncm)  ou  en  don- 
Jant  d'autres  signes  de  douleur,  si  le  mari  est  supposé  l'exiger. 

«  S'il  est  né  nu  enfant,  la  mère  devra  le  nourrir  pendant 
frois  ans,  et  ensuite  le  père.  » 


OUESTIONS  SUR  LE  MARIAGE.  52' 

3faissi  l'on  peut  douler  justement  {!)  si  l'enfant  est  du  mat 
lûuderadiillère,  celui-ci  doit-il  quelque  chose?  Non,  discu 
beaucoup  d'auteurs,  parce  que  dans  le  doute  on  doit  prcnde 
lasoiulion  la  plus  favorable.  Saint  Liguori  trouve  cette  opi 
iiioii  assez  probable,  mais  le  contraire  lui  semble  très  proba 
k|e.  Ce  qui  signifie,  en  langage  de  jésuite,  qu'on  peut  faire 
ce  qu'on  veut,  exiger  ce  qu'on  veut,  suivant  son  intérêt  : 
I  cela  est  fort  conuiiode. 

II.  Ce  qu'il  faut  restituer  pour  le  dommage  causé  par  Va- 
liiiltère. 

III.  Comment  la  femme  adultère  peut  et  doit  s' opposer  nu 
Ip'éjudice  que  son  enfant  causerait  à  son  mari  ou  à  ses 
\kériliers,et  comment  elle  pourra  le  réparer. 

Un  des  moyens  indiqués,  et  ce  n'csl  pas  le  moins  original, 
i  consisle  en  ce  que  la  fenmie  adultère  conseillera  à  son  en- 
fant de  rester  célibataire,  afin  qu'après  sa  mort  ses  biens  re- 
tournent aux  licritiers  légitimes. 


CHAPITRE  m. 

De  plusieurs  questions  relatives  au  mariage. 

ART.    1.   DES     TROIS     EMPÊCHEMENTS  DU   M.vniAGE  ',  c'e^T-A-DIUE 
DU  CRIME,  DU  RAPT  ET  DE   l'iMPUISSANCE  (p.  92), 

Q.  I.  Ce  qucst  V empêchement  du  crime. 

Il  rcsiilte  de  l'adultère  ou  de  l'iiomicide. 

Mais  il  faut  s'entendre  : 

«Débet  adullcrium  esse  non  altontatum  modo,  sed  consuiii- 
nialnni;  vidcturtamensufliceresola  vasis  penelralio,qnia  liœc 
ad  adullcrium  sufficit,  et  alias  pcrnovum  seminis  extra  va; 
clïiindeiuli  peccatum  facile  eludercnlur  Canoncs.  » 

Mais  les  docteurs  sont  partagés,  et  saint  Liguori  affirme, 
«  nequaqnani  incurri  impedimentiim,  si  vir  verc  non  semi- 
net  in  vase  muliebri)).  C'est  une  question  à  l'étude. 

W.^il' empêchement  du  crime  est  reconnu  par  le  Code  civil. 

111.  Ce  ijuest  Vempêcliemcnt  venant  de  l'impuissance. 

«  L'impuissance  est  l'incapacité  de  consommer  le  ma- 
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riage,  id  est  habendi  copulam  perfeclam,  quœ  nempe  per 
suflîciat  ad  generationem  :  vocatureliam  impotentia  coëuW 
etdiflert  ab  imiyotentia  generandi.  Porroad  veramcopulam 
quae  ad  generationem  sufliciat,  reijuintiir,  ut  veri  nominl 
semen  a  viro  in  vas  muliebre  immittatur  et  in  hoc  leci. 
pijtur.  »  Voilà  une  savante  définition,  moins  savante  encore 
que  l'éimmëration  qui  suit  des  causes  physiques  de  Y'mm- 
sauce,  chez  l'homme  et  chez  la  femme. 

Puis  vient  une  série  d'ingénieuses  distinctions  entre  Tim. 
puissance  naturelle  ou  accidentelle,  absolue  ou  relative,  m, 
pétuelle  ou  temporaire,  antérieure  ou  postérieure  au  mariaoe, 

Aux  causes  physiques,  il  faut  ajouter  les  maléfices,  «  per 
dEemonis  urlificium  »,  auquel  cas  l'évêque  interviendra. 

IV.  Si  rempêchement  d'impuissance  est  reconnu  par  k 
Code  civil. 

V.  Si  la  femme  est  tenue  de  suhir  une  incision^  ut  vin 
fiât  apla. 

Adniirablesujetdeméditations  pour  uncéliba  taire  de20ans! 

Uoiissciot  distingue  suivant  que  l'opération  doit  ou  non 
être  grave.  Si  elle  doit  entraîner  risque  de  la  vie,  le  mariace 
est  nul,  et  après  la  guérison  la  femme  pourra  convolera 
dan  lies  noces*. 

VI.  Ce  qu'est  l'empêchement  tire'  du  rapt. 

Vil.  Ce  quil  advient  en  droit  civil  de  rempêchement  tiré 
du  rapt. 

l.  Sanchez  semble  très  siip»5rieur,  car  il  éluJie  le  droit  du  mande 
faire  opt-rer  sa  femme,  et  le  devoir  parla  femme  de  se  laisser  opérer. 

1'^  An  possil  vir  clauatrum  virginis  aliquo  instrumenta  reterare,ut 
iibi  rcddalur  apta. 

2°  An  fœinina  virgo  vel  arcta,  ac  nupta,  teneatur  incisionempali, 
ut  viro  nptelur. 

il  Hïslingiie  deux  cas  I  1*  Qiiando  mulicr  naturalitcr  est  pra  cseteri! 
arcta.  2°  Qiiando  arcta  non  est,  sed  solum  naturale  virgincum  signaculum 
congressui  virili  obstat. 

{De  Matrimonio.  Lib  VII,  Disp.  XCIII. 

Et  Diana  fait  intervenir  ici  une  distinction  des  plus  lumineuses  entre 
le  cas  où  il  y  a  disproportion  entre  l'homme  et  la  femme  a  quia  uxorest 
nimis  arcta  »  et  celui  où  la  cause  en  est  <  quia  vir  mcmhrum  h:ib*Hnimis 
improportionatum.  »  Dans  le  premier  cas,  opération  obligatoire  lielie 
n'est  pus  trop  dangereuse  ;  dans  le  second,  noa. 


QUESTIONS  SUR  LE  MARIAGE. 


529 


ART.  II.  DES  OBLIGATIONS  DES  ÉPOUX  (p.   i02). 

j  l^  De  l'obligation  des  époux  relativement  à  la  cohabi- 
tation, et  de  la  séparation  de  lit  et  d'habitation. 

I.  Quelles  sont  les  obligations  des  époux. 

Elles  sont  rangées  sous  six  chefs  : 

1°  Cohabitât  ion,  communauté  de  table  et  de  lit. 


6"  «  Utenjne  conjux  lenetur  alteri  ralionabiliter  pelenti 
Ireddere  dobituiii  conjugale,  hoc  est,  corpus  suum  dare,  ad 
copulam  conjugalem». 

II.  Devoirs  spéciaux  aux  conjoints^  touchant  la  cohabita- 
lion  et  l'entretien. 

Entre  autres  réponses,  je  relève  celle-ci  :  «  1"  Si  l'un 
des  conjoints  est  atteint  de  m.iladie  contagieuse,  l'autre 
o'estpas  tenu  de  rester  avec  lui,  ou  de  s'en  aller  avec  lui, 
Umà  il  y  a  péril  |>robable  d'infection...  Cela  lai  est  même 
interdit  s'il  y  a  péril  de  mort,  car  il  n'a  pas  ie  droit  de 
s'eiiposer  ainsi,  n'étant  pas  maître  de  sa  vie.  »  Le  texte  dit  : 
lii]iiia  non  est  vitîe  suae  domina.  » 

Et  remarquez  combien  celte  belle  formule  promet  de 
I dévouement  en  cas  de  choléra  ! 

m.  Quelles  sont  les  prescriptions  du  Code  civil  à  l'égard 

a  ohlifjations  mutuelles  des  conjoints. 

lY.  Si  la  dissolution  du  mariage  peut  jamais  avoir  lieUy 
\t(itant  que  lien  [qnoad  vinculum). 

Jamais,  entre  catholiques,  quand  il  est  consommé  ;  mais 
Ijiisque-lî  il  peut  l'être,  seulement  pour  entrer  en  religion. 
(Ratum  dissolvi  polest  per  professionem  in  religione 
|âpprobata...  » 

Mais  ici  interviennent  une  foule  de  précautions  sur  les> 
huelles  doivent  s'exercer  l'esprit  inventif  du  casuisle  et 
[l'esprit  investigateur  du  confesseur. 

«  Le  conjoint  qui  veut  entrer  en  religion  peut,  pen- 
{éant  deux  mois,  refuser  le  devoir  conjugal  à  son  conjoint, 
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qui  se  rciuliiiit  couiiablc  de  pûclié  en  iiisislanl  (si  coiinlam 
ei  invito  extorquent).  Le  bimestre  accoiiqdi,  s'il  n\;|||,, 
pas  en  religion,  il  doit  rendre  le  devoir;  mais  s'il  ne), 
rend  pas  et  veut  entrer  en  religion,  il  le  peut,  niènii!  nialié 
son  conjoint.  S'il  y  entre,  le  conjoint  attendra  qu'il  ai(fjj| 
profession,  et  alors  le  miriage  étant  dissons,  il  peut  cou- 
voler  à  d'antres  noces;  mais,  s'il  quitte  aprùs  son  iiovitiii 
il  est  tenu  de  consommer  le  mariage...  Si  le  conjoint,  peu 
<lant  qu'il  délibérait,  «  copnlam  extorserit  »,  le  niaiia,. 
est  consommé  et  ne  peut  pins  êtie  dissous;  si  ïexlomm 
a  eu  lieu  après  le  premier  bimestre,  il  ne  peut  plus  eiiliei 
en  religion  sans  l'assentiment  du  conjoint,  parce  que 
désormais  il  lui  doit  le  devoir  conjugal,  et  qn'en  le  Im 
extorquant  on  ne  lui  a  pas  causé  de  dommage;  mais  si 
l'extorsion  a  eu  lieu  jiendant  le  premier  bimeslrc,  alors  ih 
a  en  dommage...,  tt  il  peut  entrer  en  religion,  le  coiijoiiii 
ne  pouvant  i»liis  désormais  se  remarier.  » 

V.  Si  In  dii^solution  du  mariage  peut  avoir  lieu,  au 
point  dé  vue  de  la  cohabitation  [quoad  torum  et  càài- 
tationem) . 

Elle  peut  avoir  lieu  :  1"  Pour  cause  d'adidlère  «  moia- 
liter  cerlum,  et  consummatum  per  copulam  i)eiieclani, 
ol  aussi,  car  les  confesseurs  n'oublient  jamais  ces  points iiuele 
Code  pénal  a  volontairement  passés  sous  silence,  àcaiisede 
«  sodomia  com|)lela  exorcila  cinn  jx'rsona  aliéna,  siveniav 
culo  sive  l'emina  ;  item  bestialitas  consuimnala.  » 

2"  Par  l'entrée  en  religion. 

3"  Par  la  cluilc  en  hérésie  ou  en  apostasie. 

4**  Par  la  sollicitation  au  crime,  y  compris  l'hôrésieel 
l'inévitable  «  congre ssuni  sodomiticum  )). 

5°  Par  les  enihùcbes  et  menaces;  si  l'un  des  conjoints «iî 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  qu'il  y  ait  chance  Je 
contracter  par  la  coliabitalion.  » 

6"  Par  les  coups,  rixes,  traitements  cruels,  etc.. 

V[.  Si  pour  les  causes  sus-énoncées  la  séparation  mi 
seulement  peut,  mais  doit  avoir  lieu. 

VII.  Si  la  séparation  peut  être  faite  d'autorité  p 
vée. 
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\\\[.  Si,  après  la  séparation,  les  époux  peuvent  changer 
i  mielai;  s  ils  peuvent  ou  doivent  se  réconcilier. 
e  le  I  IX.  Auprès  de  qui  et  aux  frais  de  qui  doivent  être  élevéi 
.kmks  enfants. 

\.  Quelles  sont  les  causes  de  séparation  dans  le  Code  civil 


g  2.  —  Des  obligations  des  époux  touchant  le 
devoir  conjugal. 

Q.  I.  Quelle  obligation  incombe  aux  époux  de  demander  et 
\i(  rendre  le  devoir  conjufial. 

Ils  ne  sont  pas  tenus  en  principe  à  le  demander,  puis- 
qu'ils peuvent  y  renoncer  ;  mais  en  fait  «  per  accidens  »  ils 
l^uvt'Ut  y  être  tenus  par  charité...  «  4°  Lorsque  cela  est  né- 
liessaire  pour  écarter  le  péril  d'incontinence  ;  2"  quand  il 
Iconvienl  de  récliaufler  l'amoui'  mutuel  des  époux  ;  5"  quand 
l'engciulrement  est  nécessaire  à  la  p;iix  de  la  l'amilic  ou  au 
iieii  public,  comme  chez  les  princes;  A°  quand  il  est  évident 
hue  le  conjoint  le  désire,  ou  souffre  d'en  être  privé,  bien 
[lie  n'osant,  par  pudeur,  le  réclamer. 

:  Si  Tun  des  conjoints  réclame  sérieusement  le  devoir  con- 
Ijugal,  l'autre  est  tenu,  en  justice,  de  le  rendre,  à  moins 
(excuse  légitime.  Les  époux  doivent  donc  prendre  garde 

|Je  se  rendre  impuissants 

Le  conjoint  pèche  donc  gravement  qui  refuse,  même 
:  seule  fois,  le  devoir  à  son  conjoint  qui  le  réclame  rai- 

|i(iimablement  et  sérieusement ,   et  cela,    (|u'il  le   de- 

aiide  soit  explicitement,  soit  implicitement,  seulement  par 
I  s  caresses  et  autres  signes  qui  sont  connus  pour  expri- 
iier  ce  désir,  comme  cela  arrive  fréquemment  aux  femmes 
[lui  n'osent  le  demander  autrement.  » 

Suit  une  longue  dissertation,  fort  instructive,  sur  ce  que 

jJoitou  peut  l'aire  le  conjoint  passif,  lorsque  l'actif  est  ivre, 

demi-ivre,  fou,  ou  demi-ion,  avec  ou   sans  intervalles 

llucides,    ou  malade.    L'apprenti  confesseur  y  apprendra, 

eiilre  autres  choses  intéressantes,  que  si  le  mari  seul  est  fou, 

lafemme  peut  lui  rendre  et  lui  réclamer  le  devoir,  mais  n'y 

est  pas  tenue  ;  que  le  mal  de  dents  ne  peut  servir  d'excuse 
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pour  rofuser  le  devoir;  qu'on  peut  le  refuser  pendant I 
j)rcniitn'  bimestre  du  mariage  ;  et  aussi  s'il  est  réclamé  iror 
souvent,  «  comme  trois  ou  quatre  l'ois  dans  la  même  nuit- 
nue  le  droit  de    le  réelamer  se  perd  par  l'adullère  aus^i  I 
etc.    Admirables   sujets   à   traiter  par  le  menu,   avec  un  J 
iciiiie  leinnie,  au   fond  d'un  conlessiiounal.  Il  y  en  a  comme 
cela  cinq  pages  pleines. 

II.  Quelles  conditions  sont  exigées  pour  que  l'usaqe  (k\ 
marKuje  soit  licite,  et  quelles  doivent  spécialment  ém 
observées  i^elativement  à  la  fin. 

Il  laut  :  1"  que  les  époux  ne  soient  liés  par  aucun  empè-l 
cbemont;  2"  qu'ils  se  proposent  une  fin  honnête;  3'«ul| 
servent  moduni  debitum  coëundi   lùm  (juoad  siibstantiam 
tùm  (pioad  situin,  locum  et  lempus.  » 

III.  Quelles  conditions  sont  érigées  pour  que  l'usage  à 
mariage  soit  licite;  et  quelles  doivent   être  spécialemenll 
observées  relativement  au  mode,  à  la  substance,  à  la  pn- 
lion,  nu  lieu  et  au  temps. 

Ici,  il  faut  citer  textuellement,  et  se  garder  de  traduire. | 
Le  pauvre  jeune  séminariste  lera  bien,  suivant  la  rccomnian- 
dation  de  liousselot,  de  réciter  mainles  prières  à  la  Viergel 

((  1"Modus  debilus  quoad  substanliam  est,  qiiod  senelurj 
vas  naturale,et  semen  in  illud  inunilatur  ac  relineatur;  li 
qne  modns  servandus  est  sub  mortali. 

Hinc  graviter  peccant  :   1°  conjuges  aclum  conjugalemj 
in  vase  non  nalurali  consummantes,  vel  incboaiiles  eliaiD 
cum  intentione  eum  consummandi  in  vase  naturali.  2' Vir 
seininationem   ante  copulam  incboando,  vel  bac  habita  se 
relraliendo,  antequam  seminaveril;  probabilius  lamen  polestj 
sese  post  seminationem   retrahere,  non  exspectata  semina- 
lionc  mulieris,  quia haec non  est  ad  generationeni  iiece>saiia.j 
Quod  si  intendens  légitime  congredi,  ante  congressum  extra | 
vas  prcTRter  inlentionem  seniinet  ob  senium  vel  uxoris  iiidis- 
positionem,  non  peccat,  quia  iioc  ex  corrupl;!}  nalina;  festi- 
nalione  provenit.  3°  Mulier  semen  rcceplnm  ejicicns,  vel| 
ejieere  enitens,  vel  copulam  abrumpens  ante  viri  semina- 
tionem, licet  ipsa  jam  seminaverit.  Ouod  si  vir  post  suanil 
seminationem  sese  relraliat*  et  mulier  nondum  seniinaviril, 
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jeautem  postmodiim,  altomeii  sine  mora,  ad  id  excilct  ac 
jemiiiet,  a  peccalo  excusari  solet,  quia  liacc  cjns  scniiiialio 
censelur  esse  ejusdom  actiis  coiijugalis  consuiDmalio. 

(I  2°Situs  mugis  iiattiralisetordiiiariusest,  ut  j.icoant  cou- 
,  et  vir  mulieri  incumbat  *. 

Iliiic  graviter  peccant  coujuges,  si  stantes  rem  liabeniil, 
tel  mulier  viro  incumbat,  aut  vir  a  tergo  acctdilt^  cm;i 
periculo,  ne  scmen  effundatur,  vel  a  nmlicre  reliiicri  lu'- 
iiue.it  (ranim  tameu  est,  quod  retineri  nequeal),  vlI  ne 
piocurelur  aboitus,  aut  grave  saltem  ineommodum  H'Uis  in 
oiero  laUiilis.  Seposito  vtro  omni  cjusniodi  periciilu,  |»(  c- 
cant  veniabter,  si  id  faciant  ex  voluptate,  vél  majoiis  piu'ii>è 
commoditalis  gralia;  nullalenus  autem,  si  cjusmodi  siliim 
eïij;at  nécessitas,  vel  suadet  ralionabilis  causa,  quia,  v.  g., 
ordiiiarium  sitiim  non  palilur  dispositio  corpoiis  inuliens 
graviche' 

«  3"  Actus  conjiig.ilis  exerceri  débet  in  loco  [»rol;ino  et 
!«creto 

((4''Tempus  apluni  est  lempus  noclurnum...  »  Avec  <lis- 

\.  S.  Lff/tiori  ^\onno.   la  raison  physioloïiqiic  (pliysinlo;:ie  'h;  ji''«;i.te) 
I  lie  ce  précepte  :  «  Ilic  iriodus  esl  aplîor  cit'iisioni  setuiiiis  vinlis  cl  rttip- 
m  in  vas  rciiiinoiiiii.  » 

tCraisson  osi  plus  varié  ;  «  Si  coitiis  liât  scdcndo,  slando,  ilc  Lilcsc, 
Ivelpraiostcre  more  pecudiim,  vel  si  vir  sit  succubuset  mnliir  iipju!  i, 
mluralis  est  »    p.  15")). 

5.  Sttnc/iez.  LiIj.  IX,  Disp.  XVII.  Ulrum  sit  culpa  lethulis,  (/ua.'ics 

\inaclucoiiji((/(ili,  va.se  nalurali  omi$so,   innaturale   iisur/ja.'ai ,  aiU 

\ulj'nis(jue  coiijiK/is  scincn  data  opéra  non  simul,vel  extra  Irij.liiuLiii 

mi'jressiim  emillilur  :  aut  ex  impolcntia  supervenienti,  cxiia   iua 

tjlumlilur. 

t.N°4.— Oiiid,si  maritiis  vclit  sodomiticij  copulam  inclione,  non  unim) 
|.iiii<iimiiiiiii(li,  iiisi  iiilra  vas  natiiralo? 

Quiilis  culpa  sil,  si  vir  volenslegilimc  uxoricopulat'i,qiios'.'cx,^il(  ;.v,_.! 

fii:i|uris  \oliipl,ilis  c;ipl;iiKl;i;  gralia  iiiclioet  copulani  cuni  eu  soJo:iiim-.;iii. 

iMianiiiio  con'iiiiiHiiandi,  rii>iinli'a  vas  U'gilimum,  iicc  cuni  pciii.ulu  l;;li- 

liioniscxlra  ilhhl 

i  l.tchis  lue,  iiislar  lacliium  nieaibri  virilis  ciim  manibiis,  ;uit  iivoiis 
Icriiiibuf,  reliipiisqiie  p.irtibus  polest  ad  copulam  coiijugaleiu  Jt-lciii... 
|esscl  culpa  veiii;ilis.  » 

lib.  iX,  Disp.  XVI.  An  concnbilus  conjugatts  viiiosiis  sit  lalione 
inidi,  quando  van'aliïr  sitiis,  scrvalo  lanien  vase  légitima. 
Wus  natrialis  is  est,  si  iimlicr  succuba,  vir  autem  inciibus  tii.  Quia 
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sertation  sur  VéUi  de  grossesse,  de  lactation,  de  menstrues 
h  communion,  le  jeûne,  etc. 

Est-ce  assez  immonde?  Et  quel  mari  ne  frémira  à  l'idée 
d'une  interrogation  devant  révéler  à  un  homme  tous  ces 
secrets  de  la  couche  nuptiale,  que  les  plus  cyniques  ne 
s'avoueraient  pas  à  eux-mêmes? 

IV.  Comment  les  époux  peuvent  encore  pécher  dans  ïaclt 
de  mariage.  Si  demander  ou  rendre  le  devoir  est  licik 
quand  il  y  a  doute  sur  la  validité  du  mariage,  etc. 

«  Graviter  peccat,  qui  actum  conjugalem  excrcet  cuni 
alïectu  Ibrnicario,  ad  conjugem  nempe  accedendi,  quamvis 
non  esset  conjiix;  vel  cum  aflectu  adulterino  ad  alienam 
personam,  hanc  scilicet  optando,  aut  iurpiler  dilectani  sibi 
reprœsentando  ;  quod  si  simpliciter  ejus  pulciu'itudine  delec- 
tetur,  non  est  peccatum,  periculosa  tamen  res,  et  serio 
dissuadenda.  » 

La  seconde  question  est  longuement  traitée  en  trois  pages, 
pleines  de  tours  et  détours  au  milieu  des  plus  snhiils  détails; 
on  sent  que  dans  chaque  cas  particulier  des  séries  de  questions 
Jevrontètre  posées  au  pénitent  pour  arriver  à  la  soliilioii.  11 
l'aut  distinguer  soigneusement  entre  la  pelitio  et  la  reddilio 
du  devoir  ,  l'une  pouvant  être  licite  quand  l'autre  est 
défendue.  11  faut  s'inlbrmer  «  si  actus  conjiigalis  exercemliis 
sit  modo  qui  répugnât  illius  substantiai,  vel  in  circumsiantia 
actum  ipsum  vitianle,  v.  g.,  in  vase  indebito,....  »  ou  bien 
«  si  petens  agat  ex  piavo  aflectu  vel  intentione  »,  ou  encore 
((  si  vir  debituui  petal  ex  affeclu  ;tdulteriiio  aut  l'ornieurio  », 
et  si,  dans  ce  cas,  il  ja  péril  d'incontinence  :  car,  suivant  la 
réponse  de  la  l'enmie,  le  confesseur  déclare  la/"e(/(//<tool)liga' 


tu 


niodiis  Iiie  aptior  est  cfl'iisioni  virilis  sominis,  rocoplioiiiqiie  in  vas  fœmi- 
nonni,  ac  retontioni;  et  congruciitior  est  reruiii  iiatune,  cum  vir  ,i|.'en>, 
tœmina  voro  sit  paticns.Qtiaiiiobretn  oimiis  rleviatioab  lioc  modo  ndversatiir 
aliijdulilcr  naturat  :  coque  magis,  quo  liiii  huic  situs  cuntrarius  est,  Unii>! 
minor  est  deviatio,  cuiii  conjures  a  latere,  ant  sedendo,  slandove,  coiijiin- 
guntur  :  pessima  tanieii  duiii  prœpostcpc,  pccudum  more,  aul  viro  succuni- 
beiite.  » 

Ou  voit  une  fois  de  plus  que  les  jf'suites  d'aujounl'luii  n'ont  ri«i 
change  aux  doctrines,  ni  au  langage,  de  leurs  aînés  du  xvi*  siècle. 


nri'STioNs  si'v.  le  maiuahe. 
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DJie  on  non;  ou  ciifore  «  si  conjux  solcal.  sonien  frustare, 
<T .  vir  se-e  relniliere  aiitcseiniimtionoiii,  vcl  uxor  semen 

vicepliiiH  ejicere  o,  cas  graves,  dans  li'S(|iieIs  il  l'aul  distin- 

■uer  suivant  que   ces   déplorables  actes  sont  habituels  ou 

l,[i^  r,\v  la  solution  est  différente.  Encore  intervient  ici  la 
lioiisidt'raliondes  inconvénients  de  santé,  d'incontinence,  etc., 
Ljtable  dédale  de  rêveries  malsaines  au  milieu  desquelles 
11!  importe  que  le  jeune  confesseur  ne  perde  pas  le  fil  délié 

àk  conduit  et  ne  s'égare  pas  à  regarder  trop  longtemps  en 
Lte.  Ou  encore  «  si  petatur  ex  affectu  aut  fine,  vel  cum  cir- 
Lmstantia  aut  modo  venialiter  tanluni  culpabili,  v.  g., 
litaiido,  a  tergo,  attanicii  citra  pollulionis  periculum,  vel  ex 
voluptate  )).  Enlin,  tout  un  paragraphe  sur  les  vieillards 
Ijtleur  impuissance  douteuse,  dont  les  piéccptes  sont  une 
Imerveille  d'application  de  la  méthode  ex[)érimentale. 

V.  S'il  est  licite  de  demander  et  de  rendre  le  devoir^ 
.ma  les  époux  sont,  liés  par  le  vœu  de  chasteté,  d'entrée 
hreligion,  de  prise  des  ordres  sacrés,  ou  de  non-mariage  : 
hùce  vœu  a  été  émis  avant  le  m  aria  (je  ;  2°  s'il  Va  été 
hwknt  le  mariage,  mais  sans  V assentiment  du  conjoint  ; 
Ih'ill'a  été  avec  cet  assentiment. 

Encore  et  partout,  dans  les  cinq  pages  du  long  développe- 
Idiffll  de  ces  questions,  cet  amour  des  détails  périlleux,  des 
llisliiictions  savantes  et  subtiles,  qui  devront  rendre  bien  sou- 
jteiit  nécessaire  l'invocation  piotectrice  à  la  vierge  Deipara. 

\1.  i'^  Ce  quon  doit  dire  des  attouchements  obscènes ^ 
\hre(jards,  des  baisers  entre  époux.  2"^  An peccet  conjuga- 
m,qin  in  absent  ia  compartis  seips7im  impudice  tangit,  vel 
mectatur  de  copula  habita  vel  habenda  ;  3"  An  peccent 
mil,  ipsique  adeo  sponsi,  qui  de  copula  post  initum  ma- 
monium  habenda,  vel  vidui,  qui  de  copida  tempore 
Imtrimonii  habita  deleclantur. 

Nous  retrouvons  ici  les  descriptions  inmioudes  de  la 
Ifueslion  111  ;  et  la  gravité  en  est  ici  augmentée  par  ce 
qu'il  n'y  a  pas  seulement  description  d'actes  obscènes, 
bais  appréciation  de  l'intention  de  ceux  qui  les  commettent. 

«  Si  talia  fiant  cum  j)roxinio  pollulionis  periculo  sive  utri- 
l^ue,  sive  alttrulri  cunjutium  imminenti,  semper  sunt  mor- 
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laliter  peccaminosa,  quia  polluUo  est  grave  peccatum....  Si 
taies  actus  ex  se  ad  copulani  ordinati  sint,  et  fiant  in  ordine 
ad  eam  nec  solius  voluptatis  causa,  culpa  vacant,  quia  licita  est 
copiila....  Si  vero  lii  actus,  etiam  ad  illam  ordinati,  ex  sola 
voiuptate  fiant,  sunt  peccata  vcnialia...  Si  conjuges  invicem 
cxerceant  actus  inhonestos,  non  tamen  singulariler  infâmes 
sine  animo  et  ordine  ad  copulam  liicetnunc  habendam,  sepo- 
silo  tamen  pollntionis  periculo,  est  peccatum Qiiodsi  ta- 
men inter  conjuges  excrceantur  ejusmodi  actus  omninoturpes 
ac  siiigulariter  infâmes,  ita  ut  inter  membrum  tangcns  et 
tactumsit  summa  disproportion  sunt  peccata  mortalin,  qnam- 
vis  etiam  conjuges  intendant  eos  ordinare  ad  copulam,  ut  si 
maritus  membrum  virile  immiltat  in  os  mulicris,  vel  ejm 
verenda  osculetur,  vel  propria  verenda  perfricet  circa  vas 
ejus  prœposterum  ^  Ratio  est...  » 

Cependant,  môme  en  ces  circonstances  extrêmes,  tout 
n'est  pas  perdu,  car  u  l'opinion  contraire  a  aussi  sesdéleii- 
seurs  ». 

Du  reste:  «  Conjunes  non  erunt  peccati  mortalis  argiieiidi, 
si  bona  fide  assernntsc  liis  infamiis  non  commoveri,  iiecad 
poliutionem  excitari.  Salteni  peccati  venialis  dauuiaiida  non 
videtur  pia  uxor  (jua;  ex  mctu,  timiditato,  vol  servaiuke 
concordia3  causa,  hos  t.ictus  in  se  a  marilo  fiori  pcnnitlit, 
simulque  asserit  ex  ilUs  aut  nullos  aut  levés  ùnitum  car- 
nales  motus  se  experiri  » . 

l'our  les  deux  autres  questions,  l'auteur  lépoiid  qu'il  y  a 
pcdié  mortel,  parce  (juecus  désirs  et  souvenirs  conqKirtoiiL . 
(  1"  rojiraisentationeiu  coitus  liabendi  vol  liabili;  -"  :j.i  i- 
(liuni  ex  lali  irjinrsontuliouc  actu  profluens  :  igilur  coituiii 
ajqii'elienduul  ut  acUun  delectabilein  ». 

Mais  au  moment  de  quitter  ce  sujet,  ciselé  avec  tant  d'ail 
et  J'amour,  le  savant  i»rufcsscur  s'aiicrcoit  ivue  tous  ces  (.11- 


1.  Ces  iuTioiriiiiics  diiloiil  de  loin:»  Qiiiil,  si  vir  iiiliomiKit  m>:v- 
!)iiuii  in  os  l'œiiiiiKi!,  vel  iii  vas  pruîpuslerurn.  non  imiiiio  ibi  cniisimiiiiiiiiiii 
vt.1  l:iMHitl  iiiL'inbri)  siipt'i'li<;ioi)i  iilius  vasis?  [Saïu/ia,  lib.  i\  .  I-l  toi:? 
ios  cnsiiislcs  les  oiit  rccueillii^s  pieuscnionl  ,tout  on  y  api-ioi'hint  cli.icu;, 
i'i')i:(''ir.(Mis('s  variimlcs.  I.c  iiièine  Sanchez,  à  lui  souI  plus  iiivuiitil  i|U'' 
Uius,  condanme  le  mari  t^ui  a  in  actu  copulœ,  imniilcrct  dijiitimi  in  vis 
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mes  et  péchés  commis  entre  époux  peuvent  être  des  supplé- 
ments (le  crimes  pour  les  relations  illicites,  ou,  comme 
il  dit  délicatement,  «  incoitu  extra  matrimonium  ».  Aussi, 
recommande-t-il  au  confesseur  de  demandera  ses  pénitents, 
lorsqu'ils  s'accusent  de  fornication,  ((nncof)ulam  perfecerint 
eo  modo,  quo  licita  est  in  matrimoiiio,  an  vcro  in  ea  admi- 
ierinl  inordinationem  in  ipso  niatrimonii  usu  non  permis- 
>;im  »  et,  dans  ce  dernier  cas,  de  rechorclier  n  quainuni 
liierit  ea  inordinatio  '  ». 

Mais  écoutez  comment  après  avoir  scandalisé  les  époux, 
souillé  le  lien  conjugal,  traîné  au  plein  Jour  les  secrets  de 
l'alcôve,  l'imagination  dépravée  du  casuiste  tient  en  suspi- 
cion les  chastes  élans  de  l'amour  des  fiancés,  et  comment 
il  va,  dans  ces  moments  sublimes  oii  tout  s'épure,  vautrer 
rjmc  innocente  de  la  fiancée  dans  ses  fangeuses  dissertations 
siir  «  les  attouchements,  regards  et  baisers  déshonnètes  ». 

(i  Les  fiancés  qui  se  confesseront  seront  avertis  que  tout 
ne  leur  est  pas  permis,  et  il  faudra  leur  exposer  particulière- 
ment ce  qui  leur  est  gravement  interdit.  »  Cependant,  pris 
j  de  quelque   pudeur,  il  ajoute  :  «  S'ils  ont  vécu  chastement 

jusque-là il  suffira  d'une  indication  générale,  etdel'ordre 

Jonné  d'exposer,  après  le  mariage,  leurs  doutes  au  confesseur, 
et  d'en  implorer  une  instruction  jdus  étendue  :  inslruclion 
(]ue  II-  confesseur  ne  devra  pas  avoir  honte  dcdonnei,  ijien 
ilii'avcc  modestie  et  prudence.  »  Avec  modestie:  «  anniaritus 
iiiembrum  virile,  etc.  I  » 

Id.  —  De   la  manière  dont  les  confesseurs   doivent  se 
conduire  avec  les  époux  et  les  fiancés. 

Ce  paragraphe  est  tout  entier  de  la  main  de  M.  Housselot. 
Il  est  destiné   à    développer  le  dernier  membre  de   phrase 

prsopnsterutn  uxoris.  »  S.  Liguori  considère  qu'il  y  a  là,  en  etïci,  des 
lapjiort.s  avec  la  sodomie. 

1.  C'est  bien  cet  ordre  de  préoccupations  qui  inspirait  Sanc/ia, 
lorsqu'il  se  demandait  : 

«  ftrum  abusus  uxoris  contra  nnluram,  sivo  sodomioe  sl.e  soliiis 
molliliœ  ciilpam  admiltendo.  sit  j^ravior  ciiI|ki  i|iiatii  inlor  solulos,  liwbeat 
^ue  cii'cuiuslanliam  ."dullcrii  nccessario  conlileiulani?  » 
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que  nous  venons  de  citer.  Voyons  comment  le  professeur  de 
Grenoble,  qui  écrit  eu  1844,  se  sera  efforcé  de  réfréner  les 
ardeurs  du  zèle  questionneur,  que  toutes  les  immondices 
précédentes  auront  allumé  dans  les  cœurs  des  «  iiéo-conles- 
seurs  et  disciples  ».  Aussi  bien,  avec  quelque  prudence  on 
peut,  sinon  empêcher  le  mal,  du  moins  dégager  sa  respon- 
sabilité professorale.  Voyons  donc  : 

l"    rOINT.  AVEC  LES  ÉI'OUX. 

Q.  I.  Comment  doit  se  conduire  le  confesseur  :  1»  en 
général;  2'^  spécialement  avec  ceux  qui  se  souillent  du 
crime  d'onanisme. 

Voilà  déjà  qui  promet.  Le  confesseur  devra  d'abord  ap. 
prendre  à  fond,  «  percalleat  »,  les  obligations  des  époux  ci- 
dessus  exposées,  et  les  fera  sérieusement  pénétrer  dans 
l'esprit  «  sœpius  inculcet  »,  de  ses  pénitents.  Il  les  inteiro- 
gei"i  sur  leurs  violations  en  matière  grave,  mais  avec  pru- 
dence et  chasteté,  «  caute  et  caste'  )). 

Mais  quittons  ces  formules  générales,  et  voyons  le  cas 
particulier,  pris  comme  modèle,  des  questions  à  adresser  aux 
époux  soupçonnés  de  commettre  le  crime  d'  «  Oiian,  le  plus 
exécrable,  et  dont  se  souillent  très  fréquemment  les  époux, 
surtout  les  plus  jeunes,  non  seulement  dans  les  villes,  mais 
aux  champs  ». 

Le  confesseur  mettra  tous  ses  soins  à  découvrir  l'existence 
de  ce  vice.  Mais  de  peur  de  l'enseigner  à  ceux  qu'il  veut 
confesser,  il  demandera  avec  adresse,  «  caute»,  au  pénitent: 
«  s'il  n'a  aucun  remords  relativement  à  l'acte  conjugal,  s'il 
craint  d'avoir  beaucoup  d'enfants,  s'il  se  pollue  en  dehors  de 
l'acte,  etc.  ».  «  11  l'audra  interroger  sur  ces  points  les  fem- 
mes, qui  sont  très  souvent  causes  du  vice  onanique,  dont  se 
souillent  leurs  maris,  et  les  avertir  sérieusement,  etc.  » 

Voilà,  je  pense,  qui  est  adroit,  et  délicat,  et  j'espère  que 
ce  seul  exemple  va  rassurer  nos  lecteurs  sur  la  manière  dont 
les  jeunes  prêtres  peuvent  faire  passer  et  rendre  innocentes 
dans  la  pratique  ces  matières  de  spéculation  .^lériheuse. 

1.  Voir  la  noie  de  la  page  547, 


''' 
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II.  Ce  que  doit  faire  le  confesseur  à  l'égard  de  la  femme 
iont  Je  mari  est  onaniste. 

«  Il  reste  une  grande  difficulté  ;  si  la  femme  sait  aveccer- 
titiule  que  son  mari,  dédaigneux  de  ses  prières,  copulam 
âbrupturum  esse,  i.rt  semcn  extra  vas  fuiidat,  peut-elle  en 
conscience  sûre  lui  rendre  le  devoir?  » 

Il  y  a  là-dessus  quatre  solutions,  et  (ous  les  casnistes  sont 
entrés  en  ligne.  C'est  que  ce  point  a  toujours  tenu  à  cœur 
aux  jésuites.  Le  crimo  d'Onan,  défini  comme  il  vient 
d'être  dit,  est  en  effet  extrêmement  fréquent.  L'aveu  obtenu, 
le  confesseur  a  désormais  main  mise  sur  la  femme;  il  en 
devient  le  maître  ibsolu  ;  mnis  cela  ne  lui  suffit  pas,  il  veut 
l'être  du  mari,  il  veut  l'avoir,  lui  aussi,  dans  sa  main,  et 
le  teixir  par  le  lien  même  du  mariage,  dont  il  autorisera 
ou  prohibera  le  nœud. 

Aujourd'hui,  du  reste,  la  question  semble  tranchée.  La 
Sacrée  Pénitencerie  romaine,  interrogée  par  les  professeurs 
du  séminaire  de  Besançon,  que  tourmentait  cet  intéressant 
problème,  a  répondu.  Et  il  est  fort  curieux  de  voir  quelle 
solution  elle  a  consacrée. 

Lessohitious  extrêmes  désarmaient  le  confesseur,  tantùtpar 
leur  indulgence  complète,  tantôt  par  leur  sévérité  excessive. 
Rome  adopte  une  réponse  intermédiaire,  qui  jiourra  servir 
pour  tous  les  cas,  et  permettra  l'indulgence  lorsqu'il  ïi'y  aura 
rien  à  gagner  à  la  sévérité  ;  «  la  femme  ne  peutni  demaiulcr, 
ni  rendre  le  devoir,  à  moins  d'une  r.iison  grave,  qui  l'excuse 
d'une  coopération  négative  et  matérielle  dans  le  péelié  de  son 
mari.  »  Quant  aux  raisons  graves,  il  n'y  a  que  l'embarras  du 
clioix,  ne  luL-ee  ipie  la  crainte  de  voir  le  mari  «  blas[)hémcr 
Diou,  la  religion,  injurier  les  confesseuis  et  les  prêtres,  etc.  » 

m.  Quels  avertissements  et  renseigjienients  le  confesseur 
doit  en  outre  donner  au\  époux. 

Je  ne  trouve  à  signaler  d'intéressant  sur  ce  cha[)itre  que 
cette  formule  générale  du  moraliste  :  «  lly  a  lieu  de  s'éton- 
ner de  la  sagacité  des  enfants  même  d'un  âge  tendre,  en  ma- 
fière  de  luxure.  » 

Pauvres  petits!  Cœurs  purs  et  âmes  candides,  nous  le  sa- 
vons, nous,  pères  de  famille!  Qui  leur  excite  et  leur  jjervertit 

50. 
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l'iniagination,  sinon  ces  livres  idiots  ou  obscènes  où  il  n'est 
question  que  de  saintes  vouant  au  Seigneur  leur  viffrinité 
dès  l'âge  de  six  ans,  résistant  au  mariage  alin  de  conserver 
leur  chasteté,  se  faisant  enfermer  dans  des  lupanars,  et  en  sor- 
tant plus  vierges  que  jamais;  sinon  ces  livres  où  on  les  invite 
à  méditer,  en  les  aidant  par  des  descriptions  colorées,  sur  la 
circoncision,  l'incarnation,  la  conception  immaculée,  la  situa- 
tion de  Jésus  dans  le  sein  de  sa  mère;  sinon  ces  c;inliques  aux 
mystiques  éjaculations*,  que  toute  mère  de  lamille  jetterait 
avec  horreur,  si  quelque  plaisant  y  subtituait  Arthur  à  Jésus? 

1.  ,1e prendrai  comme  unique  exemple  la  piéteniliie  prière  suivanlo.  qui 
ti.Tuiine  un  volume  dû  à  l'un  des  écrivains  religieux  actuels  les  plus  en 
vogue,  au  coiiliilent  de  saint  Joseph,  le  I>.-P.  Iluguet  :  «  Les  perles  de 
saint  François  de  Sales.  »  Lyon-Paris,  1865  (F.  Girard  éd.).  Elle  estinti- 
:ulëe  Vive  Jésus!  et  n'occupe  pas  moins  de  1 1  pages. 

AUX   CniÎRES    FILLES    DE    SAINTE    MARIE,     ETC. 

Vive  Jésus,  vive  sa  loi  ! 
Vive  Jésus,  ma  douce  vie; 
Vive  Jésus,  ma  seule  amie; 
Vive  Jésus,  de  qui  l'amour 
Me  va  consumant  nuit  et  jour; 


Vivent  ses  liens  précieux, 

Qui  tiennent  mon  cœur  amoureux, 

Vive  Jésus  et  son  empire, 

Vive  la  douceur  qu'il  m'inspire; 

Vive  Jésus,  vivent  ses  traits, 

Vivent  ses  aimables  attraits. 


Vive  Jésus  qui  me  possède, 

Et  donne  à  mes  maux  le  remède; 

•     ••......,,4 

Vive  Jésus,  vivo  sa  force, 
Vive  son  agréable  amorce; 

Vive  Jésus  en  ma  poitrine. 
Vive  son  image  divine  ; 
Vive  Jésus  en  tous  mes  pas. 
Vivent  ses  amoureux  appa»; 
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ijijvres  enfants  !  que  ces  célibiitaires  veulent  instruire,  et 
.j'ils  poursuivent  sans  cesse  de  leurs  honteux  soupçons,  et 
ii  leurs  suggestions  lubriques  !  N'cst-ce-pas  notre  Housselot 
ji-même  qui,  dans  ce  manuel  que  j'analyse  le  dégoût  aux 
ivres,  s'eiiquiert  à  quel  âge  les  petites  filles  peuvent  perdre 

Vive  Jésus  quand  nuit  et  jour, 
11  me  remplit  de  son  amour; 

Vive  Jésus  quand  il  m'enivre 
D'une  douceur  qui  me  l'ait  vivre; 

Vive  Jésus,  lorsque  sa  bouche. 
D'un  baiser  amoureux  me  touche; 


Vive  Jésus,  quand  son  œillade 
Ble  rend  heureusement  malade; 

Vive  Jésus,  lorsque,  pâmée, 
.le  me  trouve  en  lui  transformée* 
Vive  Jésus,  quand  ses  rigueurs, 
l'iéduisent  mon  âme  en  langueur; 
Vive  Ji'sus.  quand  il  in'allire 
Si  fort,  qu'il  semble  que  j'expire; 
Vire  Jésus,  quand  le  tourment. 
Me  t'ait  perdre  le  sentiment; 
Vive  Jésus,  quand  tout  à  l'aise, 
'1  me  permet  que  je  le  baise; 


Vive  Jésus,  quand  il  m'appelle, 
.^la  sœur,  ma  colouibc,  ma  lellc; 


Vive  Jés:is,  quand  sa  bonté, 
Me  réduit  dans  la  nudilé; 
Vive  Jésus,  (juanil  ses  blaiidiceo. 
Me  comblent  de  chastes  délices  ; 


F.nlin  vive  et  règne  toujours, 
Jésus  i  objet  de  nos  amours  ! 

Et  combien  d'autres,  encore  moins  présentables,   et  souvent  odieuse- 
lent  grossiers  I 
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irréparablement^  c'est-à-dire  «  par  un  acte  libidineux 
volontaire  »  leur  \n|iinité,  et  le  fixe  dès  six  ans  •  a  Cuni 
sint  capaccs  seniinalioiiis...  etiam  in  sexto  ailatis  aniio  »? 
C'est  sans  doute  aussi  l'âge  auquel  le  confesseur  peut  leur 
poser  l'immonde  question  :  «  Utrum  cumbostia  aliquid  inho. 
neste  egeriiit,  v.  g.,  Ijestiam  in  lectum  inlromittendo,  seque 
ab  eâ  lambente  tangi  procurando?  (F.  ci-dessus,  p.  518.)» 

POINT   2*   :    AVEC  LES    FIANCÉS 

Q.  I.  Combien  (Je  foin  eicommentles  futurs  époux  doivent 
être  entendus  en  confession  avant  le  mariage. 

Quand  ils  doivent  être  absous. 

La  conlcssion  doit  cire  répétée  trois  fois.  «  Le  confesseur 
ne  devra  parler  de  ce  ipii  touche  au  devoir  conjugal  (prà  la 
dernière  confession,  (jui  précèile  iunnédiakMiient  les  noces,  i 

II.  Quand  et  comment  ils  doivent  être  avertis  d'un  empê 
chemeitt  caché  découvert  par  la  confession. 

m.  Comment  les  fiancés  doivent  être  instruits  du  hiitik 
mariage. 

«  Dans  la  dernière  confession  avant  le  mariage,  les  fiancés 
doivent  être  instruits  du  but  du  in;u'iage  ^). 

Suit  une  série  de  préceptes  fort,  sages  sur  les  précautions 
à  prendre  avec  ceux  ipii  ont  bien  vécu  jusipie-là.  Mais 
bieulcH  le  uaturel,  ou  mieux  l'habifuih!,  ri'ni|(nrte,  et  le? 
questions  ou  plutôt  les  enseignements  périlleux  coinmen- 
cent. 

Le  coufesseur  ]»arle  à  la  jeune  fiancée  : 

«  Le  but  du  mariage  est  la  génération  et  la  multiplication 
des  créatures....,  Pour  y  arriver,  bien  îles  choses  te  seront 
permises  qui  t'ont  été  jusfpi'ici  interdites  et  (|iii  t'ont  fait 
horreur,  ô  chaste  ji'uue  fille;  d'autres  seront  toujouis  illi- 
cites. Pour  les  distiuguer  les  unes  dc<  autres,  je  vaisl'indiquci 
trois  caractères  :  Tout  ce  ([ui  teud  à  la  lin  voulue  par  le 
Créateur,  c'est-i'i-dire  à  la  génération  des  cufaiits,  te  sera 
permis  avec  ton  mari,  et  tu  y  coopéreras  licitement.  Tout 
ce  qui   est  contre  celte  fin,  c'est-ù-dire   contre   la  jjéiiô- 
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ration,  est  illicite  et  défendu  sous  péché  mortel.  Tout  ce 
qui  n'est  ni  favorable  ni  défavorable  à  cette  fin,  comme  les 
embrassements,  les  baisers,  les  familiarités,  etc.,  ou  bien 
est  péché  véniel,  si  cela  est  fait  uniquement  par  sensualité, 
ou  bien  n'est  pas  péché,  s'il  provient  d'amour  honnête  et 
jicite  enfre  époux.  Confie  donc  à  ta  mémoire  ces  trois  mots  : 
mrla  fin,  permis;  contre  la  fin,  péché  mortel  ;  ni  pour  ni 
mtre,  véniel  ou  non  péché.  Yeux-lu  me  répéter  cette 
txplicatioîi,  pour  que  je  sache  si  tu  l'as  bien  comprise? 

«Je  veux  maintenant t'avertir d'une  chose  encore  :  Dans  la 
confession  prochaine  et  dans  les  suivantes,  tu  ne  rougiras  pas 
ienie  questionner  sur  ce  que  tu  n'aurais  pas  bien  compris 
aujourd'hui,  ou  sur  les  doutes  qui  te  seraient  survenus,  ou 
surtout  ce  qui  te  troublerait  ou  te  chagrinerait,  lit  si  tu  obéis 
à  mes  conseils,  tu  auras  le  bonheur  en  mariage,  la  sainteté 
dans  la  vie,  la  prédestination  à  la  mort,  la  béatitude  au  ciel.  ') 

Ainsi,  tu  croyais  ô  jeune  époux,  que  ta  chaste  fiancée  ne 
élevait  recevoir  que  de  sa  mère  les  instructions  i-uprèmcs. 
ipprouds  que  c'est  l'homme  du  confessionnal,  le  célibataire, 
(]iii  les  lui  doimera,  et  qu'il  s'arrangera  de  manière  à  savoir 
dans  quelques  jours  ce  que  tu  veux  cacher  à  tous,  ce  dont 
tu  n'oserais  parler  même  à  ta  nouvelle  épouse;  car  doréna- 
vant l'alcôve  nuptiale  n'aura  pas  de  rideaux  pour  lui.  Et 
toutes  ses  précautions  sont  prises  ; 

«  Le  confesseur  ne  devra  pas  renvoyer  les  fiancés  pour 
ces  instructions  à  leur  père  ou  à  leur  mère  ;  car  ou  bien 
ceux-ci  n'oseraient  les  interroger,  ou  bien  ils  seraient  mal 
instruits  par  des  maîtres  mal  instruits  eux-mêmes  «  à  malè 
edoctis  malè  edocebuntur». 

CHAPITRE  IV 

De  l'avortement  et  de  l'embryologie  sacrée 

ART.  I.  —  DE  l'avortement 

(J.  l.  Ce  qu'est  l'avortement  et  s'il  est  permis  de  le  pro- 
curer. 
11  n'y  a  rien  à  reprocher  aux  solutions  données  dans  lu 
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première  partie  de  l'arlicle.  Cependant,  on  ne  peut  s'omns. 
cher  de  remarquer  avec  quelle  sécheresse  d'ùme  sont  tr„i. 
lées  ces  matières.  Aucun  appel  à  un  sentiment  tjénéreux  à 
l'amour  maternel.  La  femme  est  Irailôe  t'.\ciUoiVt.nieiit 
comme  une  machine  à  fabriquer  l'homme,  machine  qui  n'a 
pas  le  droit  de  s'arrêter  dans  sa  fabri^alinn.  Pas  davonlaiQ 
d'idées  générales,  tirées  du  bien  de  l'État  et  de  la  société.' 

Je  relève  en  outre,  des  maximes  singulièrement  danje- 
reuses  en  pratique  :  «  Si  une  jeune  fille  enceinte  se  monire 
absolument  déterminée  à  détruire  elle  et  son  fruit,  et  ne 
puisse  en  être  détournée  autrement,  il  est  permis  de  lui 
con.seiller  de  détruire  le  fœtus  seul,  et  de  se  conserver 
vivante-  » 

II.  S' Il  y  a  des  peines  et  ce  quelles  sont,  contre  l'avorle- 
ment,  en  droit  canonique. 

«  l'.cinlivementàravortementd'un  fœtus  nonammé,\U\ 
a  fli'.ns  le  (troit  canon  aucune  peine,  pas  plus  que  contre  la 
sLcnlilé  |i."uciirée.  » 

Gt'niii ',  (]ui  cite  ce  passage,  le  commente  fort  sage- 
ment prirces  paroles  :  »  La  cour  d'assises  a  plus  d'une  lois 
constiilé  (|ue  des  prêtres  traduits  devant  elle  pour  attentat 
aux  mœurs  .ivaient  fait  avorter  leurs  maîtresses  ;  n'est-il 
pns  possible  (!e|ienseiqne  les  malheureux  s'autorisaicntpeul- 
êlie  (Ml  roiisciciice  de.    leur  cours  de  théologie  morale?  » 

Quant  ;i  l'rjKxiiic  de  Vaniviation  du  l'œlus,  rien  de  nioirs 

précis,    en    telle  sorte  qu'on    peut  avoir  jiisqu'au  quatre- 

viiigliriiK;  join;'i  ne  [».is  pécher,  s'il  s'agit  d'un  fœtus  femelle, 

car  l'our  un  niAlf,  on  n'a  que  jusqu'au  quarimlième. 

I!l.  Quelles  peines  frappent  l'avortement,  d'après  le  droit 
civil. 

IV.  Comment  le  confesseur  doit  interroger  en  cas  d'aior- 

tement. 


ART.  II.  —  EBinRYOLOGIE  SACRKE 


C'est  une  science  qui  «  traite  de  l'octroi  du  liaplcmeaux 
fœtus  arrivés  [iréniaturément  au   monde,  à  ceux  qui  sont 

1.  Les  Jésuites  et  l'Université.  —  Paris,  1814. 
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iicore  dans  le  sein  de  leur  mère,  ou  à  ceux  qui  ne  peuvent 
jjlie  nalurcllornenl,  question  de  la  plus  haute  importance, 
„.  il  est  de  foi  que  le  baptême  est  nécessaire  au  salut  de 
jjt  ctie  possédant  une  âme  raisonnable  » . 
Il,  I,  De  ceux  qui  peuvent  être  baptisés,  et  particulière- 
:ijit  si  les  enfants  qui  nont  pas  encore  vu  le  jour  peu- 
inl  être  baptisés. 

liépoiise  :  «  Nul  ne  peut  être  baptisé  quand  il  est  ren- 
iiné  dans  l'utérus  maternel.  »  Mais  si  l'enfant  a  passé  1? 
[e  ou  un  membre,  ou  si  l'on  peut  lui  porter  de  l'eau  soit 
lecia  main,  soit  avec  un  instrument,  on  doit  le  baptiser. 
II.  Si  le  fœtus  venu  prématurément  au  monde  peut  être 
iplisé. 

Oui,  «  s'il  a  déjà   la  figure  et  les  premiers  linéaments 

;j corps  humain  ».  Mais  il  y  a  toujours  là  de  grands  embar- 

I:i5  :  à  ([uelle  époque  de  la  vie  intrà-ulérine  l'àme  dcscond- 

,;le s'incarner  dans  la  chjir  fœtale? 

11!.  Si  les  fœtus  qui  ne  donnent  aucun  signe  de  vie  peu- 

iiitêtre  baptisés. 

IV.  Si  le  fœtus  ne  peut  venir  au  monde^  est-il  permis  de 
ïue l'opération  dite  césarienne? 

La  réponse  peut  se  résumer  par  ces  deux  propositions  : 
I  Si  la  mère  est  morte,  il  faut  faire  l'opération.  La  loi  l'or- 
;!iiie  ainsi  dans  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  mcnii; 
;oor  les  femmes  enceintes  depuis  peu  de  jours;  et  cela  qA 
fcsbien,  parce  qu'on  n'est  pas  sûr  de  l'époque  oiî  le  fœtus 
«laiiimé  et  a  besoin  du  baptême.  2° il  le  faut  aussi,  alors 
;i die  vit  encore,  s'il  n'est  pas  moralement  sûr  que  l'ojié- 
itioii  la  tuera. 

V.  S'il  faut  et  si  Von  peut  baptiser  les  monstres  *. 
nui,  avec  des  réserves  prudentes. 
Sj.»alons  une  espèce  intéressante:  «  Un  monstre  ét.iMl 

1.  Craisson  rapporte  ici  une  amusante  preuve  de  l'incroyahle  igno- 
::i.i;  de  ces  dissi'rtiilcui's  en  matière  embryologique  :  «  Un  ent'.ml  minuit 
i?  Il  lornie  d'un  poisson  ;  une  servante,  qui  avait  été  chargée  de  taire 
^jMlait^c  un  loi  monstre,  eut  l'inspiration  lieureuse  d'ouvrir  l'enveloppe 
jwonneuse,  qui  lui  lit  découvrir  un  très  bel  cnl'ant,  plein  de  vie,  qui 
l'JUc  b;iplisé,  et  qui  devint  plus  tard  un  docteur  illustre.  »  (p.  101). 
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né  de  la  bestialité  et  ayant  apparence  humaine,  on  le  b^n 
tiscra  s'il  est  le  produit  d'un  homme  et  d'une  bêle,  mais  s'il 
provient  d'une  lemme  et  d'une  bete,  il  ne  l'autpus  le  bapti- 
ser. C'est  que  dans  le  premier  cas,  mais  non  dans  le  second 
il  peut  être  homme,  descendant  naturellemeiit  d'Adam.  »  ' 

En  dehors  de  l'absurdité  de  l'hypothèse,  il  est  curieux 
de  retrouver  ici  toujours  le  mépris  «'.j  la  l'enime,  qui  ne  peut 
communi(juer  seule  à  son  l'ruit  !a  qualité  humnine. 

VI.  Si  lesi  enfants  exposés  doivent  être  baptisés. 

Jusqu'ici,  ces  qu«'slions  n'ont  qu'une  valeur  tliéologitjue, 
mais  voici  qui  est  plus  sérieux  et  entre  dans  le  domaine  des 
faits. 

Vil.  Quel  est  le  devoir  des  curés  et  des  confessrun  relati- 
vement au  baptême  du  fœtus,  aux  avortauents,  à  l'opé- 
ration césarienne. 

((  Us  devront  ensoigner  aux  femmes,  aux  accoucheuses, 
etc.,  qn'il  est  de  leur  d<3voir  strict  d'ouvrir  la  l'oniine  en- 
ceinte aussitôt  après  sa  mort,  pour  baptiser  l'enlanl  qu'on 
en  tirera  le  plus  souvent  en  vie  ^.. 

((  Ils  devront  même  apprendre  à  faire  l'opéralion  césa- 
rienne, pour  pouvoir  l'enseigner  si  l'occasion  s'en  présente.» 

Suit  le  manuel  opératoire  ;  «  Avec  un  scalpel  ou  un  ra- 
soir, sur  la  partie  la  plus  proéminente  du  ventre,  elc...» 

Peuvent-ils  faire  eux-mêmes  l'opération?  Tous  les  casuis- 
tes  répondent  affirmativement,  mais  Housselot  ne  s'avance 
pas  autant.  «  On  devra,  dit-il,  se  conduire  d'après  les  ordres 
de  révê(|ue,  qui  déterminera  comment  cette  obligation  peut 
s'accorder  avec  les  lois  actuelles  et  les  mœurs.  » 

Lt  maintenant,  que  tous  ceux  qui  se  sont  tant  indignés 
aux  l'écils  récents  (1878)  de  la  femme  de  Cliampoly  (Loire) 
éventrée  par  le  charcutier  du  village,  et  de  celle  de  Méaulplie- 
sous-Essai  (Orne),  ouverte  avec  un  canif  par  une  voisine 
aussilôtaprès  la  mort,  dans  les  deux  cas  sur  l'ordre  du  curé, 


i.  A  (léfauL  de  médecin  et  de  sape  femme,  «  toute  personne  peut  et 
même  doil  taire  cette  opération,  si  elle  n'est  pas  tout  ù  fait  incapable  i 
(Craisson,  p.  205)  et  l'opération  devra  cire  faite  «  en  hâte,  aussitôt  la 
mort  conslatôe  ».   Mais  constatée  comment,  et  pai^  qui? 
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;,;  laisent  et  coinproiiiioiit  !  Leur  iiuliyiialion  prouve  d'abord 
lleiii  ignorance;  mais  elle  prouve  encore,  hélas  1  que  la 
diirelô  des  temps  et  l'incrédulité  du  siècle  ont  rendu  fort  rare, 
et  par  suite  fort  remarquée,  l'exécution  d'une  loi  canonique. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  tout  ceci,  c'est  que 
Il  préoccupation  de  sauver  la  vie  soit  à  la  mère,  soit  à 
IViifaiit,  n'entre  pour  rien  dans  l'esprit  des  casuisles.  On 
ilevra  ouvrir  le  ventre,  alors  que  l'enfant  ne  sera  certaine- 
iiieiil  pas  viable  ;  il  suflil  qu'il  puisse  être  vivant*. 

|,(PPENDICE  (p.  168).— DKS  CLKFICS  COUPABLES  DE  TURPITUDES 
EN  PÉCHANT  CONTRE  LA  CHASTETÉ. 

Chapitre  prudent,  et   qui  doit  être  considéré  comme  la 
morale  de  ce  livre,  si  instructif  en  ces  matières,  pour  les 
I néo-confesseurs  et  les  disciplrs*. 

1.  C'est  qu'en  elTt-t  il  n'y  a  d'inléressaiit  que  le  saliil  éternel  de 
llcnlant.  Celte  préoccupation  dominante  s'est  njanii'cstée  l'année  dcr- 
rire  iliiiis  des  conditions  extrêmement  dramatiques,  l.a  cour  d'assises 
hCalviidos  a  coiulanuié  deux  femmes,  la  mère  et  la  fdle,  qui  avaient 
ile  nouveau -né  de  celle-ci;  auparavant,  ces  deux  ferventes  catlio- 
i  jies  avaient  ou  le  soin  de  le  baptiser,  afin  qu'il  j)ûl  devenir  un  ange. 

i  Voir  à  ce  propos  le  tout  récent  et  très  curieux  livre  du  P.  Chini- 
]u\j:  Le  prêtre,  la  Icnune  et  le  confessionnal.  Paris,  18S0. 

NOTE  SE  RAPPORTANT  A  LA  PAGE  538. 
1.  Je  cite  ici,  pour  montrer  (|ue  ces  odieuses  pratiques  ne  sont  pas 
spéciales  à  Rousselot,  un  extrait  d'un  autie  livre  du  même  genre,  les 
mtrudions  pratiques   sur    le    mariage  ,    par  M.  l'aLbé  Rabeykolle, 

hcaiie  général,  ot'licial  de  .M.  i'Evèque  de  Monde. —  Ouvrage  puldiéavec 
iipprolialion    de  l'Évêque  de  Monde;  enseigné  au  Grand-Séminaire  de 

|!!ende.  Toulouse,  '1843. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Devoirs    des     r'poux. 

I  Comme  les  personnes  mariées  se  déterminent  difficilement  à  faire 
Iprt au  confesseur  des  péchés  qu'elles  connnettent  contre   la  sainteté  du 
mriaiçe,  il  suit  qu'un  confesseur  qui,  par  une  pudeur  mal  entendue, 
I  prendrait  le  parti  de  ne  faire  aucune  interrogation  sur  cette  matière,  se- 
rait cause  que  plusieurs  de  ses  pénitents  croupiraient  toute  leur  vie  dans 
une  foule  de  péchés,  qu'ils  lâchent  même  de  se  dissimuler,  cherchant  à 
ic  persuader  que   le   mariage  donne  droit  à  plusieurs  actions  que  la  ioi 
\k  Dieu  condamne.  » 

Si  chaque  mari  d'une  femme  dévote  interrogeait  sa  femme  sur  ce 
[point,  et  en  obtenait  l'aveu  de  la  yérilé,  on  verrait  d'étranges  scènes  ! 
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APPENDICE 

PROPOSITIONS  CONDAMNÉES  PAR  INNOCENT  XI  LE  16  MAUS  1079 

On  ne  peut  avoir  une  idée  bien  complète  du  degré  de  cy- 
nisme auquel  avaient  atteint  les  doctrines  jésuitiques  qu'en 
lisant  les  65  propositions  condamnées  par  Innocent  XI,  toutes 
soutenues  par  les  vieux  casuistes  jésuites.  Le  lecteur  a  pu 
se  rendre  compte,  dans  un  certain  nombre  de  cas  particuliers, 
jes  efforts  d'imagination  que  les  jésuites  plus  récents  ont  faits 
pour  conserver  le  bénéfice  de  ces  doctrines  commodes,  sans 
se  heurter  de  front  au  texte  même  des  interdictions  papales. 

Voici  du  reste  ces  propositions,  dont  plusieurs,  étant 
(tordre  purement  théologique,  ne  nous  présentent  plus  qu'un 
inédioci  e  intérêt  ;  celles-ci  mises  à  part,  les  autres  qui  ap- 
partiennent au  domaine  de  la  morale  générale  n'ont  vraiment 
pas  besoin  de  commentaires. 


1.  Il  n'est  pas  illicite,  pour  la  collation  des  sacrements, 
desuivre  une  opinion  probable  sur  la  valeur  du  sacrement  con- 
féré, en  laissant  une  opinion  plus  sûre,  si  cela  n'est  pas  difendu 
par  une  loi,  une  convention,  ou  si  l'on  ne  s'expose  pas  à  un 
^rave  dommage.  C'est  pourquoi  il  n'y  a  que  la  collation  du 
liaptême,  de  l'ordre  sacerdotal  ou  épiscopal,  qu'il  ne  faille 
pas  faire  d'après  une  opinion  probable. 

2.  J'estime,  avec  probabilité,  que  le  juge  peut  juger 
d'après  une  opinion  même  moins  probable. 

5.  Eu  général,  tant  que  nous  prenons  pour  règle  de  notre 
conduite  une  probabilité,  soit  intrinsèque,  soit  extrinsèque,  si 
faible  qu'elle  soit,  pourvu  que  nous  ne  sortions  pasdeslimiles 
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de  la  probabilité,  nous  agissons  toujours  avec  prudence. 

4.  L'infidèle  sera  excusé  de  son  manque  de  foi,  si  son 
îiicrédulité  vient  de  ce  qu'il  suit  une  opinion  moins  pro- 

able. 

5.  Celui  qui  ne  ferait  qu'un  acte  d'amour  envers  Dieu 
dans  sa  vie,  serait-il  en  état  de  péché  mortel?  Nous  n'osons 
le  condamner. 

6.  11  est  probable  que  le  précepte  d'amour  envers  Dieu 
n'oblige  pas  par  lui-même  rigoureusement  tous  les  cinq  ans. 

7.  11  n'y  a  d'obligation  que  lorsque  nous  sommes  tenus 
de  nous  justifier  et  que  nous  n'avons  pas  d'autre  moyen 
possible  de  justification. 

8.  Boire  et  manger  jusqu'à  satiété  pour  le  seul  plaisir  de 
boire  et  de  manger  n'est  pas  un  péché,  pourvu  que  la  santé 
n'en  souffre  pas  ;  parce  que  l'appétit  naturel  peut  licitement 
tirer  une  jouissance  des  aetes  qui  lui  sont  propres. 

9.  L'œuvre  du  mariage  pratiquée  en  vue  du  plaisir  seul 
est  absolument  exempte  de  toute  faute,  de  tout  péché  véniel. 

10.  Nous  ne  sommes  pas  tenus  d'aimer  notre  prochain 
par  un  acte  intérieur  et  formel. 

il.  Nous  pouvons  satisfaire  au  précepte  d'amour  envers 
notre  prochain  seulement  par  des  actes  extérieurs. 

12.  Vous  aurez  de  la  peine  à  trouver  chez  les  gens  du 
inonde,  et  même  chez  les  rois,  un  superflu  de  biens.  Ainsi 
l'on  est  à  peine  tenu  à  faire  l'aumône,  quand  on  n'est  tenu 
à  donner  que  le  superflu  de  ses  biens. 

13.  Si  vous  gardez  la  modération  nécessaire,  vous  pouvez 
sff^'  péché  mortel  vous  attrister  de  la  vie  de  quelqu'un, 
vous  réjouir  de  sa  mort  naturelle,  la  souhaiter,  la  recher- 
cher par  un  désir  inefficace,  non  par  haine  contre  celle  per- 
sonne, mais  en  vue  d'un  avantage  temporel. 

14.  Il  est  permis  de  désirer  d'un  désir  abfiohi  la  mori 
de  son  père,  non  comme  un  mal  pour  lui,  mais  comme 
un  bien  pour  celui  qui  désire,  par  exemple  si  l'on  doit  re- 
cueillir de  cette  mort  un  grand  héritage. 

15.  Il  est  permis  à  un  fils  de  se  n^ouir  de  la  mort  de  m 
père  qu'il  aura  tué  dans  un  moment  d'ivresse,  lorsqu'il 
recueille  une  grande  iurtune  de  son  héiitage. 


PROPOSITIONS  CONDAMNÉES  PAR  INNOCENT  XI.         551 

16.  La  foi  n'est  pas  censée  tomber  sous  un  précepte  spécial 
et  propre. 

J7.  Il  suffit  de  faire  un  acte  de  foi  dans  sa  vie. 

18,  J'approuve  que,  pour  ré[)ondre  aux  questions  d'un 
officier  public  on  confesse  ingénument  sa  foi,  c'est  un 
lioinmage  que  l'on  rend  à  Dieu  et  à  la  foi  ;  le  silence  ne  me 
paraît  pas  condamnable  comme  entaché  en  soi-même  de 


19.  La  volonté  ne  peut  faire  que  l'assentiment  donné  à 
foi  ait  par  lui-même  plus  de  fermeté  que  ne  le  comporte 

la  valeur  des  raisons  par  lesquelles  cet  Lssenliment  est  dé- 
terminé. 

20.  Il  suit  de  là  que  l'on  peut  prudemment  rejeter  un 
assentiment  que  l'on  considérait  comme  surnaturel. 

21.  L'assentiment  surnaturel  et  utile  pour  le  salut  que 
11  donne  à  la  foi  est  compatible  avec  une  connaissance 

ieulement  probable  de  la  révélation,  et  aussi  avec  la  crainte 
k  ceux  qui  peuvent  redouter  que  Dieu  n'ait  pas  parlé. 

22.  Il  n'y  a  que  la  croyance  en  un  seul  Dieu  qui  paraisse 
avoir  la  nécessité  d'un  terme  moyen  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  croyance  cxj)licite  à  un  rémunérateur. 

23.  La  loi  dans  nu  sens  large,  basée  sur  le  témoignage 
des  créatures  ou  un  motif  semblable,  suftit  pour  la  justili- 
tation. 

2-4.  Appeler  Dieu  en  témoignage  d'un  mensonge  léger 
n'est  pas  une  irrévérence  assez  grande  pour  qu'il  veuille  ou 
puisse  condamner  un  homme  à  ce  sujet. 

25.  Il  est  permis  de  jurer  quand  on  a  des  raisons  pour 
le  faire,  sans  avoir  l'intention  de  jurer,  qu'il  s'agisse  d'une 
chose  légère  on  grave. 

26.  Si  seul  ou  en  présence  de  témoins,  pour  répondre  à 
une  question  ou  de  son  propre  mouvement,  pour  s'amuser 
ou  dans  tout  autre  but,  ou  jure  n'avoir  jamais  fait  c; 
'|u'onaf;iit  en  réalité,  en  songeant  intérieurement  à  (pielque 
autre  chose  qu'on  n'ait  pas  faite  ou  à  des  moyens  différents 
de  ceux  (ju'on  a  employés,  on  ne  ment  pas  réellement  et 
l'on  n'est  pas  parjure. 

27.  On  a  de  justes  raisons  de  recourir  à  ces  équivoques, 

M. 
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toutes  les  fois  que  cela  est  nécessaire  ou  utile  au  salut  du 
corps,  à  la  conservation  de  notre  honneur  ou  de  notre  for,; 
tune,  ou  à  tout  autre  acte  de  vertu  tel  que  la  dissimulation  ^ 
de  la  vérité  soit  alors  considérée  comme  avantageuse  et  digne 
de  notre  zèle. 

28.  Celui  qui  a  été  promu  à  une  magistrature  ou  à  un 
office  au  moyen  d'une  recommandation  ou  d'un  présent 
pourra,  en  faisant  une  restriction  mentale,  prêter  le  serment 
qui  est  exigé  dans  sa  situation  en  vertu  d'uu  mandat  du 
roi,  sans  avoir  égard  à  l'intention  de  celui  qui  exige  le 
serment:  parce  qu'il  n'est  pas  tenu  d'avouer  un  crime 
caché, 

29.  Une  crainte  grave  et  pressante  est  un  juste  motif 
pour  feindre  d'administrer  les  sacrements. 

30.  Il  est  permis  à  un  homme  honorable  de  tuer  l'oûen- 
seur  qui  essaie  de  porter  une  calomnie  contre  lui,  si  cet 
affront  ne  peut  être  évité  d'une  autre  manière;  il  faut 
dire  la  même  chose  si  l'on  reçoit  un  soufflet,  un  coup  de 
bâton,  et  que  l'offenseur  prenne  la  fuite  après  avoir  donné 
ce  soufflet  ou  ce  coup  de  b  iton. 

31 .  Régulièrement,  je  puis  tuer  un  voleur  pour  la  con- 
servation d'un  seul  écu. 

32.  Il  est  permis  de  tuer  pour  défendre  non-seulement  ce 
que  nous  possédons  de  fait,  mais  encore  ce  sur  quoi  nous 
avons  des  droits  certains,  et  ce  que  nous  espérons  posséder. 

33.  Il  est  permis,  tant  à  l'héritier  qu'au  légataire  que  l'on 
empêche  injustement  de  recueillir  un  héritage  ou  de  rece- 
voir un  legs,  de  se  défendre  par  les  mêmes  moyens;  de 
même  qu'à  celui  qui  adroit  à  un  siège  ou  à  une  prébende  et 
qu'on  empêche  injustement  d'en  prendre  possession 

34.  Il  est  permis  d'amener  l'avortement  avant  que  h 
fœtus  soit  animé,  pour  sauver  la  vie  ou  la  réputation  delà 
jeune  fille  enceinte. 

35.  Il  est  probable  que  tout  fœtus  (tant  qu'il  est  dans 
l'utérus)  manque  d'une  âme  raisonnable,  et  qu'il  commence 
seulement  à  en  avoir  une  lors  de  l'accouchement  :  par 
Lonséqueni  il  faudra  dire  que  dans  aucun  avortemeut  il  n'y 
a  d'homicide  commis. 
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56.  Il  est  permis  de  voler  dans  un  cas  de  nécessité  non 
jeulement  extrême,  mais  seulement  grave. 

37.  Les  serviteurs  et  les  servantes  peuvent  dérober  secrè- 
tement à  leurs  maîtres  de  quoi  compenser  un  travail  qu'ils 
logent  supérieur  au  salaire  qu'ils  reçoivent. 

58.  On  n'est  pas  tenu  sous  peine  de  péché  mortel  à  res- 
lituer  ce  qu'on  a  dérobé  par  de  petits  vols  successifs,  quel- 
m  forte  que  soit  la  somme  totale. 

59.  Celui  qui  pousse  ou  amène  quelqu*un  à  faire  un  tort 
•rave  à  un  tiers,  n'est  pas  tenu  à  la  réparation  du  dommage 

I  causé. 

40.  Un  contrat  mohatra  est  licite,  même  quand  il  se  fait 
sans  intermédiaire,  et  avec  un  contrat  de  revente  conclu 
j'avance  dans  l'intention  de  faire  un  bénéfice. 

il.  Comme  l'argent  comptant  a  plus  de  valeur  que  l'ar- 
gent à  toucher,  et  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  préfère  tenir 
ion  argent  plutôt  que  l'attendre,  le  créancier  peut  exiger  de 
son  débiteur  plus  que  le  capital,  et,  à  ce  titre,  être  excusé 
J'usure. 

kt  II  n'y  a  point  usure  lorsqu'on  exige  plus  que  le  capi- 
tal, comme  marque  d'amitié  et  de  reconnaissance,  mais 
seulement  lorsqu'on  prétend  exiger  au  nom  de  la  justice. 

kd.  Comment  ne  serait-ce  pas  seulement  un  péché  vé- 
niel, que  d'avoir  recours  à  la  calomnie  pour  détruire  une 
jrande  autorité  qui  vous  est  nuisible.  ? 

M.  11  est  probable  qu'on  ne  commet  pas  un  péclié 
mortel  quand  on  accuse  faussement  une  personne  pour 
Rendre  son  droit  et  son  honneur.  Et  si  cela  n'était  pas 
probable,  il  n'y  aurait  pour  ainsi  dire  pas  une  opinion  pro- 
lable  en  tiiéologie. 

45.  Donner  le  temporel  pour  le  spirituel  n'est  pas  une 
simonie,  quand  on  ne  donne  pas  le  temporel  comme  le  prix 
L  spirituel,  mais  seulement  comme  un  motif  de  conférer 
DU  de  produire  le  spirituel,  ou  même  quand  le  tempore! 
serait  seulement  une  compensation  gratuite  pour  le  spiritueJ 
ou  réciproquement. 

46.  11  faut  dire  la  même  chose  alors  même  que  l'on  re- 
garde le  temporel  comme  le  principal  motif  qt*  détermine 
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il  donner  lespirituel,  ou  même  comme  le  but  de  ce  spiii. 
tuel,  au  point  de  l'estimer  plus  que  le  spirituel. 

47.  Lorsque  le  Concile  de  Trente  dit  que  l'on  est  misj 
en  état  de  péché  mortel  par  communication  dos  péchés  d'au- 
trui  si  Ton  élève  aux  dignités  ecclésiastiques  d'autres  per- 
sonnes  que  celles  que  l'on  juge  soi-même  plus  dignes  et  plus 
utiles  à  l'Église,  ou  bien  :  i"  le  Concile  paraît  n'onleiidrepar 
ces  mois  plus  dignes  que  le  mérite  de  ceux  qui  sont  dimies 
d'êtrechoisis  en  prenant  lecompar.ilif  pour  le  positif;  ou  bion, 
2°  il  emploie  une  expression  impropre,  plus  dùjnes,  pour 
exclure  ceux  qui  sont  indignes,  mais  non  ceux  (jiii  sont 
dignes;  ou  cnlin,  eu  troisième  lien,  il  parle  d'un  cou. 
cours. 

48.  Il  paraît  si  évident  que  la  fornication  n'est  par  elle- 
même  entachée  d'aucun  mal,  et  qu'elle  est  senicment  mau- 
vaise parce  qu'elle  est  interdite,  que  le  contraire  semblerait 
tout  à  l'ait  déraisonnable. 

49.  La  pollution  n'est  pas  j)roscrite  par  le  droit  naturel, 
11  suit  de  là  que,  si  Dieu  ne  l'avait  interdite,  elle  serait 
souvent  bonne,  et  quelqiielbis  obligatoire  sous  peine  do 
péché  mortel. 

50.  Le  commerce  avec  une  femme  mariée,  loi's(|ue  le 
mari  y  consent,  n'est  pas  un  adnltère;  et  c'est  pounpioi  il 
suffit  dans  la  confession  de  dire  qu'on  a  lorniqué. 

51.  Le  serviteur  qui,  en  prêtant  ses  é[)aules,  aide  sciem- 
ment son  maître  à  montor  par  les  feiiêlres  pour  viulei'  ua^ 
jeune  lille,  et  lui  rend  Iréquemment  le  service  de  lui  ap- 
porter une  échelle,  d'ouvrir  une  porte,  ou  lui  Ibiu'uit  sa 
coopération  d  une  manière  semblable,  ne  commet  pas  de 
péché  mortel  s'il  agit  j)ar  la  crainte  d'un  détriuienl  no- 
table, comme  par  exenqde  d'être  maltraité  par  son  uiaitre, 
regardé  par   lui    de  travers,  ou  chassé  de  sa  maison. 

52.  Le  précepte  de  l'observation  des  jours  de  léies  n'o- 
blige pas  sous  peine  de  péché  mortel,  scand.ile  à  part,  s'il 
n'y  a  pas  mépris. 

55.  On  satisfait  au  précepte  de  IT^glise  qui  ordonne 
d'entendre  la  messe  quand  on  entend  deux  parties,  et  luème 
quatre,  dites  par  plusieurs  ofliciants  à  la  même  heure. 
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Si  Celui  qui  ne  peut  pas  réciter  matines  et  laudes,  mais 
eut  réciter  le  reste  des  heures,  n'est  tenu  à  rien,  parce 
ye  le  plus  grand  entraîne  le  plus  petit. 

55.  On  satisfîiit  au  précepte  de  la  Communion  annuelle 
„ mangeant  le  Seigneur  d'une  manière  sacrilège. 

56.  La  Confession  et  la  Communion  fiéquentes  sont  une 
iiarque  de  prédestination  même  chez  ceux  qui  vivent 
jïeiineniont. 

57.  11  est  probable  que  l'attrition  naturelle  suffit,  pourvu 
u'elle  soit  lionnète. 

58.  Nous  ne  sommes  pas  tenus  d'avouer  au  confesseur 
ni  nous  interroge,  que  nous  avons  l'habitude  d'un  péché 

'•  I  59.  Il  est  permis  d'absoudre  sacramentalement  des  per- 
.inuies  qui  n'ont  encore  fait  que  la  moitié  de  leur  confes- 
1011,  en  raison  d'un  grand  concours  de  pénitents,  comme 
]  peut  arriver  par  exemple  un  jour  de  grande  fête  ou  d'in- 
Juli^eiices. 

lîO.  On  ne  doit  ni  dénier  ni  différer  l'absolution  au  pé- 
liileut  qui  est  dans  des  péchés  d'habitude  contre  la  loi  de 
pieu,  de  la  nature,  ou  de  l'Église,  alors  même  qu'il  n'y 
a  aucun  espoir  qu'il  s'amende,  pourvu  qu'il  déclare  ver- 
lilenieiit  qu'il  est  contrit,  et  qu'il  a  l'intention  de  se  cor- 
iijer. 

01.  On  peut  quelquefois  absoudre  une  personne  qui  est 
Jans  l'occasion  prochaine  de  pécher,  et  qui  peut  mais  ne 
reut  pas  l'éviter,  ou  môme  qui  le  recherche  directement, 
ivec  préméditation,  ou  s'y  mêle. 

02.  On  ne  doit  pas  fuir  une  occasion  prochaine  de  pé- 
tlier,  quand  il  se  présente  une  cause  utile  ou  honnête  de 
lie  pas  l'éviter. 

05.  11  est  permis  de  chercher  directement  une  occasion 
irochaine  de  pécher,  pour  notre  bien  spirituel  ou  tempo- 
rel ou  pour  celui  de  notre  prochain. 

64.  Un  homme  peut  recevoir  l'absolution,  quoiqu'il  soit 
k\s  l'ignorance  des  mystères  de  la  Foi,  même  si  c'est  par 
une  négligence  coupable  qu'il  ignore  le  mystère  de  la  Très 
Mainte  Tiinilé  et  de  l'incarnalion  de  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ. 
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65.  Il  suffit  d'avoir  une  fois  cru  à  ces  mystères. 

Toutes  ces  propositions  sont  condamnées  et  interdite 
comme  au  moins  scandaleuses  et  pernicieuses  dans  lanr  * 
tique.  ^^' 
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DISCOURS 


Prononcé  dans  la  séance  du   21  juin   1879 


Ouvertiire  «le  la  discussion    géj'.érale 

)I.  Paul    Bert,  président   de   la   Commission.   —  Messieurs, 

serait,  je  crois,  supcrllu  d'appeler  raltention  de  li  Cliumbrc 
iur l'importance,  sur  la  gravité  des  questions  qui  lui  sont  soumises 
aile  projet  de  loi  du  gouvernement.  Peut-êtie  convient-il  même 
ile  ramoner  ce  débat  dans  des  limites  'qui  soient  plus  près  de  la 
rétililô  des  choses.  11  s'est,  autour  de  ces  projets,  élevé  dans  le 
(,ivs  comme  une  sorte  de  tumulte  :  on  a  crié  à  l'oppression,  on  a 
iTiéau  niaityre  ;  et  jusque  dans  le  discours  de  l'honorable  orateur 
nia  occupé  la  tribune  au  début  de  la  discussion,  ces  préoccupa- 
lions  se  font  jour.  Il  semble  que  les  fondements  mêmes  de  la  société 
iiient  éltratilés,  il  stanblo  que  tout  soit  remis  en  question 

W.  DE  lÎAUDRY-u'AssoN.  —  C'cst  vrai. 

M.  Paul  Bert.  —  11  semble  que  la  liberté  de  l'enseignement, 
inscrite  dans  nos  lois  depuis  1853  pour  l'enseignement  primaire-, 
depuis  1850  pour  l'enseignement  secondaire,  depuis  1875  pour 
l'enseignement  supérieur,  soit  compromise  ;  il  semble  que  cette 
lifcerté  de  conscience  pour  laquelle,  nous,  (ils  de  la  llévolution,  de 
Il  Révolution  qui  l'a  proclamer,  de  la  Révolution  à  laquelle  tout 
le  monde  ne  parJonne  pas  de  l'anur  proclamée,  il  semble  que  cette 
liljerlé  de  conscience  est  elle-nicmc  menacée. 

Eh  bien!  je  pense  qu'il  n'en  est  rien  ;  je  pense  que  la  question 
malgré  son  importance  réelle,  ne  touche  pas  à  ces  grands  prin- 
cipes. 

A  mon  sens  et  au  sentiment  de  la  commission  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  me  nonimer  son  président,  à  mon  sen?,  la  loi  qui 
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vous  est  soumise  n'est  ni  une  loi  de  doclritie  ni  une  loi  d'crai!!  H.  E 
nidation "^tétéé 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  —  C'est  une  loi  de  désorganisation!  '%i^^ 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  N'interrompez-pus,  ou  je  scrui  forcé  de  vogM^rl.co' 
r;ippeler  à  l'ordre.  Jj|,liuc 

M.  Paul  Bert.  —  C'est  simplement  une  loi  de  défense  sociale, I "■  "-^ 
(Très  bien  !  à  gauche.)  'liiiine  i 

Ce  n'est  pas  une  loi  de  doctrine,  car  elle  ne  louche  pasjjlsi'^'' 
principe  de  la  liberté  d'onseignemenl  ;  elle  le  piocbme;  il  v im liocli 
plus,  elle  lui  rend  son  vérilablo  sens,  et  sa  véritable  iiulorjlé;  èljBo''^^ 
1  etianche  des  lois  antérieures  les  dispositions  draconiennes  q^  :iw  P' 
avaient  supprime  la  véritable  liberté  denseigncment,  c'est-à-dii  î'f^  ^*^ 
la  liberté  d'enseignement  pour  chaquà  citoyen;  seuloment,  elle  !■ 
règle  dans  des  conditions  nouvelles,  elle  crée,  si  vous  voulez,  uns 
incapacité  nouvelle  pour  une  classe  de  citoyens. 

Ce  n'est  pas  une  loi  d'organisation,  car  elle  ne  touche  en  rien 
aux  conditions  que  la  loi  volée  par  l'Assemblée  nationale  en  18Î5, 
a  imposées  pour  l'ouverture,  la  création,  l'entretien  des  élablii- 
semenls  d'enseignement  supérieur. 

Elle  ne  fait  que  leur  enlever  un  titre  qui  constituait  unevé. 
niable  usurpation.  (Marques  d'approbation  à  gauche  etaucenlre.- 
Kéclamations  à  droite 

M.  DE  LA  PiocuF"  .,   DUC  DE  BisACCLv.  —   Alors  Cette  loi  | i"'™'' 

est  une  loi  d'ir 

M.  Paul  Be  tinfin  elle  est  une  loi  de  défense  sociale,  et 

cela  pour  deux  iuisoas:  la  première,  c'est  qu'elle  remet  l'État  ea 
pleine  possession  d'une  prérogative... 

M.  DE  La  Biliais.  —  Du  monopole  ! 

M.  Paul  Bert...  qui  n'a  jamais  pu  lui  être  sérieusement  ilis*i 
pitée  :  celle  de  choisir  librement  les  membres  des  jurys  qui  seroii 
chargés  de  délivrer  les  grades  exigés,  soit  pour  obtenir  ceitaiiiti 
fonctions  d'Él'it,  soit  pour  ouvrirl'iiccès  de  certaines  prolossions. i 
rentrée  desquelles  il  a  semblé  nécessaire  d'exiger  cerlaiuos  [ireiive» 
de  capacité. 

La  seconde  raison,  c'est  qu'elle  vous  demande  d'enlever  le  di'.'il 
d'enseigner  à  tous  les  degrés,  primaire,  secoiulaire,  supérieur,  à lU; 
'Miscmijle  d  hommes  qu'elle  juge,  —  à  lori  ou  à  raison  ;  nous  dis 
enterons  tout  à  rhiure  ce  point,   —  «ju'eile  jnue  ne  de\oirlir 
usage  de  ce   droit  que   pour  touil.'aitie   nos   l;i)ertos,  que  pDinJ"^^' 
attaquer  ks  bases  mêmes  >ur  leïqtiLli'..'S  re[u):e  rjotre  socijtj  ciwie 
d'^'Uiocralique  et  laiiue  !  (Auplaudissemunls  à  ganclic  el  aucenta' 
-^  réclamations  à  droite.) 
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oroi.    t  Ernest  de  l.v  Rociiette.  —  U  y  a  ici  deux  ministres  qui 
itélé  élevés  clicz  les  jésuiles  1 

il,  LE  PRÉSIDENT.  —  ^'interrompez  pas;  veuillez  écouter  M.  Paul 
rt,  comme  on  a  écouté  M.  Boyer. 
ilIluoN  DE  Penanster.  —  On  ne  l'a  pas  écouté  ! 
II.  LE  PRÉSIDENT.   —  Je  VOUS  demande  pardon,  on  Ta  écouté 
.|i]ine  il  méritait  de  l'être  par  le  lalent  dont  il  a  fait  preuve. 
il,  Paul  Beht.  —  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  des  raisons 
;  doctrine  que  le  projet  enlève  à  cette  catégorie  d'Iiommes  le 
'enseigner  que  leur  laissent  actuellement  les  lois  ;  c'est  en 
;lrc  parce  que  ces  hommes  ont  la  prélenlion  de  vivre  au  sein  de 
;ire  société  à  l'état  d'association  secrète,  et  sans  avoir  présenté 
irs  statuts  à  l'approbation  de  l'Etat.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
iichect  au  centre.) 

)|.  iiE  LA  Hassetière.   —  Lcurs  statuts  sont  publics  ;  ils  ont 
publiés  et  tout  le  monde  les  connaît. 
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i;;5  :    .1  LE  président.  —  M.  de  la  Bassetière,  vous  êtes  inscrit,  vous 
jlij.   m  lii  parole  à  votre  tour  ;  en  attendant  veuillez  ne  pas  inter- 
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51.  Paul  Bert.  —  Et  parmi  ces  groupes  d'hommes,  il  en  est  un  ■ 
[îimi  ces  compagnies  il  en  est  une,  dont  le  nom  est  tellement 
itlékc,  dont  les  agissements  sont  si  connus,  qui  a  tant  de  fois 
Dcoiiru,  dans  notre  pays  et  dans  beaucoup  d'autres,  les  jugements 
iistiibunaux,  les  proscriptions  légitimes  des  gouvernements,  qu'il 
aéle  que  la  loi  ne  soit  dirigée  que  contre  elle.  Si  bien  que,  dans 
tsprit  public,  dans  l'opinion  nationale,  auprès  de  nos  commettants, 
ùloi  qui  vous  est  soumise  a  pour  but  d'enlever  aux  jésuiles  le 
;:oil d'enseigner  la  jeunesse  française,  et  que  voter  pour  ou  contre 
Kite  loi  équivaudra  à  voter  pour  ou  contre  l'existence  et  le  droit 
Jenstigner  reconnus  à  la  société  de  Jésus.  (C'est  cela  !  —  Très  bien  ! 
ijauche. 

IL  HuoN  DE  Penanster.  —  Cela  prouve  que  vous  en  avez  peur  ". 
1  Pall  Bert.  —  C'est  pour  cette  raison,  messieurs,  que  votre 
tcmmission,  avec  une  unanimité  qu'a  seule  troublée  la  voix  dssidenle 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Gaslonde,  a  repoussé  les  amende- 
teents  qui  lui  avaient  été  soumis  avant  le  dépôt  du  rapport,  et 
I  découragé  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  quelque  intention 
Jen  déposer  de  nouveau.  C'est  pour  cette  raison  que  son  président 
iretiré  spontanément  une  proposition  de  loi  qu'il  avait  antérieu- 
'tment  déposée  sur  le  même  sujet,  et  sur  laquelle  il  ne  peut  s'em- 
fécher  de  jeter  un  coup  d'œil  de  regret  paternel.  (Sourires  à 
)  C'est  pour  celle  raison  que  nous  avons  refusé  de  savoir  si 
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l'on  pouvait  faire  plus,  si  l'on  pouvait  faire  mieux,  que  nous  n'avon 
pas  voulu  amender  le  projet  du  gouvernement,  et  que  nous  vousle  Iparolf 
présentons,  sauf  quelques  détails  sans  importance,  exactement  tel  ■  "• 
qu'il  nous  a  été  soumis.  mmki 

Nous  avons  pensé  que  ce  n^'ait  pas  an  moment  où  le  "ouver-  Itnno 
nement  que  nous  avons  mis  à  notre  tête  prenait  position  au 
moment  où  le  gouvernement  que  l'assemblée  de  365  avait  mis  à 
sa  tète  marchait  à  l'ennemi,  qu'il  était  opportun  de  faire  de  la 
coquetterie  parlementaire,  et  de  nous  séparer  de  lui  sur  des  points 
de  détail. 

A  droite.   —  Qui  appelez-vous  l'ennemi  ?  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  nous  traiter  d'ennemis  !  On  ne  peut  pas   traiter  ici  des  ' 
Français  d'ennemis  ! 

Un  membre  à  gauche.  —  Ce  ne  sont  pas  des  Français  ! 

M.  Paul  Bert.  —  On  vous  l'a  dit... 

M  lluoN  DE  Penan>ter.  — H  y  a  longtemps  que  M,  le  président 
nous  aurait  rappelé  à  l'ordre,  si  nous  nous  étions  permis  une  parole 
semblable. 

M.  Paul  Bert.  —  On  vous  l'a  dit  à  cette  tribune,  avecune  élo- 
quence incompnrable,  et  vous  savez  que  c'est  à  la  suite  de  celle 
parole  que  vous  avez  été  chassés  de  cette  enceinte. 

M,  lIuoN  DE  Penanster.  —  Mois  nous  y  sommes  toujours,  dans 
celte  enceinte  ! 

M.  Paul  Bert  —  Le  cléricalisme,  milà  l'ennemi  ! 

M.  DE  Baudry-d'Asson. — Alors  moi,  je  disque  la  majorité  ré- 
publicaine est  la  lèpre  dévorante  de  la  société.  (Oh  !  oh  !  à  gauche.) 
M.  LE  PRÉSIDENT.  —  M.  de   Baudry-d'Assou,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre.   (Exclamations à  droite.) 

M.  DE  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisaccia.  —  Est-ce  qu'il  est 
permis  de  dire  que  nous  sommes  des  ennemis  ! 

M.  le  rRÉsiDKNT.  —  Qiiaud  on  parle  dos  jésuites  on  ne  parle 
pas  des  membres  de  cotte  Chambre.  (Protestations  à  droite.) 

M.  DE  la  BASSETiiiRi: . —  Voilà  la  loi  de  liberté  et  irapaisement! 

M.  Paul  Bert  —  C'est  pour  celte  raison,  messiiMu-s,  que  nous 
nous  sommes  groupés  unanimement  et  que  nous  espéi-ons  que  la 
Chambre,  à  une  immense  majorité,  se  groupera  derrière  le  goii- 
vernemenl,  au  moment  où  il  veut  enlever  au  parti  de  la  contre- 
révolution  la  plus  récente  et  on  peut  dire  la  plus  audacieuse 
et  l'une  de  ses  plus  précieuses  conquêtes;  au  moment  où  il  veut  . 
enlever  h  ceux  qui  se  sont  faits  les  adversaires  de  la  société... 

M.  LE  COMTE  DE  Perroohel.  —  Il  n'y  a  pas  ici  de  parti  qui  atlnjne 
la  société. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  N'interroiTipez-pas  !   Vous    n'avez  pas  la 


)  le  I  parole. 


m.  DE  Iîaudry-d'Asson.    —    Rappelez-nous    à    l'ordre    si    aous 
oulez  :  qu'est-ce  que  cela  nous  fait,  après  que  vous  avez  dit  que, 
Br-  1(0 nous  Irailant  d'ennemis,  on  nenousallaiiue  pas! 

m.  LE  PRÉSIDENT.  —  Non,  on  ne  vous  attaque  pas.  (  Vives  récla- 
iiations  à  droite.) 

la  M  ]\.  DE  Baudry-d'Asson.  —  Nous  défendons  nos  droits  de  pères 
lefamille,  et  ])ersonne  ne  nous  en  empêchera. 

si.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  avcz  le  droit  dc  répondre  à  la  tribune, 
mais  vous  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre  ;  je  ne  vous  le  pcr- 
iiieltrai  pas. 

«  Continuez,  monsieur  Paul  Bert. 

]l  LE  COMTE  i>E  Kehjégu.  —  On  n'a pas  le  droit  dc  nous  iusullcp 
monsieur  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Muis,  Bncore  une  fois,  on  ne  vous  insulte 
M3.  Je  ne  puis  pas  vous  laisser  dire  cela.  (Nouvelles  interruptions 
j  droite.) 

51,  DE  La  UociiEFOLCAL'LD  DUC  DE  BisAcciA.  —  On  nous  traite 
j'eiiiieuiis  ! 

\\,  DE  B.mdry-d'Asson.  —  Nous  demandons  que  Torateur  relire 
l'esprcsî^ion. 

)1.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  u'avoz  pas  la  parole. 

]{.  I'all  1ji:i;t.  —  Quelle  expression  ai-je  à  retirer  ? 

Jl.  DE  Baiduv-d'Assun.  —  L'expression  «  d'ennetnis  ».  Vous 
lûiivcz  le  refuMM',  mais  nous  le  demandons  fornu'Uement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  u'avoz  pas  le   droit  do  le  den)ander. 

M.  DE  Baliiuv  n'AssoN.  —  Pardon  ! 

)\.  LE  piiÉsiDE.NT.  —  l)u  tout  !  je  VOUS  ra|ip(>ll"  à  l'ordre  avec  ins- 
;':\\'[m\  au  proiès-verval.  (Très-bien  !  à  yauclie  et  au  centre.  — 
[iclaniations  à  droite.) 

SI.  DE  Baudrv-d'Assox.  —  Oh  !  vous  pouvez  en    user  !  (Bruit.) 

^'.  I'al'l  Bert.  —  Vos  protestations  ne  ni'élonnent  pas.  Elles 
jiroiivciit  une  chose,  c'est  qu'il  plane  sur  celle  discussion  une 
vt'rilnl'lc  conliision,  c'(>sl  (pi'il  y  a  là  une  éipiivnque  (pii  n'a  él-'; 
ïm\n'>}  ni  en  \KA),  ni  en  1S75,  et  que  celte  (MiiiiviKjne,  il  es 
lein|isde  la  dissiper;  oui,  il  est  temps  de  parler  à  visagv;  découvert. 
i\li!  ail  1  à  (lroit(!.) 

Nous  employons  les  mêmes  mots,  mais  il  n'ont  pas  le  inèinc 
^ons.  (Nduvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  DE  Balduy-dAsson.  —  Vous  auriez  dû  tenir  ce  langage  avant 
ics  élecUous  ;  si  vous  l'aviez  fait,  vous  ne  seriez  ])as  ici  ! 

52. 


tel 
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M .  LE  PRÉSIDENT.  —  Jc  fais  appel  aux  membres  qui  siègent  de 
ee  côté.  (M.  le  président  se  tourne  vers  la  droite). 

Il  n'est  pas  possible  que,  lorsqu'un  orateur  du  talent  et  de 
la  compétence  de  M.  Paul  Bert,  entame  un  pareil  débat,  où  il  est 
nécessaire  plus  que  jamais  de  maintenir  tout  entière  la  libellé 
dé  la  tribune,  il  n'est  pas  possible  qu'on  vienne  hacber  son  discours 
par  des  interruptions  dont  la  Chambre  peut  apprécier  la  portée. 
(Applaudissements  à  gauche). 

M.  Paul  Bert.  —  Nous  ne  parlons  pas  le  même  langage,  nous, 
lôs  fils  de  la  Révolution,  je  l'ai  déjà  dit,  —  et  ce  mot  suffit  — 
et,  d'autre  part,  les  représentants,  les  champions  et  les  défen- 
seurs de  l'Église  catholique,  puisqu'elle  est  seule  en  cause  dans  le 
débat. 

M.  DE  LA  Bassetière.  —  Ah  !  très  bien  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Non,  nous  ne  parlons  pas  le  même  langage, 

M.  Blachère.  —  Nous  ne  parlons  que  le  français. 

M.  Paul  Bert.  —  J'en  connais  d'autres  modèles,  monsieur! 
(Rires  à  gauche). 

Nous  employons  des  mots  qui  sont  semblables,  mais  qui  ne  si- 
gnifient pas  la  même  chose  ;  nous  faisons  appel  à  des  principes 
qui  ont  la  même  étiquette,  mais  qui  n'ont  ni  la  même  origine  ni  le 
même  but.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche). 

Et  lorsque  nous  parlons  de  liberté,  nous  ne  pouvons  ni  nous 
entendre  ni  nous  comprendre  ;  il  faut  définir.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
9  gauche). 

La  liberté  pour  nous...  —  oh  !  je  ne  ferai  pas  de  métaphysique, 
je  ne  veux  pas  parler  d'autre  chose  que  de  la  liberté  d'enseignement, 
—  la  liberté  d'enseignement,  pour  nous,  c'est  la  mise  en  jeu  d'une 
liberté  personnelle. 

M,  Charles  Floquet.  — C'est  cela  ! 

M.  Paul  Bert.  —  C'est  un  cas  particulier  de  cette  liberté  pré- 
flieuse  qu'avait  consacrée  la  première  Ddc/ara</on(fcs/)roj7srfe  1791; 
de  cette  liberté,  pour  tout  citoyen,  d'exprimer  sa  pensée  par  toutes 
ks  formes  et  dans  toutes  les  ^circonstances  possibles,  sous  la  tutelle 
et  la  surveillance  des  lois. 

C'est  celte  liberté  qui,  pour  nous,  est  la  liberté  d'enseignement; 
pour  nous  qui  croyons  au  progrès,  pour  nous  qui  croyons  à  la 
perfectibilité,  traduire,  enseigner  à  nos  semblables  ce  que  nou- 
ffvons  appris,  c'est  notre  droit,  je  dirai  plus  :  c'est  notre  devoir. 
Etjc  m'honore  d'avoir  écrit,  il  y  a  déjà  longtemps,  ces  paroles: 
«  On  parle  du  droit  d'enseigner  !  c'est  le  devoir  d'enseigner  qu'il 
£aut  dire;  nul  ne  peut,  Siins  être  un  égoïste  coupable,  garder  par 
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Lrerslu»  une  part  de  la  vérité.  »  (Très  bien  !  très  bien  !  et  bravos 

îauche.) 

[elte  liberté,  messieurs,  comme  toutes  les  autres,  dans  sa  mise 

jeu,  dans  son  exécution,  ne  connaît  qu'une  limite  —  définie 

ijcore  par  la  Déclaration  des  Droits  —,  la  liberté  des  autres  ;  elle 

s'arrête  que  là  où  elle  froisse  la  liberté  des  autres  citoyens. 

En  est-il  de  même  de  la  liberté  comme  l'entend  et  doit  l'en- 
e  l'Église  catholique  î  Cela  ne  se  peut  pas.  Nous  procédons  du 
j;oil  humain  ;  l'Église  catholique  procède  du  droit  divin.  Elle  a 
ku  son  investiture  d'en  haut  ;  elle  a  reçu  une  institution  sacrée  ; 
a  reçu  l'ordre  d'enseigner.  Il  lui  a  été  dit  :  Ite  et  docete. 

)|.  LE  COMTE  DE  Perrochel.  —  C'cst  là  de  la  théologie  ! 

A  gauche.  —  N'interrompez  pas! 

m.  LE  Président.  —  Vraiment,  monsieur  de  Perrochel,  vous 
s'obligerez  à  vous  rappeler  à  l'ordre,  et  je  le  regretterais  beaucoup 
,)iirvous,  car  d'habitude  vous  n'interrompez  pas.  Je  vous  demande 

vouloir  bien  avoir  la  patience  d'écouter  M.  Bert,  puisque  vous 
tous  êtes  proposé  de  lui  répondre. 

M.  Paul  Bert.  —  On  me  dit  :  C'est  de  la  théologie  !  Messieurs, 
(!l-ce  qu'on  voudrait  me  dire  par  là  que  ce  n'est  pas  de  l'histoire  î 
J'ilen  est  ainsi,  j'accepte  l'interruption.  (Fiires  à  gauche.) 

Je  disais  que  l'Église  catholique  déclare  qu'elle  a  la  mission, 
la  mission  divine,  d'enseigner  la  vérité;  qu'il  lui  a  été  révélé  la 
térité  tout  entière  sur  les  faits  terrestres  et  sur  les  secrets  d'en 
;  que  nul  ne  peut  la  contredire,  qu'elle  a  le  signe  sacré,  que  la 
ne  lutte  pas  et  ne  daigne  pas  lutter  contre  l'obscurité,  que 
[erreur  doit  disparaître  devant  la  vérité.  Elle  possède  la  vérité 
ésolue,  immuable,  éternelle,  suprême  ;  par  conséquent,  elle  est 
inlolérante,  et  c'est  son  droit. 

Messieurs,  par  cela  seul  qu'elle  puise  son  investiture  dans  des 
régions  où  nous  n'avons  pas  pénétré,  par  cela  seul,  sa  liberté  n'est 
ni  seulement,  comme  la  nôtre,  le  droit  de  dire  le  vrai,  d'enseigner 
out  ce  qui  constitue  sa  doctrine  ;  sa  liberté  se  trouve  froissée  par 
\i  fait  seul  qu'en  face  d'elle  quelqu'un  dit  et  enseigne  quelque  chose 
fi  contrarie  sa  doctrine.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Celte  liberté  ne  peut  pas  supporter  la  concurrence,  elle  ne  le 
le  doit  pas,  elle  s'y  refuse. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Lu  concurrencc  !  mais  c'est  ce  qu'élu 
Jeinande  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Prenez  garde  à  riiêrésie,  si  vous  demandez 
cela  !  (Rires  à  gauche)  car  il  est  écrit  que  nul  ne  peut  limiter  les 
droit»  de,  l'Église  catholique,  que  l'Église  catholique  doit  avoir  la 
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direction  et  la  surveillance  de  tous  les  enseignements;  qnelorsqiiel 
les  écoles  de  pestilence  —  qui  no  sont  pas  excliisivoni.'iU  c.itholi- 
ques  —  se  dressent  devant  l'Église,  c'est  un  outrage  à  sa  liberléli 

Je  vois  bien  que  votre  silence  prouve  que  vous  acceptez  coitè^ 
doctrine.  (Dénégations  à  droite.) 

Vn  membre  adroite.  —  l'as  du  tout!  L'Eglise  n'a  jamais  dit  cela, 

Voix  à  gauche.  —  Laissez  donc  parler! 

51.  DE  Baudry-d'Asson.  —  Que  notre  président  nous  permette  de 
répondre,  aloi  s  ! 

M.  LE  cfMTE  DE  Maillé,  s'adrcssaut  à  l'orateur.  —  Si  c'estjà 
votre  théologie,  je  ne  vous  en  fais  pas  mon  compliment  ! 

M.  Paul  bEnr,  — Puisque  vous  n'acceptez  pas  mon  raisonnement 
puisque  vous  pensez  que  je  traduis   mal  —  et  cela  ne  m'étonne 
pas  —  la  pensée  de  l'Eglise  catholique  et  ses  doctrines,  vous  vou- 
drez bien  me  permettre  de  m'abriter  derrière  des  autorités  plus 
compétentes. 

Je  disais  que  l'Eglise  catholique  doit  avoir  non  seulement  h 
liberté,  mais  le  monopole  ;  elle  le  veut,  elle  l'exige.  Je  dis  quellea 
raison,  car  l'intolériincc  est  une  dos  marques  de  laccrtiliul'.',  et,  eu 
matière  religieuse,  la  tolérance  est  une  des  formes  du  sc(■lltici^me. 
Elle  l'exige,  et  elle  exige  aussi  que  les  gouvtM'ueiueiits  viennent  à 
son  aide  et  la  dél)arra-scnt  de  ce  qui  l'offusque,  la  froisse  et  lui  fail 
injure.  (Humeur  à  droite  ) 

Ecoutez,  puisque  vous  ne  me  croyez  pas: 

((  Le  devoir  do  l'Etat  est  d'assister  l'Eglise...  dans  le  travail  de 
l'éducation  et  de  rensi'igiiomeiit  publics...  Il  a  parfiitement  le  droit 
de  susciter  etde  fonder  des  écoles  [)ubliques,  des  chaires  pour  tonles 
sortes  de  facultés  et  de  branches  d'enseignement;  il  j  eut  confi  r 
Venseipnement  à  toutes  sortes  de  piu'sonucs,  aux  laïipies,  comme 
aux  religieux,  comme  aux  occlési;isliqucs;  mais  toujours  à  la  con- 
dition que  l'Eglise,  seule  dépositaire  de  la  foi  et  des  inlérèls  du 
Christ  et  des  âmes,  surveille  l'enseignement,  empêche  l'trreui'de 
s'y  glisser  sous  prétexte  de  science,  ou  de  littérature,  ou  d'his- 
toire... (Sourires  à  gauche)  et  puisse  trouver  dans  ses  maîtres  des 
auxiliaires  pour  la  grande  œuvre  dont  Dieu  l'a  chargée. 

«  Tel  est,  dans  loiilo  son  ampleur,  la  thèse  de  la  lilierlé  d'en- 
seii^nement  et  d'éducation. 


.     «  Nous  sonnnes  heureux,  quand  nous  jouissons  vérilahlement  do 
celte  misérnble  éi^alilé  entre  le  mensonge  et  la  vérité',  entre  l'Iiéré 
sie  et  la  foi,  (|ue  dans  le  style  moderne  on  a[ipelle  liherté  d'ensei- 
gnement. Tour  nous,  c'est  .hi^^n  de  la  liberté,  quoique  ce  ne  soit 
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^jj  la  pleine  et  enlièrc  liberté;  pour  les  autres,  pour  les  maîtres 
,.  -rationalistes,  protestants,  libres  penseurs,  ce  n'estque  de  la  licence. 
'  iluand  ils  demandent  la  liberté  d'enseigner  ce  qu'ils  veulent,  ils 
iemandent,  non  la  liberté  d'enseignement,  mais  la  licence  d'en- 
j(i(7nement.  Ils  réclament  ot  ils  obtiennent,  non  le  beau  droit 
l'user,  mais  la  désastreuse  faculté  d'abuser  de  l'enseignement. 

«  Dans  notre  pauvre  France,  c'est  le  cas  de  l'enseignement  uni- 
lersitoire.  » 

Voilà  la  doctrine. 

A  droite.  —  Quel  est  l'auteur  de  ces  lignes  ? 

M.  Paul  Bert.  —  Je  suis  tout  disposé  à  vous  le  dire.  L'auteur 
(st  un  dignitaire  ecclésiastique  distingué  et  fort  connu,  Mgr  de 
Jégur,  et  le  livre  que  je  cite  est  approuvé  par  un  bref  papal,  (llires 
et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  M.vH.LÉ.  —  Vous  confondcz  toujours  la  question 
dogmatique  avec  la  question  pratique.  (Exclamations  et  nouveaux 
rires  à  gauche.) 

M.  Paul  Dert.  —  L'honorable  M.  de  Maillé  a  raison,  et  je  le 
ffmercie  de  son  interruption,  non  que  je  confonde  la  question 
léoriquc  avec  la  question  pratique,  mais  enfin  je  devais  parler  de 
l'une  avant  l'autre. 

Îll  s'est  ouvert  à  Rome,  cette  année,  des  écoles  dirigées  par  des 
_  protesl;ints  ou,  p;irait-il,  par  des  libres  penseurs. 

Eh  bien,  il  ne  s'agit  plus  ici  do  M.  de  Ségur,  il  s'agit  du  pape 
lui-même.  11  ne  s'agit  plus  ici  de  théorie;  il  s'agit  d'un  fait.  Que 
Jil  le  pape  ? 

iNous  ne  pouvons  taire  qu'avec  une  impudence  étrange  on  en 
eîl  venu  jusqu'à  ouvrir  des  écoles  anticatholiques  sous  nos  propres 
jeux,  aux  portes  du  Vatican... 

« ...  La  situation  qui  en  résulte  pour  nous  est  telleque  noussom- 
mes  contraints  de  voir  l'erreur  libre  d'élever  sa  chaire  dans  notre 
Tille,  sans  qu'on  nous  laisse  user  des  moyens  efficaces  pour  lui  im- 
poser silence.  »  (Rires  à  gauche.) 

Je  pense  que  voilà  la  question  pratique.  Et  si  vous  ne  comprenez 
pas  ce  texte,  eh  bien,  vous  n'avez  qu'à  vous  tourner  du  côté  du 
moyen-âge,  et  à  lire  cette  plirase  à  la  lueur  des  bùcliers  de  Vanini 
et  de  Giordiino  Rruno  !  (Applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au 
centre.  —  Rumeurs  et  interruptions  ironiques  à  droite.) 

Telle  e.-it  la  thèse,  messieurs  !  Et  s'il  y  en  a  un  de  vous  qui  pro- 
teste et  qui  rie,  je  lui  dirai: 

(I  Anallième  ; 

«  Anallième  à  qui  dira  :  Toute  la  direction  des  écoles  publiques, 


SG8 


LA  MORALE  DES  JESUITES. 


<]ans  lesquelles  la  jeunesse  d'un  État  chrétien  est  élevée,  si  l'on  en 
excepte,  dans  une  certaine  mesure,  les  séminaires  épiscopaux,  peut 
et  doit  être  remise  entre  les  mains  de  l'autorité  civile;  et  cela  de 
telle  manière  qu'on  ne  reconnaisse  à  aucune  autre  autorité  le  droit 
de  s'immiscer  dans  la  discipline  des  écoles,  dans  la  direction  des 
études,  dans  la  collation  des  grades,  dans  le  choix  ou  l'approbation 
des  maîtres. 

((  Anathème  à  qui  dira  :  Des  catholiques  peuvent  ap|irouver  un 
système  d'éduration  en  dehors  de  la  foi  catholique  et  de  l'autorité 
lie  l'Église,  et  qui  n'ait  pour  but,  ou  du  moins  pour  but  principal, 
que  la  connaissance  des  choses  purement  naturelles  et  les  intérêts 
de  la  vie  sociale  sur  cette  terre,  j) 
Voilà  la  vérité,  voilà  la  situation. 

A  vais-je  raison  devons  dire  que  lorsque  vous  prononcez  «  liberté,» 
îorsque  vous  dites  «  liberté,  »  nous  ne  pouvons  pas  nous  compren- 
dre? Avais-je  raison  de  dire  que  lorsque  vous  dites  «  liberté,  )>  vous 
entendez  et  nous  comprenons  «monopole».  (  Très  Lien  !  Très 
bien  !  au  centre  et  à  gaucbe). 

Ah  !  je  sais  bien  que  les  temps  sont  durs  et  difficiles,  qu'on  est 
parfois  obligé  de  composer  avec  l'esprit  du  siècle  et  qu'alors  il  faut 
se  contenter  de  demi-libertés. 
Oui,  M.  de  Ségur  le  dit  encore: 

«  L'Église  peut  se  trouver  face  à  face,  soit  avec  des  pouvoirs  enne- 
mis, soit  avec  des  pouvoirs  indifférents,  soit  avec  des  pouvoL^s  amis. 
«  Elle  dit  aux  premiers:  Pourquoi  me  frappez-vous?  J'ai  le  droit 
de  vivre,  de  parier,  de  remplir  ma  divine  mission,  qui  est  toute  de 
bienfaisance  ;  vous  avez  tort  de  me  faire  du  mal,  de  ne  pas  me 
laisser  14bre. 

«  Elle  dit  aux  seconds  :  Celui  qui  n'est  pas  avec  moi  est  contre 
moi.  Pourquoi  demeurez-vous  indifférents  à  la  cause  de  votre  Dieu? 
Founiuoi  traitez  vous  le  mensonge  comme  la  vérité,  le  mal  comme 
îe  bien,  Satan  comme  Jésus-Christ?  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
«ester  dans  celte  indifférence. 

«  Elle  dit  aux  troisièmes  :  Vous  êtes  dans  le  vrai,  et  vous  faites 
la  volonté  de  Dieu;  aidez  le  plus  qu'il  vous  est  possible  "a  faire 
régner  Jésus  Christ  et,  par  lui,  la  vérité,  la  justice,  lapais,  le  bon- 
heur ;  aidez-moi  à  faire  disparaître  le  plus  complètement  possible 
tout  ce  qui  est  contraire  à  la  très  sainte  volonté  de  Dieu  et  au  vrai 
bonheur  des  hommes. 

«  Tel  est  le  langage  de  l'Église  au  milieu  du  monde  :  au  fond, 
elle  ne  demande  qu'une  seule  et  même  chose  :  la  liberté  du  bien, 
la  seule  vraie  liberté.  • 
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Messieurs,  je  maintiens  que  lorsque  vous  dites  «  liberté  »,  vous 
voulez  dire  «  monopole.  »  Et  je  dis  que  lorsque  nous  faisons  une 
loi  de  l'ordre  de  celle  qui  vous  est  apportée  à  cette  tribune,  vous 
pouvez  peut-être,  au  nom  de  la  logique  de  nos  principes,  nous  atta- 
quer, nous  dire  :  Vous  êtes  en  contradiction  avec  vos  principes, 
vous  les  violez,  vous  n'êtes  pas  logiques  et  nous  allons  vous  le 
montrer.  C'est  votre  droit,  c'est  de  la  discussion.  Mais  il  y  a  une 
chose  que  vous  n'avez  pas  le  droit  défaire  :  c'est  de  vous  indigner, 
parce  que  celte  indignation  se  retourne  contre  vos  propres  principes. 
£b  !  messieurs,  la  preuve  de  ceci  se  trouve  dans  l'histoire  de  h 
liberté  de  l'enseignement  en  notre  pays. 

Avant  la  Révolution,  était-il  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment? 11  y  avait  alors  une  grande  Université  florissante,  celle  de 
Paris,  un  certain  nombre  d'autres  petites  universités,  lu  plupart  en 
déchéance,  quelques-unes  même  à  peu  près  fermées.  Aucune  école 
ne  pouvait,  en  dehors  d'elles,  s'ouvrir  sans  l'assentiment  du  roi. 
Et  ces  universités  ne  donnaient  des  grades  que  par  une  délégation 
directe  de  la  puissance  séculière  ;  il  n'était  pas  question  de  la 
liberté  d'enseignement.  Çà  et  là  des  congrégations  ouvraient  quel- 
ques collèges  ;  on  leur  interdisait  sévèrement  toute  collation  de 
grades,  quelquefois  même  toute  préparation  aux  grades,  et  elles 
n'ouvraient  leurs  établissements  qu'après  avoir  reçu  des  licences 
du  roi. 

C'était  le  monopole.  Et  pourquoi  l'Église  le  supportait-elle  av«c 
tant  de  patience?  C'est  parce  qu'elle  en  était  maîtresse  ;  c'est  parce 
que  ces  univor>ités  recevaient  l'institution  canonique,  parce  que 
rien  n'y  pouvait  être  enseigné,  absolument  rien,  qui  sentît  l'hérésie. 
C'est  parce  que  la  composition  du  corps  enseignant,  la  surveillance 
des  évêques  et  la  surveillance  du  roi  lui-même  y  garantissaient 
rorthodoxio  des  doctrines  ;  c'est  parce  que  les  bûchers  de  la  8or- 
bonne,  bien  que  devenus  assez  bénins,  puisqu'ils  ne  brûlaient  plus, 
au  siècle  dernier,  que  des  livres,  étaient  encore  une  protection 
efficace. 

Et  d'ailleurs  le  roi,  conservateur,  protecteur,  défenseur,  exécu- 
teur des  droits  de  l'Église  catholique,  —  ce  sont,  je  crois,  les 
expressions  de  Domat,  —  le  roi  qui  Jurait,  à  son  sacre,  d'extermi- 
ner les  hérétiques,  protégeait  suflisamment  renseignement  contre 
toute  velléité  dangereuse.  Et  qui  donc  aurait  osé  demander  alors  la 

) liberté  de  l'enseiiinement  ? 
Los  [ijiilosopbcs  en  étaient  réduits  aux  presses  clandestines  ou 
luxpresses  de  llullande;  et  quant  aux  protestants,  encore  eu  1787» 


570  LA  MORALE  DES  JESUITES. 

M.  DE  LA  Bassetière.  —  Louis XVI  le  leur  donna! 

M.  Paul  Bert.  —  Oui,  Louis  XVI  'e  leur  accorda  ;  mais  à  la  prcg. 
que  unaniinilc  les  cahiers  du  clergé  en  1789  protestèrent  contre 
celte  mesure.   (Ap|)laudissements  et  rires  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  à  la  Révolution  qu'apparaît  la  thèse  et  la  doctrine  de  1, 
liberté  d'enseignement.  Elle  est  implicitement  contenue  dansladii 
claration  des  droits  de  1791  ;  elle  est  formellement  inscrite  dan 
la  législation  par  le  décret  du  29  frimaire  an  II,  dont  l'article  1"    ^ 
porte  :  «  L'enseignement  est  libre.  » 

Mois  en  niètne  temps  des  conditions  étaient  imposées  à  ceux  qi,, 
voudraient  donner  l'enseignement;  et  c'est  là  le  véiilable  terrain. 

La  liberté  d'enseignement,  le  droit  naturel,  telle  que  l'enlenJait 
la  Révolution,  telle  que  nous  l'entendons,  consiste  à  exprimer  ses 
pensées  librenienl.  Donc  toute  libellé  doit  élri;  donnée,  toutes  faci- 
lités doivent  être  laissées  par  la  loi  à  celui  qui,  publiquement,  s'a- 
dresse à  des  citoyens  semblables  à  lui,  à  des  esprits  faits,  niùrs;qui 
leur  expose  certaines  doctrines,  certaines  théories,  tend  à  les  en- 
rôler dans  certains  partis  scientifiques,  historiques,  lilléraires  ou 
doctrinaux. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  s'adresser,  non  pas  à  des  adultes,  mais  à 
(les  enfants;  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  parler  en  |)ulilic,  mais  do 
parler  dans  une  classe,  dans  une  école,  à  huis  clos,  lorsqu'il  s'agil 
do  tenir  de  jeunes  esprits  en  chartre  privée  ;  dj  les  éloigner  de 
tout  contact,  d'avoir  sur  eux  une  influence  unique,  souvent  même 
isolée  du  contrôle  de  la  famille  ;  lorsqu'il  s'agit,  à  col  âge  si  tendre, 
sur  celte  cire  malléable,  d'imprimer  une  marque  qui  restera  tou- 
jours, oh!  alors,  le  législateur  intervient.  11  intervenait  dès  fri- 
maire an  II,  et  il  imposait  certaines  conditions  de  capacité,  Av 
dignité,  sans  les((uelles  il  n'était  pas  permis  d'ouvrir  des  ùcoles; 
l'école  une  fois  ouverte,  il  fallait  que  certaines  précautions  lussenl 
prises  l'our  surveiller  son  fonctionnement. 

Le  légisiateiu'  y  introduisait  des  inspecteurs  pour  savoir  si  rien 
dans  les  doctrines  ou  dans  les  actes  ne  constituait  un  danger  pour 
la  paix  et  la  nioralilé  publiques.  Voilii  la  véritable  Ihèse,  telle  qu'elle 
a  élé  proclami'o  par  la  Révolution.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche. 
—  Rumeurs  à  droite). 

On  prolcslo  encore  contre  ce  que  je  dis;  je  sais  bien  qu'aujour- 
d'hui ces  protestations  n'ont  pas  une  grande  énergie  ;  mais  quiconque 
a  suivi  les  cami)agnes  pour  les  lois  d'enseignement  secondaire  et 
primaire  qui  ont  commencé  en  1850  poyr  se  terminer  en  1850, 
sait  dans  quels  termes  on  s'élevait  alors  contre  celle  doctruic.  On 
disait  qu'elle  portait  allcinte  au  droit  des  pèies  de  i'ainille,  - 
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comme  on  le  dit  aujourd'hui,  —  en  les  empêchant  de  choisir  les 
oiaiires  qu'ils  voulaient  donner  à  leurs  enfants,  en  forçant  ces  en- 
tanls  et  les  professeurs  désignés  par  les  pères  de  famille  à  subir 
(crlaincs  inspections.  On  disait  que  l'État  se  substituant  aux  pères 
Je  famille  avait  des  prétentions  dont  il  était  indigne,  car  il  n'avait 
m  de  doctrine  et  ne  pouvait  pas  avoir  d'autorité  pour  l'ensé  • 
cément. 

Je  retrouvais  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Boyer  une  trace 
Je  cette  pensée  quand  il  disait  que  l'Élat  n'a  pas  de  doctrine,  que 
Itilat  n'a  pas  de  morale  ;  et  c'est  là  une  chose  qui  m'étonnait 
Je  la  part  d'un  esprit  aussi  sagace,  de  la  part  d'un  homme  aussi 
considéré  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays.  Dire  que  l'État  n'a 
p  de  morale  !  Mais  que  sont  donc  nos  codes,  et  qu'est  donc 
l'en?emble  de  notre  législation?  (Vive  approbation.) 
Et  ne  pourriez-vous  pas,  on  tête  de  nos  codes,  de  même  qu'erk 
(ête  d'autres  livres  on  inscrit  ces  mots  :  «  Commandements  de 
Dieu  et  de  l'Église,  »  ne  pourriez-vous  pas,  en  tète  de  nos  codes 
Biellre  ceux-ci  :  «  Commandements  de  TÉlal  »  ? 
L'État  a  donc  une  morale  et  des  doctrines.  Ce  que  vous  pouvez 
Jire,  ce  qu'il  aurait  fallu  dire,  au  lieu  d'employer  la  célèbre 
ftiriiso  de  Royer-Collard  sur  l'Etat  enseignant,  c"e&t  que  l'État  n'a 
pas  de  religion  ni  de  mélapiiysique.  (Nouvelle  approbation.) 
On  prétendait  que  les  conditions  préalables  et  la  surveillance 
portaient  atteinte  aux  droits  des  pères  de  famille.  Oh!  ces  droits 
les  pères  de  famille,  nous  avons  bien  le  droit  de  les  invoquer, 
nous  ;  mais  nous  nous  demandons  comment  on  ose  los  invoquer  de 
l'autre  côté.  Ou  a  exprimé  en  termes  «'loquents  cette  passion  et  ces 
Jouleur.s  du  père  de  famille  obligé  d'envoyer  ses  enfants  dans  uva: 
école  où  il  leur  sera  enseigné  des  doctrines  qui  of  ensont  sa  con- 
science, qui  compromettent,  à  ses  yeux,  leur  salul  étenul  et  leur 
moralité  lerieslre. 

Ou  a  dit  tout  cela  et  on  a  eu  raison  ;  mais  ceux  qui  s'indignaient 
ainsi  devaient  seslimer  heureux  de  parler  au  di,\-neuviènie  siècle 
etd'êlrc  catlioTKpies,  car  s'il  leur  fût  advenu  de  vivre  en  lliSlJ,  et 
(l'être  prolc.sla:its,  ils  auraient  subi  les  effets  de  col  éJit  de 
Louis  XIV,  qui  eidevuit,  dès  l'âge  de  cinq  ans,  l'S  onfnils  des 
froteslaiits  pour  les  envoyer  de  force  dans  les  écoles  cat!ioli([ues  ! 

M.  Bourgeois.  —  Cela  prouve  que  nous  voulons  être  de  notr<' 
tmps  ! 

M.  Paul  Bep.t.  —  Est-ce  que  vous  voulez  pactiser  avec  le  pro- 
grès et  la  civilisation  modernes  ? 

M.  Bourgeois  et   plusieurs  autres  membres  à  droite.    —  0 
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A  gau  h".  —  Ah  !  ali  1 

M.  Bourgeois.  —  U  y  a  place  pour  Dieu  et  la  science,  dans  le 
monde  ! 

Un  membre  à  gauche.  —  Le  pape  dit  :  Non  ! 

M.  Clemenceau,  ironiquement.  —  La  science  est  hérétique! 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  La  liberté  de  conscience  a  été  donnée 
pour  la  première  fois  en  1814  par  la  Charte,  et  je  défie  n'importe 
ifii  de  dire  et  de  prouver  le  contraire  !  (Bruits  divers.) 

M.  Paul  Bert.  —  On  nous  dit  que  les  choses  vont  changer 
qu'il  y  a  de  nouvelles  doctrines,  qu'on  est  de  son  temps,  qu'on 
veut  pactiser  avec  la  liberté,  avec  le  progrès,  qu'il  y  a  un  libéra- 
isme  catholique.  Je  ne  veux  pas  vous  renvoyer  à  VUnivcrs  ou  à  la 
Civilla  callolica,  mais  écoulez  le  dernier  anatlième  du  Syllahus 
de  18G4  : 

((  Analhème  à  qui  dira  :  Le  pontife  romain  peut  et  doit  se 
«  réconcilier  et  se  mettre  en  harmonie  aVec  le  progrès,  le  libé- 
«  ralisme  et  la  civilisation  modernes.  »  (Vive  approbation  et  applau- 
dissements  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Bourgeois.  —  Il  ne  faut  pas  citer  cet  analhème  sans  l'expli- 
quer ! 

M.  Paul  Bert.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  rexpliquer. 

M.  BouRGEoib.  —  Je  l'expliquerai  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Le  Pape,  dans  un  bref  de  18C9,  a  déclaré 
qu'il  n'appartenait  à  personne  d'expliquer  ou  d'interpréter  ces 
paroles,  qu'elles  devaient  être  appliquées  à  la  lettre. 

Je  vous  lirai  ce  bref  si  vous  voulez  ! 

W.  DE  Soland.  —  Il  a  félicité  l'évoque  d'Orléans,  qui  en  a  donné 
un  commentaire  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Lisez  jusqu'au  bout  la  lettre  de  félicitations; 
elle  est  de  celles  dont  on  n'a  pas  lieu  d'être  très  heureux.  (Ah  ! 
ah!  à  gauche.) 

Le  droit  de  l'État  qu'on  a  contesté,  peut-il  être  mis  en  doute? 
Non.  Comme  je  le  disais,  l'État  n'a  pas  de  doctrines  scientifiques: 
U  laisse  à  l'Église  le  soin  d'avoir  une  astronomie,  une  géologie. 
une  physique,  une  histoire  à  elle...  (Sourires  à  gauche)  ;  il  n'a  pas 
de  doctrines  scientifiques  :  il  a  des  doctrines  morales,  dos  doctrine? 
de  conservation  sociale. 

Sur  ce  terrain,  il  est  souverain  maître  :  sur  ce  terrain,  il  doit 
«L'rupuleusement  examiner  si  les  hommes  auxquels  il  confie  ou  il 
illisse  confier  l'enseignement  des  jeunes  citoyens,  sont  diijnes  de 
celle  coniiance  ;  il  a  le  droit  d'examiner  si  Icuis  doctrine*  ne  sont 
pas  péi  iileus<;s  pour  la  paix  publique,  pour  l'ordre  social  ;  il  a  le 
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hfoit  d'examiner  si,  en  leur  remettant  ces  jcunef?  hommes,  il  n9 
Lrépare  pas  la  guerre  eivile  dans  un  délai  plus  ou  moins  rap|)roché. 
1res  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  DE  LA  BiLLAis  et  Ernest  DE  La  Rochftte.  —  C'cst  une  insulte  ! 
\'oiis  avons  été  élevés  dan?  ces  établissements  !  Nous  protestons  ! 

II.  LE  préside:^!.  —  Messieurs,  n'interrompez  pas  ! 

51.  Paul  Bert.  —  Je  ne  comprends  pas  les  interruptions  ! 

M.  Ernest  de  La  Rochette.  —  Nous  ne  pouvons  pas  nous  laisser 
iltaquer  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'oratcur  a  le  droit  de  juger  et  d'examiner 
es  doctrines  qui,  à  diverses  époques  et  sous  l'autorité  judiciaire 
it  royale  dont  vous  réclamiez  tout  à  l'heure,  ont  été  considérées 
fomme  capables  d'amener  les  excès  que  condamne  l'orateur.  Vous 
lurez  la  parole  à  votre  tour,  vous  referez  l'histoire,  vous  rélablirez 
(OS  doctrines,  mais,  en  grâce,  laissez  continuer  la  discussion. 
Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Paul  Bert.  —  Je  vous  en  supplie,  messieurs,  je  n'en  suis  pas 
titcore  là.  Quand  nous  en  serons  là,  je  comprendrai  vos  interruptions 
il  vos  proteslations.  Nous  sommes  sur  un  terrain  de  doctrine 
énérale,  où  s'est  placée  la  royauté,  avant  que  la  République  l'y 
suivit,  à  savoir  que  l'Etat,  d'une  manière  absolue,  d'une  manière 
jklraite  plutôt,  a  le  droit  de  se  préoccuper  des  conséquences  des 
klrines  qu'on  imprègne  dans  les  jeunes  esprits.  Ce  n'est  pas 
taleux. 

Ah  !  je  comprendrais  vos  protestations  s'il  s'agissait  d'un  monar- 
ijiie  !  Je  ne  sais  si  vous  les  feriez  alors,  mais  je  les  comprendrais. 
Il  s'ogirait  d'une  volonté  unique,  suprême,  de  la  volonté  d'un 
tomme  arrivé  au  trône  par  le  hasard  de  l'hérédité  ou  par  l'usur- 
pation. (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  —  Protestations 
!  droite.) 

Je  suis  en  pure  doctrine,  et  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas 
ïos  protestations  ;  ceci  me  tait  présager  des  orages  pour  le  moment 
rà j'arriverai  dans  la  région  des  faits. 

Je  dis  qu'il  pourrait  être  à  craindre  que  cette  puissance  de  l'État, 
si  elle  est  remise  entre  les  mains  d'un  monarque,  ait  des  consé- 
([ueuces  funestes,  qu'elle  dégénère  en  tyrannie  ;  —  nous  en  con- 
naissons des  exemples  ;  —  mais  cette  défiance,  justifiée  par  i'aulo- 
rilé  d'un  seul  homme,  comment  pouvez-vous  l'avoir  dans  une 
République  démocratique?  Qui  donc  ici  est  le  maître,  sinon  la 
talion?  Qui  donc  édicté  des  lois,  impose  ses  conditions,  sinon 
l'universalité  dei  citoyens  consultée  et  en  quelque  sorte  condeniée 
dans  une  ou  plusieurs  Chambres  ?  Et  qui  donc  sera  souverain 
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dans  la  nation  sinon  la  nation  ?  Qui  donc  pourra  juger  la  nation 
«inon  la  nation  ? 

Direz-vous  que  c'est  l'Église  ? 

Avouez  donc  alors  que  vous  rentrez  dans  votre  thèse  d'abso- 
lulisinc,  VOIS  serez  dans  la  vérité;  mais  ne  me  parlez  pas  de 
libcrié  d'enseignement. 

A  la  liberté  proclamée  par  la  Révolution  succède  l'Université. 

C'est  là  une  conceptioi?  qui,  certes,  avait  sa  grandeur;  elle  l'a 
montré,  elle  le  montre  encore.  Mais  cette  université  portait  dans 
ses  flancs  un  vice  :  le  monopole  !  Et  le  monopole  consîstnit  en 
ce  que,  au  lieu  de  dire,  comme  le  disait  la  thèse  ré|)ubhcaine: 
((  Vous  a'jrez  la  liberté  d'enseigner,  sous  la  condition  d'avoir  accom- 
pli préalablement  certaines  formalités  et  montré  certains  cerlificats 
de  ca|  aciti'  et  de  moralité,  elle  disait  :  alors  même  que  vous  aurez 
ces  cerliticats  d(!  capacité  et  de  moralité,  vous  n'ouvrirez  d'écoles 
i;u'avic  mon  au'orisation.  » 

Voilà  le  monopole  ! 

Cependant   l'enseignement  donné  par  les  écoles  de  l'Ktat  était  si 
sage,  si  modéré,  tellement  en  rapport  avoc  les  besoins  moraux  de  ; 
la  majorité  de  la  nation,  que  les  esprits  libéraux  ne  proloslèreni 
pas.  L'Eglise  seule  prolesta,  et  avec  une  ardeur,  une  intolérance 
sans  pareilles. 

AiiJDiu'triiui  on  a  bien  adouci  la  thèse.  On  en  a  bien  rabattu  !  On 
dit  volonlieis  qu'on  respecte  l'Université  ;  on  s'honore  d'avoir  été 
son  élève,  de  compter  des  amis  parmi  ses  maîtres.  Tout  cela  est 
fort  bénin.  Mais  ce  n'était  pas  ainsi  lorsque,  autrefois,  on  l'attaquait 
en  face. 

M.  Bourgeois.  —  Je  ne  sais  pas.  Je  n'étais  pas  né  ! 

M.  Paul  Bert.  —  En  ce  temps-là,  l'Université,  c'était  l'école  de 
pestilence,  c'était  —  car  cette  exjiression  a  été  une  sorte  de  mol 
d'ordie  —  le  grand  bazar  de  l'instruction  publitpie,  Lcoutez 
comment  on  en  parlait.  C'était  u  la  négation,  ranéaiilissement 
de  toutes  les  notions  du  bien  et  du  mal,  de  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  de  toute  sanction  véritable  :  le  fatalisme,  le  suicide, 
les  crimes  de  tout  genre,  la  destruction  de  toute  morale.  »  (Le 
Monojtole  uiiiversifaire  ;  Paris,  1843.) 

Voilà  un  extrait  entre  mille. 

Des  évci|ues,  par  leurs  insulles,  se  faisaient  décréter  d'abus. 

Donc,  seule,  l'Eglise  prolesta  contre  le  monopole  universitaire, 
Et  pourquoi  doue  protesta-t-elle,  elle  qui  acceptait  si  volontiers 
le  monopole  de  l'ancien  régime?  Tout  simplement  et  toujours 
par   la  même  raison  :    c'est   (lu'elle  était    maîtresse    de  Taucieû 
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ifnseigncment,  et  que  TUniversilô,  sans  rr\cliiro  (!(•  la  (liirclinn,  — 

Ijnt  s'en  faut,  —  ne  Pavait  laissée  souveraine  absolue  m  dos  pro- 

raniincs,  ni  de  l'enseignenieut,  ni  du  personnel. 

Et  cependant  le  législaleui-  de  1808  avait  écrit  en  Icte  de  la 

nnstiliilion  de  l'iniver^ité  :   «  L'enseignement  sera  donné  suivant 

les  iloctiini'S  do  la  religion  catholique.  )) 

Et  cependant,  en  1814,  l'Église  catholique  étant  devenue  Église 
i'tlA,  .'^os  principes  s'iin|  osaient  encore  davantiige. 

Mais  qu'iinpoite  !  Le  temps  avait  passé,  la  Révolution  avait  fnit 
<nn  œuvre.  L'idi'-e  de  la  liberté  de  conscience  était  entrée  dans  les 
iiiœtiis  et,  tout  en  respectant  les  dogmes  généraux  de  l'Église, 
on  liiisiit  à  rcnseigticnicnt  de  la  religion  une  place  à  part  diuis 
IV'iiseignement  universitaire.  11  ne  dominait  pas  en  snuveiaiii.  De 
Ih'L'l!!'  querelle,  de  là  celle  levée  de  boucliers  au  unin  de  la  lihciie, 
le  l;i  la  campagne  de  1851,  de  là  la  campagne  tiionqiliiinli;  enfin 
(lolSôl). 

Si  I  llgli>e  a\ait  osé,  alors,  formuler  ses  réclanialinns  t\.\n<  les 
kriiies  que  j'indiquais  au  début  de  ce  discours,  nul  doute  (ju'(  l'i>s 
n'eibsent  été  repoussées  jtar  le  bon  sens  <>t  la  sagesse  du  pays. 
)!ais  on  s'abritait  derrière  la  liberté  du  père  de  l"amil!(!.  dcnière 
:dlc  liberté  sacrée  dont  le,  moindre  fioissemeni  jini'le  .'iileinle  à  c' 
ijii'il  y  a  de  plus  inlime,  de  plus  vibiaiil  eu  nous,  (lelle  liberl.' 
vivait  de  bouclier  à  ceux  qui  venaient  demander  le  monopolo  diî 
lî^lise,  à  ceux  qui  seraient  levcnus,  .s'ils  eussent ('t''  les  niailies.  à 
la  déclaration  di^  llhSG,  c'est-à-dire  à  la  ivujipression  de  lu  liberté 
liu  père  de  famille. 

Vous  sr<vez  par  quelle  complicité  d'illusions  gém'i'ensi  s,  |  oiir  ne 
rias  (lire  [dus,  la  loi  de  1850  l'ut  volée,  la  loi  de  1s7()  'ut  vulée. 
Avail-on  alors  la  liberté?  Est-ce  la  liberlt'  d'enM'ignenKMit  (|u'oii  a 
prochimée  en  1875?  11  est  facile  de  recoimailre  qu"  non,  et  ci.l.^  ^ 
1111  seul  caractère. 

Je  vous  ai  (lit  que,  pour  nous,  la  lilierliî  d'euseignenient  pin  ède 
du  droit  individui  1.  Or,  il  est  de  règ'e  dans  tout.'.  Ié:;is'a'i  ii  et  ilaiis 
ia  législation  Irançaisc  que,  lorsqu--  les  di'oils  iiidividiieU  s(!  reii- 
iii'SLiil,  ils  ne  s'a  Iditionneut  pas  lolalemeut  :  toujours,  p,ir  le  (;iit 
nul  ipi'il-;  s'associent,  ils  perdent  qutdque  clio>e  de  leur  idi-iiitiid!', 
I,'|'lat  iiUervicnl. 

Ur,  chose  élrange,  il  est  arrivé  pour  cette  loi  de  1875  un  p!i''no- 
i;i::;;e  unique  dans  notre  législation  ;  le  droit  individuel  es!  léduil 
|iar  la  loi  de  1875  à  des  conditions  vérilableniriit  niis'Mnld' s.  ai 
|oiiit  (pi'il  n'a  pas  été  possible  de  l'exercer.  —  ii  pi. me  les  ili'uni  - 
nations  de  certains  journaux  contre  les  conférences  de  l'école  d'an- 

55. 
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Ihropologie.  —  Eh  bien  !  ces  limites  imposées  à  chaque  droil 
individuel  ont  disparu,  quand  ces  droits  individuels  se  sont  réunis- 
de  cette  juxtaposition,  de  cette  union  de  droits  incomplets  sont  nés 
des  droits  plus  complets,  des  droits  qui  vont  jusquà  empiéter  sur 
le  domaine  même  de  la  puissance  publique.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
à  gauche.) 

Je  ne  crois  pas  que  notro  législation  fournisse  un  autre  exemple 
d'une  hérésie  aussi  singulièis. 

Le  projet  de  loi  qui  vieni  en  discussion  devant  vous  rétablit 
les  choses  à  peu  près  dans  leur  état  normal  ;  il  rend  cette  liberté 
véritable  d'enseignement  ;  il  rend  cette  liberté  d'enseignement  à 
tous  ceux  qui  font  preuve  de  capacité  et  de  moralité  dans  des 
conditions  déterminées.  Il  ne  revient  pas  au  monopole,  puisqu'il 
ne  revient  pas  à  l'autorisation  préalable  ;  il  laisse  subsister  ce  qui 
existe  actuellement  pour  la  liberté  des  hommes  groupés,  associés; 
mais  il  rétablit  cette  liberté  sur  ses  véritables  fondements  :  la 
liberté  individuelle. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  nouveau  ?  Qu'est-ce  donc  que  cet  article  7, 
car  il  faut  bien  que  nous  y  arrivions,  puisqu'il  soulève  tant  de 
colères  ?  Il  est  l'addition  aux  conditions  déjà  exigées,  d'une  condi- 
tion nouvelle. 

A  gauche  et  au  centre.  —  C'est  cela  !  c'est  cela  ! 

M.  Paul  Bert.  —  C'est  la  création,  —  je  n'insiste  pas  sur  le 
mot,  je  sais  combien  il  peut  paraître  blessant,  —  c'est  la  création 
d'un  nouvel  ordre  d'indignité  particulière  qui  pèsera  sur  une  caté- 
gorie de  citoyens. 

M.  PuciiOiN.  —  Et  des  plus  honnêtes  ! 

M.  Pall  Bert.  —  Voilà  ce  qu'il  est,  et  la  question  est  de 
savoir  si  cette  indignité  est  justifiée,  si  cette  incapacité  est  justi- 
fiée, si  l'Ktat  a  eu  raison  de  créer  cette  indignité,  cette  incapacité. 
Voilà  toute  la  question.  (Marques  d'assentissement  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Cela  vaut  bien  l'analhème  dogma- 
tique !  uni 

M.  LE  Présidem.  —  N'interrompez  pas  !  pn 

M.  Paul  Bert.  —  Notre  honorable  collègue,  M.  de  Maillé,  fait       „{ 

notre  ministre  de  l'instruction  publique  un  bien  grand  honneur:  jq, 
il  met  l'article  7  de  la  loi  au  même  niveau  que  l'encyclique  \'\^\ 
Quanta  cura.  (Rires  à  gauche.) 

Lr.  principe  même  de  la  liberté  n'est  pas  touché,  une  nouvelle  '^^ 
conailion  d'indignité,  —  justifiée  ou  non  justiliéc,  nous  le  verrons  1  ti, 
plus  tard,  —  une  condition  nouvelle  d'indignité  est  établie.  1  d. 
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Ést-cUe  justifiée  ?  C'est  là  une  discussion  qui  demanderait  hicn 
du  temps,  qui  nécessiterait  la  production  à  cette  tribune  de  hien 
jes  documents,  et  qui  m'arrête,  quant  h  présent,  par  son  importance 
même  ;  nous  verrons,  quand  nous  en  arriverons  à  la  discussion  spé- 
ciale de  l'article,  si  les  congrégations  non  autorisées  mérilenl  réelle- 
ment de  tomber  sous  le  coup  de  l'indignité  dont  il  est  ici  question. 

C'est  tout  particulièrement  les  jésuites  que  vise  l'article  7,  puis 
les  congrégations  non  autorisées. 

Et  d'abord,  cette  indignité,  est-elle  donc  si  extraordinau'e  et  si 
nouvelle  ?  Est-elle  une  invention  de  notre  honorable  ministre  t 
Est-ce  une  nouveauté  ? 

A  l'indignation  soulevée  par  cet  article  se  joint,  paraît-il,  la  sur- 
prise. Je  ne  sais  pas  ce  que  vaut  l'indignation,  mais  la  surprise  ne 
doit  pas  être  sérieuse. 

Déjà,  en  1828,  les  ordonnances,  que  vous  connaissez  bien,  ont 
décidé  que  dans  certains  établissements  on  ne  pourrait  pas  ensei- 
gner à  moins  de  signer  la  déclaration  que  l'on  n'appartenait  ï 
aucune  congrégation  non  autorisée. 

M.  Blachère.  —  Il  y  avait  le  monopole  à  cette  époque  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Je  sais  bien  qu'on  dit  que  ces  ordonnances  ne 
signifient  rien;  de  même  que  l'on  dit  que  le  décret  de  messidor 
an  XII  est  une  œuvre  de  colère,  on  dit  que  c'est  pour  payer  la  ran- 
çon de  M.  de  Villèle  que  Charles  X  s'est  vu  arracher  le  renvoi  des 
jésuites  de  l'enseignement  secondaire. 

Ah  !  messieurs,  cela  ne  semblerait  indiquer  qu'une  chose  :  c'est 
que  les  jésuites  devaient  être  bien  détestés  par  toute  la  population 
pour  qu'on  ait  pu  espérer  que,  en  les  sacrifiant  on  sauverait  le 
ministère  de  Villèle,  si  fortement  compromis.  Oui,  il  fallait  qu'ils 
lussent  bien  impopulaires  pour  qu'un  homme  qui,  certes,  n'était 
pas  un  radical,  M.  de  Carné,  ait  proclamé  à  la  Chambre  des 
députés  que  cette  mesure  avait  été  accueillie  avec  enthousiasme 
par  la  France  entière!  (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

En  184i,  lorsqu'on  discutait  la  loi  de  l'enseignement  secondaire, 
un  homme  qui  n'était  pas  non  plus  un  radical,  —  je  ne  veux  pas 
présumer  la  place  qu'il  occuperait  aujourd'hui  dans  celte  enceinte, 
ni  l'aire  des  rapprochements  qui  pourraient  froisser  certaines  per- 
sonnes, —  mais  enfin  un  homme  qui  n'était  certes  pas  un  radical, 
l'honorable  duc  de  Broglie,  disait  : 

((  Au  diplôme,  l'instituteur  privé....  doit  joindre  une  déclaration 
écrite  qu'il  n'appartient  à  aucune  association,  à  aucune  congréga- 
tion dont  la  loi  n'autorise  pas  l'existence.  Cette  obligation  n'a  rien 
de  nouveau.  » 
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Est-ce  à  dire,  comme  quelques  personnes  l'ont  pensé,  que  l'ar- 
ticle  7  n'est  pas  nécessaire?  Je  ne  dis  pas  juslilié,  pour  ne  pas 
exciter  de  colères,  je  dis  nécessaire. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  les  ordonnances  de  1828  avant 
été  rendues  sous  l'empire  du  monopole,  et  la  loi  de  1850  ayant 
donné  la  liberté  d'enseigner  à  tous  les  citoyons,  les  nieuihres  des 
iissocialions  religieuses  actuellement  non  reconnues  ont  le  droit 
d'enseigner  aux  trois  degrés.  (Très  bien  !  à  droite.) 

C'est  précisément  ce  qui  explique  pourquoi  l'honorable  ministre 
de  rinsliuclion  publique  vous  demande  de  leur  enlever  ce  droit. 
(Très  bien  !  ù  gauche  et  au  centre.  —  Exclamations  et  rires  à 
droite.) 

Cela  est  très  simple,  et  je  m'étonne  de  vos  rires. 

Lsl-co  à  dire,  d'autre  pari,  que  cet  article  7  soit  périlleux,  par 
co  fait  qu'il  semble  abroger  la  législation  actuelle  en  matière  d'cxis- 
Icnce  des  congrégations  religieuses  non  reconnues?  hti  leur  enle- 
vant le  droit  d'enseigner  que  leur  conserve  la  législation  acluelle, 
Jii-ent  quebjucs  jiersoniies,  vous  reconnaisse?,  par  là  leur  propre 
existence,  et  toute  la  législation  anlérieuie  devient  caduque. 

Je  nu  crois  pas  cela.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent,  —  et  des 
juristes  plus  autorisés  qu'un  simi»lo  lictMicié  eu  droit  viendront  à 
la  IriUiue  plaider  celte  thèse  importante, —  je  suis  de  ceux  qui 
pensent  que  la  loi  de  171)0,  (pie  la  loi  de  17!''i,  (|ue  le  décret  de 
mecsiJur  au  XII,  sont  encore  en  vigueur.  Je  suis  de  ceux  qui  disent 
comme  M.  Thiers  en  18io,  que  si  ces  lois  qui  jirohiberit  les  con-  1"'' 
grégations  l'eligicuses  sont  caduques,  alors  les  congi'éj^atioas  tom- 
bent sous  rajiplication  de  l'article  '201  du  code  pénal  et  de  la  loi 
de  \S~}'i  sur  les  associations.  J'ajoute  que  si  ces  dernières  lois  ne 
s'appliquent  pas  aux  congn'^galions,  c'est  que  celles-ci  sont  régies 
par  les  lois  antérieures  de  17U0  et  17'J!2. 

M.  BouncKois.  —  Parb.'z-nous  de  M.  Thiers  en  18')0, 

M.  Pall  bEr.T.  —  Ainsi,  ou  bien  elles  tond)ent,  Cdinuie  congré- 
gations, sous  li>  coup  de  la  loi  de  17'J0  ;  ou  bien  elles  tondjoiit, 
connue  associations,  sous  le  coup  de  l'article  ti!)I  du  cude 
pénal. 

Car  enfin,  vous  ne  pouvez  pas  imaginer  que  ces  associations  ne 
soient  régies  par  aucune  loi. 

Un  homme  d'une  grande  autorité,  M.  le  chancelier  l'as^quicr, 
qui,  lui  non  plus,  n'était  pas  un  radical,  a  dit  en  1(S27  :  «  C'est  un 
principe  éternel  et  indépendant  des  lois  positives,  que  celui  qui 
ne  permet  pas  qu'une  société  quelcompuî  se  l'orme  dans  un  £la*, 
sans  l'approbaliou  des  grands  pouvoirs  de  la  n.dion.  » 


iiiei 


DISCOURS  DE  M.  PAUL  BERT  (21  JUIN  1879).  579 

Donc,  les  congrégations  sont  en  présence  et  sous  l'action,  soit  (h 
la  loi  de  1790,  soit  de  l'article  291  du  code  pénal,  ou  bien  si,  ])ar 
impossible,  ni  l'une  ni  l'autre  loi  ne  s'applique,  il  f  ludra  imméd  a- 
lement  faire  une  loi  sur  les  congrégations,  qui  n'auraient,  j'en  suis 
sûr,  rien  à  y  gagner. 

Mais  supposez  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
)l.  le  garde  des  sceaux,  acceptant  la  thèse  qui  consiste  à  dire  que 
larticle  291  du  code  pénal  est  applicable  aux  congrégations  reli- 
fieuses,  en  poursjiivent  les  membres  et  les  fassent  condamner  aux 
reines  ex  .:^5sives  de  cette  loi  de  1834  dont  j'espère  bien  que  nous 
loterons  l'abrognlion,  alors  immédiatement,  en  vertu  de  l'arlicle  26 
delà  loi  sur  l'enseignement  primaire  et  secomlaire,  de  l'article  8 
delà  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  les  congrégations  seraient 
frappées  d'interdiction,  d'incapacité  d'ensoigner.  Je  crois,  mes- 
sieurs, qu'il  aurait  été  plus  prudent  aux  congréganistes  d'accepter 
(it  état  transitoire,  tran(juille,  modéré,  proposé  par  M.  le  ministre 
Je  l'instruction  publique  et  de  s'en  servir  comme  d'une  sorte  de 
reconnaissance  tacite  de  leur  existence  môme. 

M. DE  Baudry-d'Asson.  —  Vous  êtes  bien  bon  pour  nous! 

M.  Paul  Bkht.  —  Nous  nous  sommes  trouvé?,  dans  la  comniis- 
!ion,  en  présence  d'un  amendement  sur  lequel,  sans  doute,  il  s'é- 
lèvera, dans  cette  Chambre,  un  débat  considérable.  On  nous 
isait  :  Que  craignez-vous  de  l'enseignement  des  congrégations  re- 
lieuses ?  Que  voulez-vous  combattre  par  l'article  7  du  projet  de 
)i?Vous  voulez  combattre  les  doctrines  qu'elles  enseignent  parce 
lue  vous  les  jugez  périlleuses.  Vous  croyez,  à  tort  ou  à  raison, 
^n'il  existe,  au  sein  de  cette  société  basée  sur  la  souveraineté 
nationale,  des  associations  qui  enseignent  le  mépris  de  cette  sou- 
veraineté nationale.  Vous  croyez  que  dans  ce  pays,  dont  la  poli- 
tii]ue  s'appuie  sur  le  suffrage  universel  et  se  caractérise  par  la 
orme  républicaine,  il  exista  des  associations  qui  ensei'j;ne;it  le 
mépris  et  du  suffrage  universel  et  de  la  iorme  républicaine, 
ïous  redoutez  un  danger  social  qui  réside  dans  des  doctrines,  les 
lioctrines  des  jésuites  tan*  de  lois  proscrites  et  qui  ont  soulevé 
(onlre  elles  la  réprobation  universelle,  au  moins  dans  le  siècle 
dernier.  Et  vous  dites  qu'en  raison  de  ces  doctrines  il  faut  proscrire 
lenseignement  des  jésuites. 

Mais  prenez  garde  !  ces  duclrinos  étaient  simplement  des  doctrines 
l'suitiques  au  siècle  dernier;  elles  ne  le  sont  plus  aujourd'hui, 
illes  sont  devenues  les  doctrines  mômes  de  l'figlise  catli()lii|ue. 
ïoutes  les  congrégations  et,  bien  plus,  tous  les  membres  du  clergé 

'culier,  tous  ceux  qui  reçoivent  l'investiture  caliiuliquc,  tous  sont 
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oMi<;^és,  par  devoir  de  conscience,  d'enseigner  les  doctrines  des 
jésuites.  L'Église  catholique,  s'est,  pour  ainsi  dire,  cristallisée 
autour  du  jésuitisme.  (Très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Si  donc  c'est  à  raison  des  doctrines  que  vous  voulez  interdire 
aux  congrégations  non  autorisées  l'enseignement  public  et  l'ensei- 
gnement privé,  soyez  logiques,  étendez  aux  congrégations  reconnues 
au  clergé  séculier  lui-même,  cette  interdiction,  parce  que  l'enseigne- 
ment sera  tout  aussi  dangereux  dans  leurs  mains  que  dans  celles  des 
jésuites.  Voilà,  messieurs,  !a  thèse  qui  a  été  soutenue  dans  la  com- 
mission, qui  sera  soutenue  sans  doute  à  la  tribune  par  notre  éloquent 
collègue,  M.  Madier  deMontjau.  La  commission  a  refusé  de  le  suivre 
dans  celte  voie  ;  elle  a  refusé  pour  deux  raisons.  D'abord,  nous, 
sommos-nous  dit,  si  le  gouvernement  a  cru  devoir  faire  une  distinc- 
tion entre  ces  deux  ordres  de  personnes  qui  peuvent  être  assimilées 
au  point  de  vue  des  doctrines,  c'est  qu'il  a  sans  doute  dts  motifs 
pour  penser  que  si  certains  dangers  existent  d'un  côté,  ils  sont 
atténués  de  l'autre;  il  a  peut-être,  par  les  renseignements  dont  il 
dispose  à  l'inlérieur,  et  surtout  en  deliors  des  frontières,  des 
raisons  de  croire  que  quelque  changement  se  prépare  ;  il  aper- 
çoit peut-être  quelques  prodromes  de  modifications  appelées  par 
des  esprits  sérieux,  par  bien  des  catholiques  sincères,  qui  pourraient 
ramener  quelque  harmonie  entie  l'Église,  d'une  part,  et  d'autre 
part  les  progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  moderne. 

D'ailleurs,  nous  sommes-nous  dit  encore,  la  logique  n'est  pas  de 
ce  monde,  et,  si  le  gouvernement  nous  demande  de  tracer  cette 
ligne  de  démarcation  entre  les  congrégations  non  autorisées  et 
celles  qui  le  sont,  c'est  qu'il  a  des  raisons  pour  le  faire.  Alors,  nous 
nous  sommes  réfugiés  derrière  une  maxime  de  saint  Augustin. 
(Rires  à  gauche.) 

Saint  Augustin  a  dit  à  peu  près  ceci  : 

«  Dieu,  qui  est  tout-puissant,  souffre  en  ce  monde  un  peu  de 
mal  qu'il  pourrait  empêcher,  sans  doute  de  peur  que  de  plus 
grands  biens  ne  soient  supprimés,  et  de  plus  grands  maux  pro- 
voqués. 

«  De  même  les  gouvernements  »,  —  c'est  encore  saint  Augustin 
qui  parle,  —  «  sont  souvent  tenus  de  tolérer  un  certain  mai,  de 
peur  d'empêcher  un  grand  bien,  ou  de  laisser  se  faire  un  mal  plus 
grand  encore,  t 

Voilà  notre  première  raison  :  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  la  cou- 
vrir d'une  autorité  qui  la  rende  acceptable  à  tout  h  monde.  {  Très 
bien  !  et  rires  à  gauche.) 

Voici  notre  deuxième  raison  :  c'est  qu'en  réalité,  il  y  a  loin 
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iu  clergé  séculier  aux  congrégations  religieuses  ;  il  y  a  loin 
aussi  des  congrégations  reconnues  aux  congrégations  non  re- 
connues. 

M.  DE  LA  Bassetière.  —  Pas  comme  doctrine  ;  elles  ont  prouvé 
le  contraire. 

M.  Paul  Bert.  —  Sans  doute;  je  ne  me  place  plus  au  point  de 
tue  des  doctrines. 

Je  dis  qu'il  y  a  loin,  —  et,  vous  le  savez  tous,  il  est  inutile 
d'insister,  —  entre  les  congrégations  religieuses  et  le  clergé 
séculier  nommé  par  les  évoques,  fonctionnaires  de  l'État,  com- 
posé lui-même  de  fonctionnaires,  investis  par  l'État,  payés  par 
l'État. 

Ce  clergé  a  notre  confiance,  il  doit  l'avoir  ;  nous  ne  pouvons  pas 
lui  interdire  l'enseignement  dans  le  domaine  privé.  Les  congréga- 
tions, autorisées  ou  non,  se  ressemblent  par  leurs  doctrines  ;  mais 
pour  l'État  laïque,  il  y  a  loin  des  associations,  qui  se  soumettent 
aux  conditions  imposées  par  les  lois,  qui  lui  apportent  leurs  sta- 
tuts, les  modifient  à  sa  demande,  comme  l'ont  fait  les  Frères  de 
Jaint-Yon  au  commencement  de  ce  siècle,  qui  implorent  l'assis- 
lance  et  reconnaissent  les  droits  de  l'État,  et  des  groupes  qui  s'as- 
socient en  dehors  des  lois,  en  dehors  de  l'État,  refusent  de  montrer 
leurs  statuts,  refusent  de  se  soumettre  à  la  société  civile  et  de  re- 
connaître ses  droits  et  sa  suprématie.  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  une  erreur. 

Itl.  Paul  Bert.  —  Pourquoi  ne  demandent-ils  pas  la  reconnais- 
iance  de  leurs  statuts  ? 

M.  Plicuon.  —  Us  connaissent  la  société  civile  et  toutes  ses 
lois. 

M.  Blaciièrk.  —  S'ils  violent  les  lois,  poursuivez-les! 

M.  Paul  Bert.  —  Généralement  ceux  qui  tournent  autour  des 
lois  sont  ceux  qui  les  connaissent  le  mieux.  (Très  bien  1  et  rires  à 
gauche.)  Je  ne  nie  pas  qu'ils  les  connaissent. 

Ce  qui  est  ccrtnin,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  venir  se  soumettre 
à  l'État,  c'es^t  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  la  nation  comme  souve- 
raine; ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  violent  ce  principe,  posé  par 
1  le  chancelier  Pasquier,  ce  principe  éternel  et  indépendant  des 

lois  positives,  qui  ne  permet  pas  qu'une  sociéti'  quelconque  se 

forme  duns  uu  Élut  sans  l'approbation  des  grands  pouvoirs  de  la 

nalion. 
Je  dis  que  ceux-là  se  mettent  en  état  de  guerre  vis-à-vis  de  TE- 

tal,  funt  ii)jarc  à  l'Élat....  (Lîruit  à  droite)  ;  et  je  dis  que  Flitat  a  le 
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droit  de  venir  leur  dire  :  Vous  n'avez  pas  voulu  me  reconnaître  ^  ^""^^ 
et  moi  je  ne  veux  pas,  à  vous  qui  méprisez  mes  droits,  vous  perl  W^  ^^^ 
mettre  d'enseigner  à  la  jeunesse.  (Nouvelles  interruptions.) 

M.  BouuGEois.  —  La  preuve  ! 

M.    Paul  Bert.    —  On  me    demande    des   preuves.  Quelles     ' 
preuves?  La  preuve  que  ce»  sociétés  ne  "ont  pas  reconnues  par  > 
la  loi/ 

M.  Bourgeois.  —  Qu'elles  ne  reconnaissent  pas  la  loi. 

M.  Paul  Bert.  —  Qu'elles  ne  veulent  pas  présenter  leurs  saluts? 
Mais  c'est  le  fait  lui-même  ! 

M.  Bourgeois.  —  Chassez-les,  si  elles  violent  les  lois  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Je  dis  donc  qu'il  y  a  entre  ces  congrégations 
non  reconnues  et  les  congrégations  reconnues,  l'immense  distance 
qui  sépare  des  gens  qui  ne  se  soumettent  pas  aux  lois  de  l'État,  de  ; 
ceux  qui  veulent  bien  les  reconnaître.  C'est  pour  cela  que  nous 
avons  accepté  l'article  7,  avec  la  séparation  qu'il  établit  entre  les 
congrégations  reconnues  et  les  congrégations  non  reconnues. 

On  y  fait  une  outre  objection  de  forme.  On  nous  a  dit:  cet  arti- 
cle 7  n'est  pas  à  sa  place  ;  il  traite  des  congré<;ations  religieuses. 
Ce  n'est  pas  dans  une  loi  d'enseignement  qu'il  fallait  le  mettre.  Ou 
ajoute  encore  :  l'article  vise  l'enseignement  secondaire  el  rensei- 
gnement primaire  -,  il  est  trop  général  pour  être  placé  dans  une  loi 
spéciale  à  renseignement  supérieur. 

L'honorable  ministre  de  l'instruction  publique  répondra  à  celle 
argumentation;  il  y  répondra  triom|)haleiuent.  Nous,  conimissioii, 
nous  n'avons  pas  voulu,  par  une  espèce  de  coquetterie  parl'.'inen- 
taii'e,]!ar  un  scrupule  de  légiste,  nous  mettre  en  contradiction  avec 
le  gouvernement  au  moment  où  il  faisait  acte  viril,  et  refuser  d-, 
voter  nn  article  que  nous  approuvions,  sous  préti^xlt!  que  prut-èlre 
il  n'est  pas  à  sa  place.  El  pourquoi  ne  l'avoiis-uous  pas  voulu,' 
Parce  qu'on  n'aurait  pas  donné  à  notre  décisio:i  sa  valiir  réelle; 
c'est  le  droit  des  partis  politiques.  On  n'aurait  pas  dil  que  nous 
avions  repousyé  Torlicle  par  formalisme,  mais  bien  parce  que  nous: 
repoussions  son  [irincipe.  Nous  n'avons  pas  voulu  donner  ccUc 
satisfaction  à  nos  adversaires. 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  volor 
l'article  7,  la  partie  la  plus  importante,  la  plus  considérable,  la  plus 
nouvelle  do  la  loi. 

A  côté  80  trouve  une  disposition  qui  semble  aujourd'hui  i)as;éi 
au  sccoml  plan,  si  bien  (pie  les  colères  ({u'elle  a  excitées  ne  sem- 
blent que  l'écho  d'anciennes  et  lointaines  colères. 

C'est  l'art  iclc  qui  rend  à  l'État  le  droit  de  collation  des  grades. 
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I  Lorsque,  il  y  a  deux  ans,  l'honorable  M.  Waddiiiglon  a  propose 
''  yoe  loi  fort  an:ilogue,  on  a  suscité  tin  grand  mouvenietil  dans  k- 

pays,  un  mouvement  de  pHilions,  pétitions  qui  sont  venues  ornées 

Je  deux  ou  trois  cent  mille  signatures;  ces  signatures  sont  seni- 

!i!ablcs  à  la  plupart  de  celles  qui  nous  ont  été  jtius  récetnnioiil 

frcsenlées,  et  n'ont  été  apposées  que  par  un  petit  nombre  de 
'  jciloyeiis  actifs. 

A  droite.  —  Il  y  en  a  quinze  cent  mille  ! 

Un  membre  à  gauche.  —  Compris  les  enlaiils  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Ouinze  cent  mille,  je  veux  le  croire,  je  n'en 

sais  rien  ;  on  n'a  daigne  nous  en  adresser  qu'une    assez  petite 

quantité,  cent  vingt-six  mille  cent  cinquante-trois,  réservant  l'hon- 

aeur  de  la  grosse  masse  à  la  Chambre  haute. 
11  y  aurait  certes  lieu  d'en  défalquer  les  sign  itures  de  femmes, 

les  signatures  d'enfants  qui  sont,  dit-on,  en  nombre  considérable. 
M.  LE  COMTE  Louis  DE  Kerjégu.  —  Pas  tant  que  cela  1 
M.  Paul  Bert. — (i  y  aurait  lieu  de  défaliuer  les  signatures  touti  s 

Icriles  de  la  même  main.  (lUres  *à  gauche.) 

i  J'en  ai  vu  un  certain  nombre,  jusqu'à  huit  de  suite  dans  une 

'[«lilion. 
11  faudrait  peut-être  aussi  défalquer  les  signatures  qu'on  a  recueil- 

tcs l'autre  jour  dans  une  des  prisons  de  Paris.  (Ilires.) 
il.  DB  LA  BiLLMS.  —  Ah  !  quaut  à  ceux  qui  habilent  là,  ils  sont 

frivés  de  la  liberté! 

}!.  Paul  Bkp.t.  —  Mais  laissons  ces  misères.  Prenons  voire  cliiffr.-. 
;ccploiis  vos  1 ,000,000  signatures. Jedis  que  ce  n'estpas  dans  celle 

aiceii)l<',  devant  i:(.'tle  Asseinbl'e,  qu'il  faut  parler  de  ces  1,000,00' 
nalurt!s  :  nous  en  roprésenlous  bien  ci'aulres.  11  y  a  deux  ans,  ù 
jsuite  d'un  ordre  du  jour... 
Voix  à  gauche.  —  Il  n'y  en  a  pns  1,500.000! 
H.  LE  i'iiK>ihENT.  —  Nnus  ne  poiivous  véiilioi"  Ic  fait  en  ce  mc- 
ifnt.  Il  faut  donc,  de  part  et  d'aulre,  se  dispenser  de  pareilloL- 
éclamalions. 

1  I'ali,  llii'.T.  —  ...  à  lasuile  d'un  ordre  du  jour  qui  visait  le: 
PCL'>  iillr.ininnlaiiies,  d'un  ordre  du  jour  volé  p;ir  505  nKnubres, 
cûiiiin'  ncé  une  camp.igne  ^ons  laquelle  cette  Cliani'jie  a  succombé. 
,nli>>olntioP  esl  inlei  veiiui',  nous  sommes  retournés  devant  les 
(lecteurs  ;  nous  le:;  avons  fails  juges  entre  les  actes  de  ceux  qui  nous 
lïaioiit  dissous  et  noire  piNqirc  eondnile  ;  nous  leur  avons  dénonce 
s  ini?ii('i'S  iléiieales,  ou  plutôt  les  nu'iiées  des  jésuiles,  |iour  le> 
i!['ek'r  p;ir  leur  propre  nom.  Vous  s:ivez  ce  qu'ils  ont  répondu  ;  il- 
Hi'Usont  renvo\cs  iti,  non  pas  505, mais  585.  iNousne  représen:on> 
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pas  1,500,000   signatures,  en  y  comprenant  celles  de  femmes»'"'''"^ 
d'enfants  et  de  prisonniers,  nous  représentons  ici  6  millions  d'élecH '''"^ 
leurs!  (Bravos  et  applaudissements  au  centre  el  à  gauche.)  E''^^^ 

M.  Anisson-Dlperron.  —  Et  nous  5  millions!  Bibilile 

M.  Ernest  de  La  Rochette.  —  C'est  l'art  de  grouper  les  chiffresB^"  "^ 

M.  DE  Maillé.  —  Les  loges  maçonniques,  voilà  ce  que  vouP''*!  ^ 
représentez  !  (Bruit.)  ,    jMissf 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  —  Vous  représentez  la  République  moul  "^  ^" 
rante,  la  Hépublique  à  l'agonie  !  (Exclamations  à  gauche.  —  Uirtl  '"^^^ 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.)  f  i-upi 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousieur  de  Baudry-d'Asson,  c'est  là  ua  '^'^  " 
système  d'interruption  intolérable!  (Rumeurs  à  droite,)  -^i  ^^ 

Messieurs,  je  coïnprends  très  bien  certaines  interruptions,  et  ""^  " 
vous  voyez  que  je  ne  les  réprime  pas;  mais  il  n'est  pas  possible:  ■"^^'"'^ 
mêina  ijii;ind  on  les  fait  au  hasard...  (Rires  à  gauche)...  et  sans  aulo-  ''^^.^ 
rite,  (le  laisser  dire  que  nous  représentons  la  République  mouranle.v  ^^'"'^ 
Tioj»  do  gons  savent  ici  qu'elle  vit  et  qu'elle  vivra  !  (Applaudisse^  '''°"= 
nicnls  à  ,::aiiche  et  au  centre.)  il  As 

M.  riK  IJacduv-d'Asson.  —  11  faudrait  aller  à  votre  école,  monsieur  ^"^'"^ 
le  préï-ident,  pour  apprendre  à  interrompre  comme  vous  le  faisie;^^  ^^^^^ 
quand  vous  étiez  sur  ces  bancs!  (Rumeurs.)  ;    adelï 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Monsicur  de  Baudry-d'Asson,  si  c'est  def  '*'*  ^ 
votre  part  un  parti  pris  d'interrompre,  je  consulterai  la  Chambre  et?  *^' 
je  la  pi i'iai  de  mettre  un  terme  à  ce  système.  (Approbation  à  "^  ^' 
gauche  l't  au  centre).  ;  il  R 

Que  cet  avertissement  vous  suffise.  i'i<]ue 

Continiic?,  monsieur  Paul  Bert,  et  ne  vous  laissez  pas  détourner  p'-  ' 
de  votre  discussion.  '^ffl'S 

M.  f*.\(.i.  BEiiT.  .—  L'honorable  M.  de  Baudry-d'Asson  disait  que  ji^'^ce 
nous  reiMvseiitons  ici  la  République  mourante. 

M.  DE  i.i\rnr,Y-D"AssoN.  —  Parfaitement! 

M.  I'aii.  IJert.  —  Les  convenances  m'interdisent  de  dire  quel  est 
le  parti  qni  meurt  aujourd'hui  *.  (Très  bien!  très  bien!  à  gaucbe 
et  au  ciMilre.)  | 

M.  l'oiiioKois.  —  Ce  n'est  pas  à  nous  que  vous  vous  adressez'     ■ 

M.  I'ai:l  Bert.  —  Messieurs,  cette  restitution  à  l'État  d'une  pr^.-!^ 
r()L;;itivM  qui    ne  peut  être  discutée  par  personne,  a  été  l'objet  de 
récrinii  nul  ions  très  pressantes  en  187G,  récriminations  qui  se  sont||!^'8 
qiieb|iie   \h:u  atténuées,  car  il   fallait  bien  que  celles  qui   visent 
r;irticlc   7  vinssent  avant  et  fussent  plus  bruyantes  qu'elles.  Ces 
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Lfiminations  ont  porté  plus  parliculièrement,eliiorlcronl  encore, 
[coup  sûr,  dans  les  discours  des  orateurs  qui  se  succéderonl  à 
Lie  tribune,  sur  les  droits  acquis  et  sur  le  grand  principe  de  la 
Ujlité  des  lois. 

|0n  nous  dira  :  vous  portez  atteinte  k  des  droits  acquis  ;  on  nous 
i:  sur  la  foi  de  la  loi  de  1875  des  capitaux  se  sont  réunis,  des 
blissements  ont  été  créés,  des  engagements  réciproques  ont  été 
ks  entre  des  professeurs  et  ces  établissements,  de  grandes  dé- 
liDses  ont  été  faites.  Vous  n'avez  pas  le  droit,  d'un  trait  de  plume, 
ifupprimer  ces  engagements,  de  rendre  ces  dépenses  stériles. 
On  nous  dira  encore  :  que  devient  le  principe  de  la  stabilité  des 
:J5,  si  une  loi  votée  en  1875  est  abrogée  en  1879,  si  tout  est  ainsi 
:os  cesse  remis  en  question  ;  la  République  sera-t-eile  donc  le 
fTcrnement  de  l'instabilité  perpétuelle? 

Messieurs,  lorsqu'on  veut  tenir  un  pareil  langage  sur  la  stabilité 
iîslois,  lorsi^u'on  veut  qu'une  loi  reçoive  une  exécution  longtemps 
îolongée.  il  faut  faire  en  sorte  que  cette  loi  soit  votée  h  un  moment 
i l'Assemblée  ait  encore  sa  pleine  puissance  d'action  et  représente 
Jement  l'opinion  nationale.  11  ne  faut  pas  attendre,  comme  on 
jfait  en  1875,  qu'une  Cbambre  qui  avait  prolongé  son  mandat 
rjdelà  de  toute  mesure  et  de  toute  prévision,  et  môme,  selon  près 
:ela  moitié  de  ses  membres,  au  delà  de  son  droit,  soit  arrivée, 
Murante  et  presqu'à  son  dernier  jour,  pour  voter  une  loi  à  50 
)iï  de  majorité. 

;  Jl.  DE  LK  Basse riÈRE.  —  C'est  cette  Assemblée  qui  a  fait  la  Répu- 
';i]iie  ! 

]\.  Pacl  Bert.  —   Pendant  la  discussion  même  de  la  loi,  les 

rcrtissements  n'ont  pas  manqué-,  plusieurs  orateurs  ont  déclaré 

y.  celle  loi  no  survivrait  guère  à  l'Assemblée  nationale. 

,  Pendant  les  vacances  parlementaires  qui   suivirent  le   vote  du 

!  juillet  1875,  des  voix  autorisées,  des  voix  dont  l'autorité  et  la 

jaissance  allaient  grandir  encore,  ont  déclaré  que  cette  loi   serai 

lientôt  abrogée. 
La  plupart  d'entre  nous  ont  pris  de  semblables  engagements  au 
»urs  de  l;i  période  électorale  ,  si  bien  qu'au  début  même  de  son 

jiiTivée  aux  affaires,  le  gouvernement,  dans  son  manifeste,  et  peu 
Iles,  dans  un  projet  de  lai,  nous  demandait  de  revenir  sur  ce  qu'il 

lapait  d'excessif  dans  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 

|i;eiir,  sur  la  collation  des  grades  et  le  jury  mixte. 
Ce  projet,  voté  par  nous,  fut  répoussé  par  le  Sénat  à  deux  voix 

jlc  majorité.  Vous  le  savez. 
Je  vous  demande  de  bonne  foi  s'il  était  possible  de  penser  que 
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1.1  loi  dût  encore  avoir  longue  durée  ;  je  vous  demande  si  ces  capi-Pjii'un 
lalistes  qui  se  sont  réunis  à  la  voix  des  évêques  de  France,  —  en  /  e  ^( 
violation  du  concordat,  mais  n'insistons  pas  là-dessus,  —  qui  se  os  c( 
sont  réunis  à  la  voix  des  évêques  pour  fonder  ces  universités  de  li  f\\ 
Lille,  de  L\on,  elc,  pourraient  de  bonne  foi  dire  qu'ils  seront  sur-  ;lioix. 
pris  le  jour  où  cet  excès  de  puissance  leur  sera  enlevé.  Oh!  s'ili  11  p 
s'agissait  do  détruire  des  établissements,  de  les  fermer,  d'en  chasser  i 
tout  un  personnel  enseignant,  tout  un  personnel  d'élèves,  je  le^ 
leconnais,  malgré  tous  ces  avertissements,  vous  pourriez  avoir  des» 
misons  à  donner,  des  motifs  de  crier  à  la  persécution.  l 

A  gaucho   —  Des  raisons  a|)parenles! 

M.  Paul  Iîbrt.  •      De  ces  raisons,  la  Chambre  serait  juge;  mais  >. 
dans  la  situation  actuelle,   je  maintiens   que  vous  n'avez  aucun  •• 
apparence  de  raison  à  donner;  je  maintiens  qu'il  n'a  été  possibleè  i    ,3isic 
aucun  fondateur  d'université,  à  aucun  professeur  engagé,  de  penser 
que  le  jury  mixte  continuerait  à  exercer  au  delà  de  quel(|ue8  moisî 
après  IS  réunion  de  l'Assemblée  de  1876.  ; 

M.  DE  LA  BASsETiiinE.  —  Et  pourquoi  ? 

M.  Paul  Bert.  —  On  dit  encore  que  la  collation  des  grades  ne 
touche  pas  à  des  questions  de  principe  ;  qu'il  n'y  a  là  rien  de  fonda- 
mental, de  vital  ;  que  le  gouvernement  cherche  seulement  une 
mesure  vexatoire  et  ruineuse,  afin  d'inquiéter  et  d'empêcher  de 
vivre  les  universités  catholiques.  \ 

Je  crois,  au  contraire,  et  la  Chambre  a  pensé,  en  1870,  à  une? 
immense  majorité,  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  dont  il  est  impossible 
de  dépouiller  l'Étal,  et  la  raison  en  est  bien  simple.  Dans  loiis  les 
pays  du  monde,  dans  tous  les  temps,  l'État  a  exigé  de  ses  fonction- 
naires certaines  garanties  de  capacité,  et  ces  gaïaiilies  ne  pouvaient 
être  données  que  par  des  délégués  de  l'État. 

M.  DE  LA  Bassetière.  — Ayez  le  jury  spécial,  notis  ne  dirontrien. 

M.  Paul  BtRT.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'rnibr;isser  cer- 
taines professions  que  l'État,  à  tort  ou  à  raison,  a  considérées  comme  i 
pouvant  devenir  dangereuses  pour  la  santé  ou  pour  la  sécunté 
publiques,  si  on  les  laisse  absolument  libres,  de  même  l'KLit  a 
exigé  que  certaines  preuves  de  capacité  fussent  faites.  Il  était  bien 
évident  alors  que  ces  preuves  de  capacité  ne  pouvaient  élre  faites 
que  devant  des  déléi^ués  de  ri'ltal. 

De  ceci  résulte,  de  la  manière  la  pins  nette,  que  l'Élat  doit  c!re 
absolument  libre  dans  le  choix  de  ses  délégués.  Or,  que  fait  la  loi 
de  1875?  Kilo  lui  enlève  cette  liberlé.  tlle  le  force  à  prendre 
dans  certains  cor|)S  constitués  à  côté  de  lui,  sur  le  recruloineiil 
desquels    il    r.'a    aucune   esiièce   d'action,    sur    lesquels   il  n'a 
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•-■jtt'un  droit  d'inspection  cxtrèmenicnt  vague  que  r.'i'llcnicnt  il 
in™je  connaît  pas  ;  ellj  le  force  \x  prendre  dans  le  sein  de 
îe  ,es  corps  une  partie  des  membres  de  i>on  jury  d'examen,  alors 
le^vju'il  devrait  êlre  absolument  et  souverainement  libre  dans  ses 
'-Bfthoix. 

il       11  pcnt  y  avoir  quelque  chose  de  séduisant  dans  la  tlièse  du  jury 

ir      ;|iéciol  d'Élat,  qui  sera  ccrlainement  portée   à   celle   Irihiuie.   La 

e      .(imniission  n'a  pas  manqué  de  s'en  occuper.  Elle  n'a  pas  nnnqiié 

s      Je  s'en  occuper.  Ll!e  n'a  pas  mancjué  non  plus  de  s'occujicr  de  la 

jolulion    qui  vient   d'être  acceptée   en  Belgique,    qui    consislo  à 

Joancr,  par  une  délégation  directe  et  spéciale  de  l'Etat,  à  des  uni- 

i      tersités  libres,  le  droit  de  conférer  leurs  propres  grades.  Du  reste, 

m  de  nos  honorahh.'s  collègues,  M.  le  duc   de  Feltrc,   l'en  avait 

\      ;aisie  par  son  |)roJel. 

[        Liais  si,  à  la  rigueur,  on  peut  concevoir  une  violation  des  prin- 

s      iipesqucje  viens  d'indiquer  tout  à  l'heure,  alors  qu'il  s'agit  coiiime 

fil  Belgique  d'universités  qui  av;iienl  déjà  une  longue  dun'o  d'exis- 

ence,   qui    avaient  donné  de   certaines   garanties,  s'étaient    (ait 

}      î|)préi.'ier   du  public,  apprécier  de  l'État  pendant  vingt  ou  lientc 

liinées,  il  est  impossible  de  discuter  la  question  de  savoir  si  l'Elat 

î      lase  désarmer  cl  livrer  la  collation  des  grades  par  la  seule  rais-  n 

i      ju'une  faculté  serait  installée  avec  4  ou  5  professeurs.  Aussi  avuns- 

r.ous  repoussé  la  juoiKisilion  de  M.  le  duc  de  Fellre  comme  insuf- 

!      lisante,  dangereuse  et  prcmaturée.  (Très  bien  !  très  bien  1  à  gauche 

!      cl  au  centre.) 

Il  reste  la  thèse  du  jury  d'État  :  ce  jury,  où  le  trouver? 
11  n'est  venuàlapeuséc  de  personne  de  dépouiller  les  professeurs 
Je  l'Étal  du  droit  de  donner  leurs  grad'^s  à  leurs  propres  élèves... 
M.  DE  LA  Dassetièue.   —  U'éU'e  juges  et  parties! 
M.  Padl  Beut.  U  aurait  fallu,  par  conséquent,  créer  un  jury  pour 
les  universités  libres.  Ce  sérail  doinier  à  un   mémo  grade  deux 
iirigines,  la  chose  la  plus  fâcheuse  cl  la  plus  inconséquente  qui  se 
fuisse  imaginer.  Nous  avons  repoussé  ce  système. 

Le  véritable  jary  d'Élal,  nous  l'avons  trouvé  tout  fait  :  c'est  le 
;orps  enseignant  cl  actuellement  examinant  des  facullés  de  l'Etat, 
l'oiîà  les  raisons  pour  lesquelles  nous  avons  volé  l'article  (jui  rend 
à  l'État  la  coUalion  des  grades. 

Mais,  nous  dit-on,  cet  article  est  destructeur  et  ruineux  ;  il  va 
faire  fermer  les  universités.  Kl  à  celte  ruine,  S'>  joint  le  dé-^honneur, 
car  voici  que  vous  leur  enlevez  les  litres  qu'elles  portaient  depuis 
le  treizième  siècle;  car,  par  un  miracle  de  généalogie  tout  par- 
licuher,  des  universités     qui  sont  fondées   depuis  trois  ans  invo- 

5i. 


588  LA  MOa\LE  DES  JÉSUITES. 

quent  le  souvenir  des  antiques  facultés  et  se  considèrent  oomin« 
leurs  héritières.  (Rires  à  gauche.) 

M.  DE  LA  Bassetièrb.  —  C'cst  vrai  !  Ce  sont  leurs  filles  légi- 
times  ! 

M.  Paul  Bert.  —  On  nous  dit  :  c  Vous  les  dépouillez  d'un  liire 
qu'elles  possèdent  depuis  le  treizième  siècle,  •  —  avec  un  certain 
intervalle.  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

f-'esl  une  injure  que  nous  faisons  à  ces  universités,  ajoutc-t-on. 

nn  vérité  j'ai  été  très  étonné  de  trouver  cette  thèse  développée 
dans  une  de  nos  plus  importantes  revues,  sous  In  plume  d'un  écri* 
vain  qui  porte  un  nom  respecté  dans  l'université.  Cet  écrivain 
proteste  et  s'écrie  que  les  choses  ne  s'étaient  pas  passées  de  la 
mèm*!  façon  en  1850,  qu'on  n'avait  pas  alors  fait  h  même  injure 
aux  établissements  d'enseignement  secondaire,  qu'on  ne  leur  avait 
pas  refusé  le  droit  de  porter  le  titre  de  lycées  et  de  collèges. 

Je  ne  sais  pas  si  l'on  a  eu  cct'.e  pensée  en  ISdO  ;  on  n'a  pas  édicté 
cette  interdiction,  cela  est  certain.  Mais  ce  qui  est  certain  aussi, 
c'est  que,  sous  l'empire,  un  décret  de  1860  a  restreint  aus  établis- 
sements de  l'Étal  le  droit  exclusif  de  porter  le  titre  de  collèges  ou  de 
lycées,  et  il  l'a  interdit  aux  autres,  par  cette  raison  que  ces  litres  sont 
des  litres  d'État,  qu'il  y  a  là  possession  d'État,  que  cette  usurpation 
con  'ituait  une  véritable  violation  de  propriété,  et  qu'en  même 
temps  il  y  a  là  une  question  de  loyauté. 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  je  recommande  l'application  trop 
négligée  de  ce  décrot  à  la  sollicitude  de  M  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publiqu;  qui  pourra  avoir  plus  d'une  occasion  de  le  remettre 
en   vigueur. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  ce  fait  d'enlever  aux  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  leurs  titres  de  facultés,  d'univer- 
siléî^i,  et  que  cet  autre  fait  de  leur  enlever  la  collation  des  grades 
pour  la  restituer  au  jury  d'Étal,  puissent  être  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'existence  de  ces  établissements.  J'ose  croire  que  ceux-là 
mêmes  qui  protestent  avec  tant  d'àprelé  n'ont  en  aucune  façon 
rintention  de  fermer  leurs  établissements,  ni  la  crainte  que  ces 
établissements  chôment. 

Nous  avons  dans  ce  sens  des  exemples  à  citer. 

Une  école  qui  prend  de  l'aulorilé,  qui  devient  célèbre,  même 
à  l'étranger,  l'École  des  sciences  politiques,  instituée  à  Paris 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  prospère,  a  des  élèves 
nombreux.  Elle  ne  s'appelle  pas  «  faculté  »,  elle  ne  décerne  aucun 
grade,  ou  du  moins  les  certificats  de  capacité  qu'elle  donne  n'ont 
iiucune  valeur  oflicielle. 
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Il  11  en  va  de  même  pour  une  école  plus  récente  mais  qui  n'en 
Ijirrivera  pas  moins  à  la  célébrité  :  l'École  d'anthropologie. 

Et  je  ne  [)uis  m'empécher  de  songer  que  c'est  aujourd'hui  môme 
|;|]uese  célèbre  la  cinquantaine  de  la  fondation  de  celle  illustre  École 
il  centrale,  qui  ne  portait  pas  le  titre  do  faculté,  et  dont  les  brevets 
«  ii  recherchés  n'avaiefit  aucune  autorité  d'État.  (Très  bien  !  très 
»   ')ieii!  à  gauche.) 

I  >on,  vous  n'avez  rien  à  craindre  ;  si  vous  faites  ce  que  vous  avei 
I  annoncé  devoir  faire,  si  vous  voulez  combler  certaines  lacunes, 
I  Jonner  certains  enseignements  négligés  par  l'Élut,  ou  seule- 
t  ment  faire  mieux  que  l'enseignement  dans  les  écoles  de  l'État, 
lii  vous  voulez  travailler  réellement  aux  progrès  des  sciences,  à 
,1:  l'amélioration  de  l'enseignement  supérieur,  vos  établissements  pros- 
I;  :  |)éreronl. 

V\  Mais,  si  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  avez  voulu  ;  si  vous  vous  êtes 
l-i désintéressés  des  véritables  progrès  de  la  science,  si  vous  n'avez 
|:  fait  appel  aux  catholiques,  inquiété  et  passionné  les  consciences  que 
:    pour  augmenter  l'actif  de  la  caisse  des  établissements  libres...  (Ri- 
res à  gauche  et  au  centre)...  si,  comme  le  disent  certains  calomnia- 
leurs,  vous  avez  voulu  seulement  —  et  ce  «  vous  »  ne  s'applique 
i  personne  dans  celte  enceinte,  —  si  vous  avez  voulu  seulement 
avoir,  au  meilleur  cotnpte  possible  et  en  plus  grand  nombre  pos- 
sible, dans  It^s  facultés  de  médecine  des  médecins  qui  disposent  le 
malade  ou  le  préparent...  (Nouveaux  rires  à  gauche  et  au  centre)... 
à  vous  avez  voulu  avoir  dans  toutes  les  facultés  de  droit  des  no- 
laires  qui  donnent  des  conseils  sur  les  testaments...  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.  —  Protestations  à  droite.) 

M.  DÉ  Lv  RocHEFoucAUD  DUC  DE  B1SSA.CCIA.  —  Ce  sonl  des  insi- 
nuations odieuses  ! 

M.  DE  LA  Bassetière.  —  MoHsieur  le  président,  voilà  des  insi- 
nuations qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  et  que  je  défère  à  votre 
haute  justice. 

Il  n'est  pas  permis  de  venir  à  une  tribune  française  apporter  de 
pareilles  allégations  sans  preuves  à  l'appui. 

M.  Paul  Bert.  —  J'ai  dit,  messieurs,  que  ce  «  vous  »  ne  s'appli- 
(juaità  personne  dans  celte  enceinte. (Exclamations  à  droite.)  Voulez- 
vous  que  je  dise  qu'il  ne  s'applique  à  personne  dans  les  universités 
existantes,  et  que  je  fais  une  hypothèse  par  impossible?... 

M.  iiE  LA  Bassbtière.  —  Pourquoi  en  parlez-vous  ? 
'    M.  Paul  Bert.  —  Eli  bien,  je  vous  demande,  messieurs,  si,  par 
impossible,  il  y  avait  de  ces  universités  qui  n'aient  d'autre  but  que 
lie  préparer  dans  ces  conditions  et  pour  ces  tins,  notaires,  avocats... 
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M.  LE  COMTE  DE  JIaillé.  —  PuisquG  \ous  êtes  un  homme  de  talent 
(liscnlt'z  en  homme  de  talent  ! 

M.  DE  Kerjégu.  —  Pourquoi  discuter  sur  des  hypollièses  par 
impossilile? 

Al.  Paul  Deht.  —  Messieurs,   il   est  presque  aussi  dilliiile  de  I'  Oui 
parler  ici  d'iiypollicios  que  de  réalités.  (Applaudissomenls  et  rires 
à  gauche  et  au  ceiiire.) 

Knliii,  si  les  universités  dites  lihresn'accon)plissenlDas  la  mission 
pour  laquelle  elles  ont  été  fondées. .. 

Un  membre  à  droite.  —  Laissez-les  vivre  ;  vous  verrez  ! 

M.  Paul  Bekt...  il  est  parfaitement  possible  que  la  loi  actuelle 
leur  purte  une  atteinte  mortelle  j  mais  alors  de  quoi  se  plaindraieul- 
elles? 

Je  n'ai  pas  vu  d'un  bon  œil  la  création  de  cette  liberté  de  ren- 
seignement supérieur.  IS'on  pas  que  je  sois  hostile  à  son  principe... 

M.  DE  LA  KociiKiTE,  iroitiqueincul.  —  Au  contraire! 

M.  Paul  Bert...  maisj'en  redoutais,  je  l'avoue,  les  conséquences. 

Jo  me  suis  c.\[diqué  sur  ce  point  à  la  tribune  ili'  l'Assenibléo 
nationale,  et  jo  vous  demande  la  permission  de  rappeler  l'iiypo- 
tlièse  ([ue  j'indiquais  alors. 

Je  disais,  parlant  d'abord  du  régime  du  monopole  :  voici  doux  àc\ 
enfanis  qui  naissent  dans  le  même  village,  lils  de  deux  amis  ;  ils  iront 
ensemble  àrécoledu  village,  de  la  au  collège  connnunal  ouaulYcce 
de  là  à  la  faculté  d'Etat.  Ils  se  retrouveront  sur  les  mêmes  b;uics,  sui- 
vront le  même  enseignement;  ils  ne  seront  pas  coulés  dans  le  même 
moule,  comme  on  l'a  dit,  ils  ne  seront  pas  les  effigies  d'une  même 
emjMeiiilç,  —  et  nos  dissensions  à  nous  qui  avons  été  élevés  d.ms 
ces  conditions  en  sont  la  preuve  sullisanle,  —  niais  du  moins  ils 
auront  appris  à  se  coiinailre,  à  s'aimer. 

Parmi  leurs  professeurs,  parmi  leurs  condiscijdes  plus  mauci.'? 
en  îi'^c,  ils  auront  rencontré  l'expression  de  senlimenls,  d'o|iiinon>, 
de  dociriues  dinV'renles;  ils  les  auront  compai ('es  avec  celles  qui 
leur  étaient  directement  enseignées  dans  le  sein  de  la  fauiille;  el 
alors  ils  se  seront  fait  une  doctrine  à  eux,  une  conviction  àeiix,  ipii 
pourra  êlre  une  erreur,  mais  qui  au  moins  sera  imprégnée  de  cd 
esprit  de  tolérance  (|ui  cstle  fruit  delà  conlradiclion  .'^ineèic.  (lîx- 
clamations  à  tfroile.) 

Voilà  la  consé([uence  du  monopole.  11  avait  des  inconvéïiiinl?,, 
je  l'ai  dil,  mais  \ûus  voyez  qu'il  avait  aussi  son  utilité  et  s,i  ^laa- 
deur. 

Et  maintenant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  que  va-l-il.  ou  que 
peut-il  arrivor?  L'un  de  ces  enfants  suit  cette  évolution  dont  je 
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liVns  de  3avler;    il  va  à  l'école  Inïquc,  au  lycée  d'Élal,  à  la  faculté 
lÉliit;  et  sur  son  chemin  il  nçoil  cette  instruction  à  laijuelleje 
[iijjais  allusion,  cette  éducation  toute   imprégnée  de  tolérance... 
;liircs  à  H  roi  le.) 

Oui,  messieurs,  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  toute  impré- 
Inccde  lolér:ince,  parce  qu'elle  est  ennemie  de  tous  les  t'auatismos, 
Iriie  les  fanatiques  ont  prétendu  qu'elle  amenait  rafraisseiiient  des 
jciirnclères. 

|/aii!re  enfant  ira  h  l'école  coiigréganisle,  au  collôfTe  des  jésuites, 
i'nlin,  h  la  f.irnilé  catholique,  sans  plus  revoir  son  camarade  avant 
llcloimues  atméo:5.  Kt  quelle  espèce  d'enseignement  aura-til  reçu? 
ilenc  parle  pas  de  l'enseignement  scientifii)ue;  cela  intéresse  peu 
[la  Cliamlire,  hien  que  je  ne  puiss»;  m'empêcher  de  me  rappeler 
Icclic  miximc  dont  l'esprit  aura  dominé  toute  son  éducalion,  celte 
maximed'iin  célèbreet  éloquent  ducteurqui,  s'il  vivait  aujourd'hui, 
ijéft-ndrail  les  univerï.ités  catholiques,  Joseph  de  Maistre  :  «  L'igno- 
rance vaut  mieux  que  la  science,  car  la  science  vient  des  hommes 
fl  l'ignorance  vient  de  Dieu.  »  (Kires  et  applaudissenienls  à  gauche  et 
|iu  centre.) 

V.   r>  •  i,A  BiLiAis.  —  Il  ne  mettait  pas  cette  maxime  en  pratique! 
àclamations  à  gauche.) 

M  Paul  Iîert.  —  Oh  !  monsieur,  ce  sont  des  maximes  qu'on  met 
l'a  pratique  sur  le-*  autres,   sur  ceux  qu'on   veut  dominer  ef  dont 
i)Q  veut  taire  dos  itislrumenls  de  pouvoir.  (Nouveaux  appiaudisse- 
.inents  à  gauche  et  au  centre.) 

II.  DE  LA  bASsinitRR.  —  Citcz-nous  les  paroles  de  Voltaire  qui 
lue  voulait  pour  le  peuple  que  l'aiguillon,  un  joug  tl  du  foin  ! 

m.  LE  ('RÉSIDENT.  —  N'iulerroiiqiez  j)as  ! 

M.  I*AL'L  1)1  RT.  —  Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  que  je  vous 
Idle  de  Maisirc,  je  vous  raconterai  des  faits  dont  j'ai  été  témoin,  et 
IJe  \ous  parlerai  de  ces  élèves  se  présentant  au  hacculauréat  et 
jmetlanl  djus  leur  encrier  quelques  gouttes  d'eau  de  Lourdes  afin 
[l'être  reçus.  (Double  salve  d'applaudissements  à  gauche.  — Protes- 
jlalions  à  droite.) 

M.  1'm)1'R(,e(us.  —  Et  le  professeur  ne  sera  peut-être  pas  assez 
jsavanl  pour  en  faire  l'analyse  chimique  ! 

M.  Paul  Dkrt.   —  L'enseignement  moral,  noua  *>-»  parlerons  à 

Jl'arlicle  7.  quaiul  nou;i  le  di>culerons  spécialement,  el  nous  verrons 

si  la  casuistique  moderne  a  suriisaunnenl  repoussé  les  répugnantes 

Mnaxinii'S  de  Sanchez  et  de  Liguori  !...  (Vives  réclamations  à  droite.) 

Vous  verrez  si  le  mol  est  excessif;  connue  je  n'en  donne  pas  la 
breiivo  aw,i<*!'  -i  *i  m!    *»■  l«»  iciitoi  ji«  si  vcus  voulez:  mais  quand  j'en 
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viendrai  à  l'expliquer,  vous  me  demanderez  vous-mêmes  de  le  réla- 
tablir.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Voilà  pour  la  science,  voilà  pour  la  morale;  mais  nous  sommes 
une  assemblée  politique  ;  voyons  ce  que  l'enfant  aura  appris  au  point 
de  vue  politique. 

Il  aura  appris  que  l'Église  doit  être  maîtresse  souveraine  et  do- 
miner de  haut  les  gouvernements  laïques,  qui  n'oni  que  des  devoir> 
envers  elle,  alors  qu'elle  a  tous  les  droits,  car  elle  est  reine  ou 
elle  n'est  rien,  comme  disait  M.  de  Montalembert. 

El  pour  peu  qu'il  ait  été  à  l'école  de  droit  de  Lyon,  il  aura  appris 
que,  «  même  dans  les  questions  de  simple  utilité  sociale,  le  Gou- 
vernemcnt  ne  peut  rit  n  faire  s'il  n'a  pas  l'assentiment  de  l'Éi^lise.» 

11  aura  appris  que  «  la  loi,  telle  que  la  Révolution  nous  la  fait 
pratiquer,  est  une  séduction  satanique,  plus  dangereuse  que  toutes 
les  violences.  » 

Il  aura  appris  —  ce  sont  des  paroles  sacrées  —  qu'il  y  a  «  ana- 
Ihème  contre  quiconque  prétend  qu'il  appartient  au  pouvoir  civil  de 
déterminer  quels  sont  les  droits  de  l'iiglise  et  dans  quelles  limites 
elle  peut  les  exercer.  » 

Il  aura  appris  de  la  Louche  de  Grégoire  XVI  que  la  liberté  de 
conscience  est  un  délire  :  deliramentum. 

Il  aura  appris,  delà  Louche  du  dernier  pape,  que  le  suffrage  uni- 
versel e>t  un  mensonge  universel  ;  que  c'est  un  délire  de  pré'.eiidre 
que  les  citoyens  ont  droit  à  la  liberté  de  manifester  leur  opinion; 
il  aura  appris,  en  un  mot,  à  mépriser,  —  et  de  là  à  les  haïr,  il 
n'y  a  qu'un  pas,  —  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  noire 
étal  social,  notre  état  politique.  Et  bien  heureux  s'il  n  a  pas  éfé 
élevé,  par  exemple,  dans  le  diocèse  de  Toulouse  et  t-i  l'on  ne  l'a  pas 
enrégimenté  dans  la  milice  sacrée,  dans  la  milice  papale,  si  on  ne 
lui  a  pas  dit,  dans  des  ordres  du  jour  enflammés,  que  riiourc  est 
venue,  que  la  trompette  a  sonné,  que  le  drapeau  est  dé[iloyé,  et 
qu'il  est  temps  pour  les  nouveaux  Macchabées  de  tirer  l'épée  et  de 
marcher  au  triomphe  ou  au  martyre. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  lorsque  celui  qui  aura  subi  cet  en- 
seignement retrouvera  son  camarade,  de  quel  œille  regardera-t-il? 
Quelle  préparation  aurez-vous  faite  pour  la  |)aix  publiiiue?  .le  vous 
le  disais,  et  je  vous  le  répète,  vous  aurez  préparé  la  guerre  civile 
dans  les  esprits!  (Vifs  apftlaudissemenlsà  gauche  et  au  centre.)  Ooi, 
vous  aurez  préparé  la  guerre  civile  dans  les  esprits  1  Fasse  Ilieu  que 
fe  sentiment  national  et  le  bon  sens  public  rompécheiil  d'aller  plus 
oin  I  (Très  Lien  !  Très  Lien  !  à  gauche.) 

Mais  on  nous  dit  :  c'est  la  conséQuenca  de  la  liLerln>  !... 
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M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Mais  il  y  a  ici  deux  ministres  qui  ont 
été  élevés  chez  les  jésuites  ! 

M.  Bour.Giois.  —  Ceux  qui  viennent  de  vous  npplaudir  niellent 
leurs  fils  chez  les  jésuites  !  Ils  sont  bien  inconséquents  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre  ! 

M.  Paul  Beiit.  —  Je  vous  demande,  messieurs,  si  les  citations 
^e  je  vous  ai  faites  tout  à  l'heure,  émanant  de  bouches  autorisées 
et  parfois  de  bouches  sacrées,  n'ont  plus  cours  dans  renseigucnrent 
(les  congrégations.  Je  vous  demande  s'il  n'est  pas  vrai,  le  mot 
i'un  homme  que  je  regrette  de  ne  plus  voir  ici,  car  il  n'était  pas  de 
ceux  qui  dissimulent  leur  pensée,  l'honorable  comte  Albert  de  Mun... 

Adroite.  —  Vous  n'en  avez  pas  voulu!  —Vous  l'avez  invtdidé! 

M.  I^AUL  Dert.  —  Je  l'ai  invalidé,  oui,  par  les  nécessités  de  la 
justice,  mais  avec  un  profond  regret,  car  son  caractère  et  .^on  talent 
honoraient  celte  Chambre.  (Très  bien!  très  bien  !  sur  plusieurs 
liDncs  à  gauche.) 

Eh  bien,  vous  savez  ce  qu'il  disait  à  cette  Iribuiie;  vous  vous 
rap|ielez  cette  parole  qui  a  été  recueillie,  publiée  dans  les  ensei- 
gnements donnés  dans  les  facultés  catholiques,  notamment  à  la 
(acuité  de  Lyon  :  «  Il  ne  vous  est  pas  possible  à  vous,  Gouvernement, 
Je  dire  où  commence  et  où  finit  l'Église  catholique.  Son  autorité 
s'étend  sur  tout.  » 

Mais  on  nous  dit  :  ce  sont  là  les  conséquences  de  la  liberté.  Je  ne 
le  crois  pas  ;  je  crois  qu'on  pouvait  faire  la  liberté  dans  d'autres 
conditions;  je  crois  qu'on  pouvait  organiser  la  liberté  même  dans 
les  élablisscmenls  de  l'Étal. 

Je  l'avais  rêvée  toute  autre.  J'avais  rêvé  la  liberté  en  plein  soleil, 
en  ploine  lumière,  en  pleine  conlra.liction  ;  j'avais  pensé  que  nous 
[lOurrions  rouvrir  les  grandes  universités  dans  lesquelles  toutes  les 
lioclrines  auraient  été  enseignées,  toutes  les  théories,  toutes  les 
opinions  se  seraient  fait  jour.  Je  n'avais  pas  peur  de  la  cunlr.'idic- 
liou;  un  de  mes  lionoraldes  collègues  me  le  disait  hier  encore: 
vous  ne  seriez  pas  digue  du  nom  d'honnne  de  science,  si  vous 
craigniez  la  coiilradiclion.  Je  n'en  ai  ['as  peur,  mais  à  une  condition, 
je  le  réjiète  :  c'est  que  la  contrEdiction  se  fasse  à  armes  égales,  eu 

plfiue  lumière,  en  plein  soleil,  (.\pplaudissemeiils  à  -auclie). 
M.  Amsson-Dli'Eruon.  —  Une  fallait  pas  exclure  vos  adversaires! 

M.  I'ail  lii-.iiT.  —  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a  voulu;  on  a  voulii 
lenir   les   csiuils   en  chartre  privée  ;  on  a  monté  la  garde  autour 

ù'eux  ;  on  a  voulu  qu'aucune  contradiction  ne  parvînt  jusqu'à  eux, 

|iaiv»'  (pie  c'était  le  meilleur  nioje-n  d'être  sûr  de  se  j/r(''[KU'ei'  des 

brimes  puur  les  éveuluahlés  de  l'umùr.    iïi'^  bii.Mil  à  ^ui^Éic. 
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On  ne  s*en  pçt  pas  exircmement  caché,  je  ne  dis  pas  dins  les  1 
assimhléos  politiques  où  l'on  csl  plus  jirudcnt,  mais  dans  ctriains 
livres  où  on  dit:  «  Noire  devoir  à  tous  est  de  profiter  des  pauvres  | 
libertés  étranglées  que  nous  avons  encore  pour  préparer  un  novau 
de  générations  chrétiennes  fortement  trempées  dans  la  foi,  ardciUis 
pour  la  cause  de  l'Église,  intelligentes  de  la  vraie  liberlé,  alin  (|uu 
l'avenir,  du  moins,  soit  meilleur  que  le  présent  et  qu'un  beau 
[irinlenips  succède  à  notre  interminable  hiver  1  »  (Tiès  bien  !  à  drciie) 
«  Hélas!  pauvres  enfants!  pauvre  jeunesse!  que  d'àincs  porduos 
par  la  fausse  liberté  d'enseignement!  »  (Très  bien  !  à  droite.) 

M.  DE  i..\  Cl  LIAIS.  —  Nous  avons  besoin  de  songer  à  l'avenir  pour 
nous  consoler  du  présent. 

M.  Paul  Bert. —  Voilà  ce  qu'on  a  voulu  être  qui  peut  se  résu- 
mer en  un  mol:  On  s'est  mis  à  l'abri  derrière  la  liberté  alin  de 
préparer  la  servitude,  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  el  au  centre.) 

,1e  vous  demande  à  vous,  assemblée  politique,  si,  lorscpie  de  pa- 
reilles doctrines  sont  enseignées,  si,  lorsqu'elles  sont  enseignées  à 
huis-clos,  vous  pouvez  vous  désintéresser  à  ce  point  de  désarmer 
l'Elal  de  ce  pauvre  et  insuffisant  droit  «pi'il  aura  de  s'enquérir  i;n 
interrogeant  les  élèves,  si  ces  doctrines  ne  les  ont  [tas  cuiiicclirs 
d'arquérir  au  moins  des  connaissances  positives. 

Je  dcmatule  si,  lorsque  certains  hommes  ont  refusé  de  se  se i- 
metlre  aux  lois  de  l'État,  de  lui  apporter  liuu's  statuts  pour  obtenir 
son  autori-^alion,,. 

Voix  à  (hoUc.  —  On  ne  les  leur  a  pas  demandés  ! 

M.  I'ali,  BiiHT.  —  Vous  vous  figurez  donc  (pie  c'est  au  fiouver- 
nenicnt  à  (leuiandcr  les  statuts  d'une  société  secrète?  Mais  voilà 
une  étrange  doctrine  ! 

Ksl-c;:  que  vous  poiiv(>z  conlester  au  nouvernemeat  \a  (h'nit  i!' 
refuser  à  ceux  ipii  veulent  enseigner  la  jeunesse  la  possiliilil'  .''j 
faire  ce  que  j'ai  indiqué  font  à  l'heure?  (Murnmres  îniroi'e.) 

Ce  que  vous  voulez,  c'est  un  (iouverneuieiit  .vourd,  ui!  liiiuvr;  c- 
ment  inqiuissaiit,  un  (îouverU' ment  incapable,  e'e>l  le  inhiliiia' 
gouverneinental,  c'est  l'alj.lieation  iioiivernenieulale.  (llxel.im  l.:).'is 
à  droite.) 

Kli  bien,  nous  ne  souscrirons  pas  à  celt(>  abdicalioii,  cl  lanl  qii'il 
nous  lestera  un  souille  nous  eombaltroMs  {lour  qie  la  li.ilioii  dil 
souveraine  eliez  elle  et  ne  reçoive  d'ordres  de  per.-n;iui-  !  ^Ii!  l'Hip- 
tions  à  droite.) 

M.  M'  r>Ai  [»!iy-ii'AssoM,  —  Vous  ne  schîz  pas  seul  à  iMiiib:!-!'. 
monsieur  l'aul  jJert,  je  vous  en  iVqionds;  il  y  a  une  Fiance  ca 
lique  derrière  vous,  ne  l'oubliez  pi-j  ' 


)ien! 


a  '. 
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I  M.  Pall  Biîrt.  —  Ces  messieurs  réclament,  je  crois,  im  hom- 
■  'nage  que  je  suis  tout  disposé  à  leur  rendre.  Je  sais'  bien  que 
iirsqiic  le  tocsin  a  sonné  aux  frontières,  lorsque  le  pied  de  l'ennemi 
ifoulé  le  sol  de  la  patrie,  vous  vous  êtes  trouvés  là... 

Yoix  à  droite.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  Paul  Rkrt.  —  ....  et  si  je  Pavais  oublié,  vous  Pavez  asseï 
cuvent  répété  pour  qu'on  se  le  rappelle.  (Très  bien!  très  bien!  à 
jaucho.) 
^  M.  ViETTE.  —  Il  n'y  a  pas  qu'eux  qui   ont  d(' fendu  la  pairie! 
tout  le  monde  a  pris  part  à  celte  défense. 

M.  Paul  Beut.  ~  Mais  il  n'y  a  pas  que  vous  qui  l'ayez  fait,  et 
.ela  ne  sii;nifie  rien  pour  le  passé,  sinon  peut-être  que  votre 
îberlé  d'enseignement  n'a  pas  encore  porté  tous  ses  fruits.  (Très 
)ien!  à  gauche.) 

Je  crois  avoir  démontré  que  vous  devez  restituer  à  l'État  une 
progative  qui  lui  appartient,  et  dont  le  retour  n'excitera  pas 
iiêine  une  surprise  légitime;  je  crois  avoir  démontré  qu'il  y  a  des 
ioclrincs  dangereuses,  que  vous  avez  le  droit  d'empêcher  ceux  qui 
ies  prêchent,  et  qui  ne  se  sont  pas  uns  en  règle  avec  l'État,  de 
b  inculquer  à  la  jeunesse  nationale.  C'est  là  toute  la  thèse  de 
h  loi, 

Maintenant,  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  voulez-vous  me 
fermettre,  je  ne  dis  pas  un  conseil,  —  vous  ne  le  supiiorleriez  pas,  — 
mis  une  sorte  d'avertissement?  Cet  avertissement,  je  me  suis 
:«rmis  d(!  le  dotmt  r  lors  de  h  discussion  de  la  loi  présentée  par 
honorable  M.  Wuddington  ;  il  n'a  pas  été  écouté.  J'ai  dit  alors  à 
eaucoup  d'entre  ses  adversaires  qu'ils  feraient  sagement  d'accep- 
w  celte  loi. 

Si  elle  est  acceptée,  leur  disais-je,  on  pourra  la  considérer 
mine  une  transaction. 

M.  Dio  Bauduy-dAsson.  —  Nous  ne  voulons  pas  de  transaction! 
Exclamations  à  gauche  et  au  cenlrc.) 

M.  Paui.  lU,nT.  —  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je  veux  donner  des 
(onsoils,  monsieur  de  Baudry-d'Asson. 

M.  DE  Bauiiky-d'Asson.  —  Vous  ferez  bien,  parce  que  je  ne  les 
icccpterais  pus. 

M.  LE  riiÉsiDENT.  —  Alors  n'interrompez  pas!  (Très  bien!  à 
;aiiche.) 

M.  Paul  Bert.  —  Si  elle  est  votée,  disais-jc  alors,  cette  loi 

oiislitucra  une  sorte  de  terrain  transactionnel  diupiel  il  sera  diffi» 

(lie  de  sortir,  et  ce  que  vous  appelez  la  liberté  de  l'ei!seigticn-cn 
inférieur  se  trouvera  singulièrement  protégé  par  cette  lui  volée  pat 
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des  Chambres  républicaines.  Si  vous  la  repoussez,  votre  triomphe^ 
ne  durera  pas  longtemps.  Bientôt  des  élections  nouvelles  vont 
venir  ;  bientôt  des  élections  sénatoriales  vont  rétablir  riiai-monie 
entre  les  deux  Chambres,  et  cette  fois-ci  il  ne  s'agira  peut-éire  pas 
seulement  de  cette  disposition  si  modeste  de  la  collation  des 
grades  :  vous  pouvez  perdre  beaucoup  pour  n'avoir  pas  su  aban- 
donner un  peu. 

Un  membre  à  droite.  —  Nous  pouvons  aussi  gagner  beau- 
toup. 

M.  Paul  Bert.  —  On  ne  m'a  pas  écouté.  On  ne  m'écoulera  pas 
davantage,  si  je  répète  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  le  même. 
avertissement. 

Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  soumise  peut  se  résumer  par  cette 
formule  donnée  par  l'illustre  Leibnitz  :  «  La  liberté  n'est  pas  due 
à  ceux  qui  ne  veulent  s'en  servir  que  pour  enseigner  à  liaïr 
et  à  renverser  toutes  les  libertés.  »  (Très  bien  !  à  gauche  et  au 
centre.) 

Voilà  le  sons  du  projet  de  loi  actuel. 

Et  je  vous  dis  maintenant  :  Prenez  garde!  car  si  le  projet  de  loi 
était  repoussé,  si  l'intolérance  des  sectes,  si  les  menées  jésuitiques 
et  ulliamontainos  continuaient  à  surexciter  le  sentiment  public,  il 
pourrait  arriver  quelque  jour,  dans  une  autre  enceinte  peut-être, 
que  des  hommes  plus  audacieux  à  coup  sur,  moins  prudents  sans 
doute,  moins  sages,  je  penche  à  le  croire.... 

M.  BouuGKOis.  —  Plus  logiques  ! 

M.  Paul  Bert.  —  ....  Mais  plus  logiques,  comme  on  me  le 
suggère,  demandassent  qu'on  traduise  en  langage  législatif  et  ad- 
ministratif la  fin  de  la  formule  du  grand  philosophe  :  «  La  tolé- 
rance elle-même  n'est  pas  due  aux  intolérants.  »  (Apjilaudisse- 
ments  répétés  à  gauche  et  au  centre.  —  L'orateur,  en  retournant 
k  sa  place,  est  félicité  par  un  grand  nombre  de  bos  collègues.) 
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DISCOURS 

Vrononcé  dans  la  Séance  du  5  juillet  1879 


Discussion  de  l'Article  9  * 


Messieurs, 

J'ai  été  appelé  à  la  trmune  par  un  mol  ae  l'honorable  orateur* 
qui  vient  d'en  descendre  à  l'instant.  11  a  dit  tout  à  l'heure  qu'on 
n'oserait  pas  revenir  sur  cette  série  de  mensonges  —  c'est  son 
expression  —  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  sont  entassés  autour 
de  l'histoire  des  jésuites. 

M.  Keller.  —  Ce  mot  ne  vous  est  pas  personnel, 

A  gauche.  —  Nous  l'espérons  bien  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Il  ne  m'est  jamais  venu  à  l'esprit  qu'un  tel 
mot  pût  ni'étre  personnel. 

A  (jaîiche  et  au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Paul  Bekt.  —  Si  j'ai  été  appelé  à  cette  tribune  par  une 
expression  qui  dépasse  quelque  peu  le*  limites  du  langage  parle- 
mentaire, je  tromperais  la  Chambre  —  et  j'essayerais  en  vain  de  le 
faire,  sar  elle  ne  s'y  laisserait  pas  prendre  —  si  je  lui  disais  que 
moB  C.itervention  est  absolument  improm[»lue  et  imprévue.  (L'ora- 
teur montre  une  liasse  de  livres  et  de  documents.  —  Rires  appro- 
balifs  à  gauche  et  au  centre.)  Non  :  je  viens  accomplir  ici  un 
engagement  que  j'ai  pris  en  prononçant  un  premier  discours  au 
d'but  de  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe. 

J'ai  dit  que,  dans  l'article  7,  la  Hberté  de  l'enseignement  n'était 
pas  en  jeu.... 

1.  L'article  7  est  ainsi  conçu  : 

a  Nul  n'est  admis  à  participer  à  l'enseignement  pul)lic  ou  libre,  ni  à 
i  dirifrcr  un  t  l;iljli>sement  d'enseignement  de  quelque  ordre  que  ce 
«  soit,  s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse  non  reconnue.  » 

2.  M.  Keller. 
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A  droite.  —  Oli  !  oh  ! 

M.  Paul  Beiit.  —  J'ai  dit  que  la  loi  actuelle  consacrait  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement,  mais  que  cependant  elle  ajoutait 
aux  coiulilions  d'incapacité,  aux  conditions  d'exclusion  préalable 
qu'établissent  sagement  les  lois  de  1850  et  de  1875  [lour  tous  ceux 
qui  veulent  tenir  une  école  même  privée,  qu'elle  ajoutait,  dis-je,  à 
ces  conditions  une  condition  nouvelle. 

J'ai  dit  qu'elle  ajoutait  à  la  (  ilégorie  de  ceux  auxquels  il  n'est 
pas  permis  d'ouvrir  école,  auxquels  il  n'est  pas  permis  d'enseigner 
les  membres  des  congrégations  non  reconnues,  et  qu'elle  les  y 
mettait  iit  simjuU.,  suivant  l'expression  de  l'honorable  rapporteur, 
M.  Sj)uller. 

Ce  principe  posé,  j'ai  dit  —  et  je  n'ai  pas  été  interrompu,  et 
celle  thèse  a  été  acceptée,  —  j'ai  dit  qu'il  s'agissait  seulement  de 
prouver  qu'on  avait  raison  de  faire  celte  exclusion  ;  j'ai  ajouté  que 
cette  preuve  ne  pourrait  venir  utilement  qu'à  propos  de  l'article  7, 
et  qu'il  serait  prématuré  d'essayer  de  la  faire  dans  la  discussion 
générale. 

A  gauche  et  au  centre.  —  C'est  vrai  !  —  Très  bien  ! 

M.  Pal'l  Bi;kt.  —  Aujourd'hui,  l'article  7  est  en  discussion. 

Il  s'agit  donc,  à  cette  heure,  de  savoir  si  M.  le  ministre  de  l'in- 
slruclion  publique,  si  le  Gouvernement  a  eu  de  bons  niotils  pour 
demander  que  les  membres  des  congrégations  non  reconnues  ne 
puissent  plus  prendre  part  à  l'enseignement,  et,  spéci;deinent,  si 
cette  exclusion  est  justifiée  vis-à-vis  de  cet  ordre  célèbre  des  jésuites 
qui  est  particulièrement  visé  par  l'opinion  publique,  et  autour  du- 
quel, —  tout  le  monde  l'a  reconnu,  —  se  groupent  tous  les  autrûs 
ordres  religieux  ;  car  ils  le  regardent  aujourd'hui  connue  chef  et 


comme  maître 


M.  le  mniistre  de  l'instruction  'publique,  dans  son  premier  dis- 
cours, a  apporté  à  celle  tribune  des  documents  qui  ont  singuliè- 
rement frappé  et  ému  la  Chambre.  Il  a  montré  que  les  [/révisions 
qui  avaient  été  indiquées  par  plusieurs  orateurs,  qui  tendaient  à 
signaler  connue  redoutables  les  conséquences  de  l'enseignement  de 
l'histoire,  les  conséquences  de  l'enseignement  du  droit,  de  l'ensei- 
gnement de  tout  ce  qui  touche  aux  bases  mêmes  de  notre  société 
moderne,  il  a  montré  que  ces  prévisions  étaient  justes;  il  l'a  fait  en 
vous  citant  plusieurs  passages  de  livres  d'histoire  en  usage  dans 
les    établissements    appartenant   aux    congrégations    religieuses. 

On  a  discuté  sur  quelques  points  de  détail.  M.  Keller  a  cherché 
à  établir  que  les  livres  d'histoire  dont  il  était  question  n'étaient 
pas  les  seuls  qui  existassent  dans  les  établissements  des  jésuites; 
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qu'ils  étaient  représentés  par  un  nombre  d'cxeinplaires  très  polit  ; 
qu'il  avait  même  fallu  chercher  avec  une  échelle  pour  en  trouver 
un  exemplaire. 

Je  n'insisterai  pas  sur  cotte  vétille  ;  M.  le  ministre  est,  mieux 
que  moi,  en  situation  de  répondre  à  cet  ordre  d'arguments.  Je 
n'insisterai  pas  sur  cet  ordre  de  faits  particuliers,  bien  qu'il  me 
soit  facile  de  mettre  sous  vos  yeux  des  textes  ayant  la  j)lus  grande 
analogie  avec  ceux  qu'a  cités  M.  le  ministre;  ce  serait  tomber 
dans  des  redites  inutiles. 

11  faut,  suivant  moi,  regarder  plus  haut. 

Messieurs,  l'enseignement  de  l'histoire  et  tous  les  autres  en- 
seignements ne  sont  qu'une  conséquence  des  principes  généraux  de 
la  morale  de  ceux  qui  enseignent.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  recher- 
cher, pour  savoir  si  l'enseignement  d'un  certain  groupe  d'hommos 
est  dangereux,  redoutable  pour  la  morale  publicpie,  ce  n'est  pas 
d'épiloguer  sur  quelques  textes  tirés  d'ouvrages  secondaires  ;  non, 
il  faut  aller  droit  aux  livres  où  ces  hommes  ont  consigné  leurs 
sentiments;  il  faut  y  voir  comment  ils  comprennent  les  principes 
de  nos  sociétés,  et  la  morale  elle-même  ;  il  faut  aller,  passant  par- 
dessus les  détails,  à  l'éducation  même  qu'ils  donnent,  puisqu'on  dit 
que  c'est  là  qu'ils  triomphent,  et  que  c'est  cette  éducation  qu'on 
vante  aux  nujres  et  aux  pères  de  famille;  il  faut  rechercher  ce  qui 
s'adresse  non  pas  à  l'étudiant,  mais  à  l'humme,  ce  qui  tend  à  faire 
l'homme  lui-même,  c'est  à-dire  le  principe  et  la  base  de  la  morale. 

Eh  bien,  voyons  comment  les  jésuites  de  tous  temps,  depuis 
l'organisation  de  leur  ordre,  jusqu'à  nos  jours,  —  et  y  compris  ce 
jour  même,  —  voyons  comment  ils  entendent  ces  princqies  de 
morale,  comment  ils  entendent  ces  grandes  vérités  sur  lesquelles 
repose  non  |)as  seulement  la  société  moderne,  mais  toute  société. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  jour,  M.  Dupanloup,  évoque  d'Orléans,  disait  élo(|uomment 
î  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  :  «  Les  peuples  se  meurent  de 
ne  point  obéir  au  Décalogue,  de  ne  point  savoir  le  l)êcalogU(i  *.  » 

Voyons  comment  les  jésuites  connaissent  et  interprètent  le  Déca- 
logue'; voyons  ce  (pi'ils  font  de  ces  principes  éfonicis  de  morale, 
du  respect  de  la  lamille,  du  respect  de  la  propriété,  du  respect  de 
la  foi  ji  «ée...  (Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  au  centre)... 
du  respect  de  la  vie  humaine  ;  et,  quand  nous  aurons  vu  tout  cela 

1.  Celle  citiition  a  été  piisepour  épigraphe  par  un  jésuite  anonyme  qui 
»  publié  à  Allas  une  hrochure  grossière  inUlulée  :  «  Les  scrupules  de 
il.  P.  Bcrt.  »  Suulc:iiOnt  ce  dnMe  ju-e  spirituel  et  habile  de  lueltic  dans 
ma  bouche  les  paroles  de  M.  Dupanloup.  Ab  uno  disce  ovuœs. 
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il  sera  peu  intéressant  de  rechercher  comment  ils  appellent  ces 
principes  dans  le  domaine  de  l'histoire. 

Ce  qu'étaient  les  jésuites,  il  y  a  tantôt  dcui  cents  ans,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  le  dire.  Dans  cri  pami)hlot  immor- 
tel qui  a  pris  rang  dans  l'histoire  en  même  temps  que.  parmi  les 
chefs-d'œuvre  de  la  littérature  française,  Pascal  U-s  a  sulïisamment 
dépeints.  Nous  avons  tous  présentes  h  l'esprit  ces  citations  où  véri- 
tahlenient  le  ridicule  le  dispute  à  l'odieux.  Nous  savons  tous  de 
quoi  élait  composée  cette  morale  :  de  rélicences  secrètes,  de  com- 
pensations occultes,  dé  doutes  ou  de  péchés  philosophiques,  de 
prohahilisme,  d'ainphihologie.  Pcu'sonne  n'ignore  cotnmout  tous 
les  principes  moraux  étaient  éhranlés,  détournés  ;  comment  le 
lihre  arhilre  était  énervé  et  coiî\me  engourdi  :  c'est  ce  qu'il  fallait, 
en  effet,  pour  livrer  l'homme  tout  entier  entre  les  mains  d'un 
directeur. 

Un  membre  à  droite.  —  Cela  est  hien  vieux  ! 

M.  Paul  Biîrt.  —  J'entends  une  interruption  justifiée.  On  me 
dit  ;  ((  Tout  cela  est  bien  vieux  !  » 

Oui,  tout  cela  est  vieux  ;  tout  cela  remonte,  en  effet,  avant  1056, 
époque  où  ont  paru  les  Provinciales;  avant  IGO^,  année  de  l;i  mort 
de  Pascal  Cela  est  bien  vieux,  en  effet;  aussi  n'irai-je  pas  chercher 
dans  les  vieux  ca^uistes,  je  ne  demanderai  rien  à  Tiimhourin,  ni  à  ^^ 
Decastille,  ni  h  Filliucius,  ni  à  Ennnaïujel  Sa,  ni  ù  Suarez,  ni  à 
Sanchez,  ni  à  Escobar,  le  plus  célèbre  de  tous. 

Un  membre  à  gauche.  —  Vous  alliez  l'oublier. 

M.  Paul  Bkkt.  —  Je  ne  leur  demanderai  pas  ce  qu'ils  pensaient 
de  la  morale  ;  vous  me  diriez  :  On  s'est  periettionné  depuis  ce 
temps  ;  on  avait  une  morale  au  seizième  siècle  et  au  commence- 
ment du  dix -septième;  on  en  a  changé  au  dix-huitième  et  au  dix- 
neuvième. 

Cependant,  messieurs,  on  lit  dans  l'histoire  des  jésuites  une 
parole  célèbre  dont  l'origine,  paraît-il,  n'est  pas  bien  connue, 
car  mon  honorable  ami  iM.  Spulle. ,  ayant  répété,  après  tout  le 
monde,  qu'elle  venait  du  célèbre  et  infortuné  géni'i al  Ricci,  a  clé 
fort  morigéné  ;  oui,  il  paraît  que  ce  n'est  pas  un  j'îsiiile  (pii  a  dit  : 
Sint  ut  sunl,  aul  non  sint,  mais  bien  le  pape  Clément  X'II.  Mais, 
du  moins,  c'est  un  jésuite  qui  a  dit  bien  après  Pascal  ;  Sumus 
taies  quales.  N'aurait-il  pas  dit  vrai? 

Voyons  donc  ce  qu'étaient  les  jésuites  cent  ans  apiès  Pascal. 

A  ce  moment,  en  1702,  un  grand  événement  se  passe  dans 
l'histoire  des  jésuites  de  France. 

Les  aventures  de  divers  ordres  qui  les  avaient  signalés  à  l'atten* 
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lion  pUDiique,  —  j  emploie  un  mol  adouci,  parcn  que  je  ne  veux 
pas  avoir  d'mtcrruplions  en  ce  moment,  —  avaient  (lôlenniné  le 
Parlement  à  se  préoccuper  d'eux,  et,  en  17G2,  un  arrêt  célèbre 
demandait  au  roi  de  les  proscrire. 

Un  membre  à  droite.  —  Louis  XV  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Si  vous  voulez  refuser  à  Louis  XV  votre  cultt 
I  royal,  ce  n'est  pas  moi  qui  me  substituerai  à  vous.  (Rires  et  applau- 
[dissementsà  gauche.) 

Cet  arrêt  demandait  au  roi  de  prendre  des  mesures  contre  des 
!  gens  dont  «  les  doctrines  iraient  à  détruire  la  loi  naturelle,  celte 
règle  des  mœurs  que  Dieu  lui-même  a  imprimée  dans  le  cœur  des 
hommes,  et  par  conséquent  à  rompre  tous  les  liens  de  la  société 
civile,  en  autorisant  le  vol,  le  mensonge,  le  parjure,  l'impureté  la 
plus  criminelle,  et  généralement  toutes  les  passions  et  tous  les 
crimes,  par  l'enseignement  de  la  compensation  occulte,  des  équi- 
Toques,  des  restrictions  mentales,  du  probabilisinc  et  du  péché 
philosophi(iue;  à  détruire  tous  les  sentiments  d'humanité  parmi  les 
hommes  en  favorisant  l'homicide  et  le  parricide  ;  à  anéantir  l'auto- 
rité royale,  etc  .,  » 

Puis  viennent  des  accusations  qui  n'ont  pas  d'intérêt  pour  nous, 
qui  ne  sommes  pas  une  assemblée  théologique. 

Ces  formules  si  solennelles  et  si  terribles,  qui  émanent  du  premier 
corps  constitué  que  possédait  alors  la  France,  du  Parlement  délibé- 
rant toutes  chiimhres  réunies,  ne  peuvent  pas  être  accusées,  comme 
on  l'a  dit  assez  souvent  pour  le  pamphlet  de  Pascal,  d'être  l'ex- 
pression d'une  médiocre  et  étroite  passion  religieuse. 

Au  reste,  le  Parlement  a  pris  ses  précautions;  car  à  son  arrêt  se 
trouvent  annexées  des  pièces,  en  nombre  considérable,  qui  sont  la 
base  précisément  et  la  preuve  de  l'accusation  que  le  Parlement 
portait  contre  l'ordre  des  iésuites. 

Ces  pièces,  nul  ne  peut  dénier  leur  exaclilude,  nul  ne  l'a  jamais 
iéniéc.  On  a  dit  qu'elles  avaient  été  rassemblées  comme  à  plaisir. 
C'est  une  objection  que  font  tous  les  accusés  à  tous  les  actes  d'accu- 
lalion.  Généralement  on  cherche  dans  les  actes  de  celui  qu'on 
accuse  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  criminel.  C'est  ce  que  tit  le 
Parlement. 

Voici,  messieurs,  le  volume  qui  les  contient.  Il  est  énortne  et 
imprimé  en  tout  petits  caractères  ;  ce  n'est  pas,  par  conséqu-  nt,  le 
bard  d'une  dorlnne  propre  à  un  jésuite  particulier;  ce  n  est 
point  un  individu  sorli  du  rang  môme  cum  superL'rum  pcruussu  ; 
ce  n'est  point  un  homme  isolé  qui  s'exprime  dans  ces  pajjes  i  c'est 
l'ordre  tout  entier. 
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Et  ici  se  place  une  observation  générale  que  je  me  permettrai 
de  faire  à  propos  des  dernières  citations  apporlées  par  M.  l\eller.        cha 

Tous  les  partis  ont  leurs  exagérés,  mais  lorsque,  suivant  une  pro 
méthode  en  usagejadis  à  l'Assemblée  nationale, —  et  qui  paraît  n'avoir  plu 
pas  fait  beaucoup  d'élèves  ici,  je  ne  sais  pourquoi,—  suivant  une  pro 
ancienne  méthode,  on  va  tirer  de  livres  ou  de  journaux  répubhcains 
des  citations  qui  exagèrent  les  doctrines  du  parti,  on  n'a  [las  le 
droit  de  comparer  ces  extraits  à  ceux  que  nous  faisons,  dans  lo 
sens  inverse  de  vos  livres  ou  de  vos  journaux. 

Et  voici  pourquoi  :  c'est  que  ces  citations  émanent  de  personna- 
lités qui  sont  aux  avant-gardes,  qui  appartiennent  à  des  opinions 
exagérées  et  parfois  même  tirent  sur  le  gros  des  troupes  ;  ces 
citations  ne  représentent  pas  l'opinion  de  la  masse  du  parti  répu- 
blicain ;  elles  ne  sont  pas  acceptées  par  lui  ;  elles  sont  le  produit  do 
l'exagération  et  de  l'ardeur  de  certains  enfants  |)erdus,  ou  le  fait 
de  certaines  personnalités  un  peu  hors  rang,  hors  cadres. 

De  votre  côté,  il  en  est  autrement  ;  plus  les  citations  sont  exces- 
sives, plus  les  expressions  sont  violentes,  plus  les  doctrines  sont 
absolues,  agressives,  de  nature  à  suscit<!r  quelquefois  l'indignation 
publique,  plus  nous  nous  rapprochons  du  gros  de  votre  armée  ; 
plus  nous  sommes  près  du  centre  des  doctrines,  plus  nous  sommes 
sûrs  de  rencontrer,  derrière  l'œuvre  de  ces  soldats  qui  ne  publient 
rien  sans  l'autorisation  de  leur  général,  l'approbation  du  chef 
suprême,  parfois  plus  violent  qu'eux,  c'est-à-dire  le  pape.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  la  différence  qu'il  faut  avoir  toujours  présente  à  l'esprit. 

Revenons  aux  jésuites. 

Les  chefs  d'accusation  pour  lesquels  ils  ont  été  condamnés  par 
le  l'arloinént  de  Paris  sont  au  nombre  de  dix-huit.  Plusieurs  n'ont 
pas  d'intérêt  pour  nous  ;  il  nous  importe  pou  de  savoir  en  quoi  ils 
étaient  répréhcnsibles  au  point  de  vue  de  la  religion,  au  point  de 
vue  de  l'idolàliio. 

Mais  la  question  morale  est  traitée  sous  divers  titres  :  le  premier 
de  tous  est  intitulé  «  lo  Probabilisme.  »  Vous  savez  tous  ce  que 
cela  veut  dire.  Au  reste,  les  citations  que  je  vais  avoir  riior.neur  de 
faire  passer  sous  vos  yeux  vous  le  rappelleront  d'une  manière  trèà 
précise. 

Voici  comment  un  jésuite,  qui  en  même  temps  était  cardinal,  a 
défini  le  probabilisme.  Il  dit  : 

((  En  général,  soit  en  matière  de  foi,  soit  en  matière  do 
mœurs.  .»  -  Remarquez  ceci,  messieurs,  c'est  la  lornmle  de 
l'infaillibilité  papale,  vel  (ide,  vel  moribus.  —  «  En  général,  soit 
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en  matière  de  foi,  soit  en  m;ilière  de  meurs,  il  est  permis  à 
chacun  de  suivre  quelque  opinion  que  ce  soit,  direcleuiont  ii,oins 
probable  et  moins  siire,  quoique  l'opposée  soit  plus  iirolciMo  et 
plus  sûre,  et  soit  regardée  comme  telle.  M;iis  il  faut  restreindre  la 
proposition  et  l'entendre  d'une  opinion  dont  h  probabilité  pra-* 
tique  est  certaine  à  celui  qui  agit.  »  (Rires  à  gauche.) 

Ainsi,  lorsqu'un  homme  se  trouve  embarrassé  et  qu'il  est  forcé  de 
choisir  entre  deux  solutions  pour  un  acte  quolcoiiqui",  de  sa  vie,  il 
lui  est  parfaitement  loisible  de  suivre  la  pire,  fùt-elle  même  crimi- 
nelle, à  la  condition  qn  il  y  ait  là  une  probabilité  pratique  qui  lui 
paraît  certaine...  et  utile.  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  —  C'est  de  la  théologie,  cola  ! 

M.  Pal'lBert.  —  Messieurs,  on  médit  :   c'est  de  la  théologie... 

Unmembre  à  droite.   —De  la  théologie  mal  comprise. 

M.  Paul  Bert.  —  lin  vérité,  j'aurais  bien  peu  connu  ceux  dont  je 
parle  si  j'^  ne  m'ébis  pas  attendu  à  l'interruption. 

Mais,  puisque  cela  vous  paraît  être  de  la  théologie,  nous  allons 
voir  quelles  sont  les  applications  de  ce  principe,  dans  un  domaine 
qui  n'est  pas  Ihéologique. 

«  On  demande,  dit  Grégoire  de  Valence,  si  un  juge  peut,  sans 
faire  exception  de  personnes,  déterminer,  suivant  b?s  intérêts  de  son 
ami,  son  jugement  à  la  faveur  d'une  probabilité  ap[)licable  indis- 
tinctement à  l'une  ou  à  l'autre  opinion,  lorsqu'un  point  de  droit 
partage  les  jurisconsultes.  Je  dis  d'abord:  Si  le  juge  estime  que 
l'une  et  l'autre  opinion  soient  également  probables,  il  peut  licite- 
ment, pour  favoriser  son  ami,  juger  suivant  l'opinion  qui  autorise 
la  prétention  de  cet  ami.  Bien  plus,  il  pourrait  même,  dans  le  but 
de  servir  son  ami,  juger  tantôt  conformément  à  une  opinion  et  tan- 
tôt suivant  l'opinion  contraire...  »  (Rires  et  applaudissements  à 
gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  le  suprême  de  l'art. 

M.  Haentjens  —  C'est  la  doctrine  dos  validations  et  des  invalida- 
lions.  (Rires approbatifs  à  droite.) 

M.  Paul  Beut.  —  Vous  vous  en  êtes  assez  plaint  pour  ne  pas 
approuver  la  formule.  Mais  je  continue,  car  la  fin  est  précieuse  : 

«  ....  pourvu  toutefois  qu'il  n'en  résulte  point  de  scandale.  » 
(\h!  ah!  à  gauche.) 

C'est-à-dire,  par  exemple,  dans  le  cas  particulier  dont  parlait 
tout  h  l'heure  M.  Koller,  pourvu  qu'on  ne  retrouve  [tas  de  dépèches 
télégraphiques.  (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Louis  Le  Puovost  de  Launay  (Côtes-du-Nord).  —  Les  dépêches 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  sont  intéressantes. 
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M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  .'es  lire  à  loisir  ;  mnis  vouillcr  ' 
ne  pas  interrompre. 

M.  Louis  LE  I'rovost  de  LAUNAv(Côtes-du-Nord).  —  Tout  à  l'heure     ,  • 
la  gauche  inlerrompail  à  loisir.  j    . 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  prie,  pour  la  sccoiuU;  fois,  de  ne  pas 
interrompre.  '  , 

M.  Paul  Dert.  — Voilà  pour  les  jugements,  ce  qui  n'estpoint  matièra    ''"^ 
théologique;  mais  enfin  c'est  matière  spéciale. 

Voici  maintenant  pour  les  simples  particuliers  : 

«  Est-il  {icrmis  de  suivre  tantôt  une  opinion  probable,  tantôt  nna 
autre,  sur  la  même  matière?  U  est  probable,  par  exemple,  que  cet 
impôt  a  été  mis  injustement  ;  il  est  aussi  probable  qu'il  a  été  jus- 
tement imposé.  Puis-je  aujourd'hui,  moi  qui  suis  établi  par  le  roi 
pour  faire  payer  cet  impôt,  l'exiger  ?  Et  domain,  et  même  aujour- 
d'iiui,  puis-je,  parce  que  je  suis  marchand,  frauder  ce  droit  en 
secret  î 

«  De  même,  il  est  probable  que  l'on  peut  être  dédommogé  par 
de  l'argent  de  la  perte  de  sa  réputation  ;  il  est  aussi  probable  qu'on 
ne  peut  pas  en  être  dédommagé. 

«Puis-je  donc  aujourd'hui,  moi  dont  on  a  noirci  la  réputation, 
exiger  de  celui  qui  l'a  noircie  un  dédommagement  en  argent;  et 
demain,  et  même  aujourd'hui,  puis-je  moi-même,  qui  ai  noirci 
la  répulition  d'un  autre,  refuser  de  le  dédommager  par  cette  somma 
d'argent,  àr  la  perte  de  sa  réputation  que  je  lui  ai  ôtée?  » 

Et  que  dit  le  savant  jésuite  !  I 

«  J'assure  qu'on  peut  licitement,  dans  ce  cas,  faire  ce  qu'on  juge 
à  propos, en  faisant  tantôt  une  chose,  tantôt  l'autre.  »  (Uircsàgau- 
che.) 

Messieurs,  je  passe  très  vite,  mais  pour  pou  que  vous  ne  soyez 
pas  convaincus,  j'ai  d'autres  citations  à  votre  disposition. 

Ufi  membre  à  droite.  —  Nous  avons  lu  les  Provinciales  ! 

M.  Paul  Bert.  —  J'ajouterai  seulement,  puisqu'on  tne  disait  tout 
à  l'heure  (jue  je  parbiis  ihéologieetnon  pas  enseignement,  une  cita- 
tion relative  à  l'enseignement  : 

«  Les  docteurs  et  les  professeurs  qui  occupent  les  chaires  ne  sont 
point  obliges  d'enseigner  les  sentiments  qui  leur  piraisseiit  le  plus 
probables;  car,  souvent, ces  sentiments  sont  les  moins  n'çus  et  les 
moins  autoiisés  et  causeraient  du  scandale;  et  ce  serait  iinposor  un 
joug  pesant  aux  maîtres,  s'ils  étaient  dans  l'obligation  d'enseigner 
ce  qui  h  ur  parait  le  plus  probable.  » 

D'où  il  suit,  monsieur  le  ministre,  que  vous  aurez  bien  de  la 
peins,  même  avec  vos  inspections,  à  savoir  ce  qu'on  enseigne  cher 
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les  jcsuiles,  et  surtout  les  opinions  qui  paraissent  les  plus  probables 
aux  maîtres  qui  y  enseignent. 

Après  le  grand  chapitre  sur  le  probabilisme  qui  est  tout  entier 
plein  d'extraits  tout  à  fait  semblables  à  ceux  dont  je  vous  ai  donné 
lecture,  viinl  un  autre  chapitre  sur  le  péché  philosophique.  11  n'est 
pas  moins  inlôressant  ni  moins  fourni  en  détails.  Je  n'en  extrairni 
iju'un  seul  : 

«  Quoique  nous  sachions  tous...  •  —  c'est  le  Père  Lacroix  qui  a 
écrit  cela  enl7j7, —  «  ...  quoique  nous  sachions  tous  ccttf  loi  natu- 
relle, que  le  mensonge  est  naturellement  défendu,  comme  aussi 
u'il  n'est    ordinairement  permis  de  tuer  personne  de  sa  propre 
autorité,  ccpeiuhml  il  peut  se  trouver  telle  circonstance  où  nous 
pensions  invinciblement  que  ces  choses  sont  permises  dans  1  ;  mi- 
meiit  présent.  C'est  amsi  que  Cassien,  homme  saint  et  docte...  et 
['autres  ont  pensé  que  le  mensonge  officieux  est  quelquefois  permis... 
^'cst  ainsi  ((u'un  homme  grossier  suivant  que  le  rapporte  Vasquez, 
pensait  qu'il  pouvait  honnêtement  et  pieusement  l'aire  en  sorte,  en 
retournant  un  malade   d'un  autre  côté,  que  par  une  mort  plus 
prompte  il  l'ut  délivré  de  douleurs  très  considérables...  C'est  ainsi 
qu'un  autre,  comme  le  rapporte  Sarasadans  son  «  Art  de  se  réjouir 
toujours...  »  —  Cela  rappelle  la  confrérie  des  Souriants  qui   vient 
Je  se  l'ondcr  en    Vaiichise,  je  crois;  mais  scrieusement  j'aiipi'lle 
sur   ce   passaje  l'altention    de   ceux  qui  sont  si  jiilo  'x,  et  avec 
raison,  des  droits  dos   pères   de   famille. —  «...C'est  ainsi  qu'on 
jutre,  par  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut  des  âmes, 
taptisail  les  enfants  des  Maures  que  les  parents  lui    amenaient,  ol 
les  tuait  aussitôt,  iifm  qu'ils  fussent  certainement  sauvés,  et  de  peur 
m  ramenés  chez  leurs  parents,  ils  ne  fussent  de  nouveau  séduits.» 
lOhlOh!) 

Passons  vile,  messieurs,  vous  voyez  que  je  franchis  des  centaines 
de  pages  à  la  fois  et  je  cite  un  peu  au  hasard,  comme  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Keller.  (Rires  à  gauche.) 
J'arrive  au  litre  de  la  fausseté  et  du  parjure.  Est-ce  encore  de  la 

ihéologie? 

«  L'on  demande  avec  quelle  précaution  l'on  peut  user  d'ampliibolo- 
çie.  Je  répotuls  :  l*  que,  sans  rejeter  ce  qui  a  été  dit  dans  la  ques 
tion  précédente,  pour  bien  concevoir  l'amphibologie,  il  faut  distin- 
ç^ier  deux  manières  selon  lesquelles  les  personnes  qui  ont  du  juge- 
ment peuveni  s'en  servir.  La  première  consiste  à  avoir  intention  de 
ne  (lire  extérieurement  (|ue  des  paroles  matérielles  et  pom^  plus 
;rande  sùrele,  bavqu'on  commence  il  dire:  «je  jure!  n  il  faut  njoiiler 
lûulbas  celle  jcsliiclior. mentale,  «  que  aujourd'hui  »>,  et  continuer 
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tout  haut  :  «  je  n'ai  pas  fait  ceci  ou  cela.  »  C;ir  tout  le  discours  est  vrai 
de  celle  manière.  »  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

En  1719,  le  père  Cassenli  déclare  qu'il  a  découvert  une  nouvelle 
manière  de  ne  point  mentir  et  cependant  de  cacher  en  même  temps 
la  vérité.  (Rires  à  gauche  et  au  centre.)  Et  cela,  non  plus  en  se 
taisant,  c'est  l'affaire  des  vieux  casuistes,  mais  par  le  discours  : 

V  Cette  manière  consiste  à  ne  parler  que  matériellunient  et  à  pro 
nonccr  des  paroles  sans  intention  de  leur  faire  rien  signifier,  comme 
si  en  effet  elles  ne  signifiaient  rien  :   tout  comme  lorsque  je  pro- 
nonce le  mol  bliclri » 

a  En  supposant  une  fois  que  ce  mot  «  je  ne  sais,  je  ne  l'ai  pas 
fait,  ))  ou  d'autres  3eml)lables  ne  signifient  rien  dans  le  cas  où  il 
faut  parler  et  cependant  cacher  en  même  temps  le  secret  du  cœur, 
on  explique  aisément  comment  non  seulement  il  n'y  a  point,  mais 
il  ne  [)(Ut  y  avoir  de  mensonge  dans  celui  qui  parle.  Car  personne 
ne  ment  que  par  dtts  paroles  qui  signifient  quelque  chose  d'opposé 
à  ce  qui  est  dans  l'esprit. 

«  Il  est  permis  d'user  de  serments  purement  matériels  toutes  les 
fois  qu'outre  une  raison  grave  qui  oblige  de  se  servir  de  paroles 
non  signitiantes,  il  y  a  encore  une  raison  plus  considérable  pour 
faire  un  serment  purement  matériel. 

«  Ci'lui  qui  jure  matériellement  ne  jure  point.  Car  pour  jurer,  il 
faudrait  se  servir  lc  ce  mot  «  je  jure,  »  comme  significalif  du 
serment.  Donc  celui  qui  se  sert  de  ce  mot  «je  jure»  comme  n'étanl 
point  siguilicatif,  ne  jure  pas.  »  (Applaudissements  ironiques.) 

Vous  voyez,  messieurs,  que  la  doctrine  se  perfectionne  ;  c'est  en 
plein  di\-liuitième  siècle,  plus  de  cinquante  ans  après  l'ascal. 

Oli  !  il  y  a  bien  autre  chose,  mais  il  faudrait  citer  tout  le  volume. 
Car  les  révérends  pères  ne  se  sont  pas  contentés  de  poser  ces  prin- 
cipes généraux.  On  peut  avoir  affaire  quehjuefois  à  des  intelligences 
obtuses  qui  ne  sauraient  pas  très  clairement  les  appliquer  aux  cas 
particuliers.  £h  bien,  Buzeuibaum  et  Lacroix  leur  donnent  des 
exemples. 

«  Ainsi,  comme  le  mot  {jallus  en  latin,  peut  signifier  un  coq  ou 
un  Français,  si  on  me  demande,  en  parlant  celle  langue,  si  j'ai  tué 
un  Français,  quoi(|ue  j'en  ai  tué  un,  je  répondrai  que  non,  entendant 
un  coq.  t>  (Exclamations  et  rires  ) 

«  l)c  même  le  verbe  esse,  en  latin,  signifie  être  ou  manger.  Si 
donc  ou  me  demande  si  Titus  est  chez  lui,  je  répondrai  qu'il  n'y  est 
pas,  quoi(|u'il  y  soil  véritablement,  et  j'entendrai  qu'il  n'y  mangfe 
pas.  A'o«  est  domi.  »  (Oli  !  oh  !  à  gauche.  —  lUrcs  à  droite.) 
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ô  ne  comprends  pas  bien  ce  qui  excite  vos  rires;  je  vous  serais 
'^l.ort  obligé  de  me  l'expliquer.  Je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez 
témoigner  des  sentiments  irrespectueux  pour  l'ordre  de  la  Société 
Je  Jésus. 

La  citation  de  Buzenbaum  que  je  fais  est  de  1757,  c'est-à-dire 
dix  ans  après  que  Montesquieu  eut  publié  VEsprit  des  lois. 

Je  passe. 

Voici  la  compensation  occulte  : 

«  On  ne  pèche  pas  contre  la  justice,  dit  Longuet,  et  on  n'est  pas 
obligé  à  restitution  quand  on  reçoit  de  l'argent  pour  tuer,  pour 
frapper  quelqu'un  ou  pour  toute  autre  action  contre  la  justice. 

«  Quand  un  homme  est  tellement  dans  l'indigence  et  un  autre 
homme  tellement  à  son  aise,  que  celui  qui  est  à  son  aise  soit  obligé 
l'ailier  celui  qui  est  dans  l'indigence,  celui  qui  est  dans  l'indigence 
peut  prendre  le  bien  de  l'autre,  secrètement  et  d'une  bonne  ma- 
nière, sans  pécher  ni  cire  obligé  à  restitution. 

«  Une  femme  peut,  mùtne  contre  la  défense  de  son  mari,   con- 

I tracter,  faire  à  sa  fantaisie  des  aumônes  ou  des  donations  valides,  et 
dépenser  soit  pour  le  jeu  et  une  récréation  honnête,  soit  pour  ses 
ajustements. 

«  Les  domestiques  ou  autres  ne  pèchent  point  quand  ils  prennent 
juelque  chose,  en  présumant  de  la  volonté  de  leur  maître,  parce 
:|a'ils  se  persuadent,  suivant  les  lumières  de  la  raison,  que  leur 
maître  ne  sera  pas  injuste. 

«  Un  fils  ne  pècho  pas  quand  il  dérobe  quelque  chose  des  biens 
le  son  père  malgré  lui,  pour  secourir  la  nécessité  urgente  de  son 
prochain. 

«  Si  les  enfants  croient  de  bonne  foi  que  leur  père  leur  aurait 
lonné  ce  qu'ils  ont  volé  s'ils  avaient  osé  le  demander,  ils  ne  sont 
pas  tenus  à  restitution,  quand  telle  est  la  coutume  des  gens  de 
même  état.  » 

La  compensation  occulte,  le  péché  de  vol,  le  crime  de  vol,  a 
inaucoup  occupé  les  bons  pères  au  point  de  vue  de  la  somme  dont 
ievol  constitue  le  péché  mortel.  La  valeur  de  ce  péché,  —  le  seul 
ijui  imposait  la  restitution,  —  a  singulièrement  varié  de  siècle  en 
siècle  ;  cela  se  comprend,  la  valeur  de  l'argent  change  (Rires  à 
.Muche)  ;  d'autre  part,  les  appréciations  peuvent  varier,  et  elles 
tariont  en  effet  suivant  la  richesse  de  la  personne  îi  lac[uolle  on  vole. 
iutant  de  casuistes,  ai  tant  de  sommes,  chacun  envisageant  les 
jhoses  à  son  point  de  vi  e.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  comment 
les  casuistes  du  dix-neu\  ièmo  siècle  ont  résolu  la  question. 

Le  P.  Buzembaum,  qu  est  le  dernier  c:té  dans  le  recueil,  —  et 
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par  cela  qu'il  est  le  dernier,  il  a  concentré,  en  la  perfectionnant 
toute  la  doctrine,  —  a  été  plus  loin  que  ce  que  je  viens  de  dire  tout  à 
l'heure.  «  Car  celui  qui  est  extrêmement  pauvre,  dit-il,  peut  prendre 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  etc.,  et  ce  que  quelqu'un  peut  faire 
pour  soi,  il  peut  aussi  le  faire  pour  un  autre  qui  est  dans  une 
extrême  indigence.  »  C'est  la  doctrine  de  tout  à  l'heure. 

Mais  voici  bien  mieux  :  a  Un  pauvre  dans  ce  cas  pourrait  même 
tuer  celui  qui  l'empêcherait  de  prendre  la  chose  qui  lui  est  ainsi 
nécessaire,  comme  on  peut  tuer  un  ravisseur  qui  enlève  des  biens 
d'une  grande  conséquence  ou  du  moins  nécessaires,  ou  qui  les 
relient  par  violence,  selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  » 

Ainsi,  voici  le  vol  autorisé  et  l'assassinat  aussi,  lorsque  celui  auquel 
on  veut  dérober  la  somme  d'argent  à  la  prétention  de  s'y  opposer, 
sous  le  prétexte  insuflisant  qu'il  ne  la  veut  point  donner.  (Proles- 
tations  nombreuses.) 

Vous  vous  indignez  qu'on  puisse  trouver  dans  ces  thèses  l'excuse 
de  l'homicide.  Eh  bien,  j'ai  des  citations  bien  plus  directes  à 
vous  faire,  et  vous  verrez  tout  à  l'heure  qu'elles  ont  un  intérêt  tout 
particulier,  car  nous  en  retrouvons  le  principe  en  plein  dix-neu- 
vième siècle. 

«  Un  fils,  est-il  dit,  peut-il  souhaiter  la  mort  de  son  père  pour 
jouir  de  son  hérédité?  Une  mère  peut-elle  désirer  la  moit  de  sa 
fille,  pour  n'être  point  obligée  de  la  nourrir  et  de  la  doter?  » 

«  Si  vous  désirez  seulement  ou  que  vous  appreniez  avec  joie  ces 
événements,  la  réponse  est  facile;  car  il  vous  est  permis  de  désirer  ces 
choses  et  de  les  recevoir,  parce  que  vous  ne  vous  réjouissez  pas  du 
mal  d'autrui,  mais  du  bien  qui  vous  arrive.  »  (Exclamations  et  rires 
à  gauche.)  i 

Un  pose  même  un  peu  plus  loin  la  question  de  savoir  si  un  lils 
peut  tuer  son  père  lorsqu'il  est  proscrit.  (Humeurs  à  gauche.)  Mais 
si  je  vous  disais  que  Jean  Decastille  affirme  que  cela  tst  possible, 
vous  me  répondriez  que  cela  date  de  1G41  et  que  tout  est  changé 
depuis;  passons  donc  à  des  temps  plus  récents. 

Voyons,  nous  voici  au  dix-huitième  siècle.  Georges  Gobât  se 
demande  «  s'il  est  permis  à  un  fils  de  se  réjouir  du  lULurlre  de  son 
père,  qu'il  a  commis  étant  ivre,  et  cela  à  cause  des  grands  biensqu'il 
en  hérite,  »  et  il  répond  oui,  avec  l'explication  fort  ingénieuse  q  ù 
suit  : 

«  Comme  il  est  supposé,  d'une  part,  que  le  parricide  a  été  fait 
innociimnenl  j.ar  h;  défaut  de  délibération  causé  par  l'ivre-se,  et 
n'a  point  été  prémédité  auparavant  ;  que  d'ailleurs  le  parricide  a 
pour  effet  de  grandes  richesses,  effet  qui  esl  hou  ou  du  moins  qui 
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n'est  pas  certainement  mauvais,  il  s'ensuit  que  cette  doctrine,  qui 
pourrait  paraître  paradoxale,  est  vrnie  dans  la  spéculation,  quoi- 
qu'elle puisse  être  dangereuse  dans  la  pratique.  »  (l\ires  bruyants 
à  gauche.) 

Il  faudrait  citer  tout  le  volume  et,  messieurs,  il  n'y  a  que  deux 
choses  à  faire  en  présence  de  ces  citations  :  ou  bien  en  nier  l'exac- 
titude, ce  qui  est  impossible;  ou  bien  éprouver  un  profond 
sentiment  d'indignation  et  de  dégoût.  (C'est  vrai  !  très  bien  !) 

On  sort  écœuré  de  cette  lecture.  Je  l'ai  faite  tout  du  long.  C'est 
véritablement  un  marais  dans  lequel  on  essaye  vnineiiient  de 
prendre  pied.  Tout  y  est  fange  et  tout  y  est  boue.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment.) 

On  est  stupéfait  de  voir  qu'un  grand  nombre  de  ces  doctrines 
et  de  ces  citations  ne  proviennent  pas  de  purs  théologiens,  de 
purs  casuites,  de  philosophes  s'adressant  à  des  hommes  niùrs,  mais 
qu'elles  ont  été  écriites  par  des  professeurs  ou  ont  été  saisies  sur 
des  cahiers  déièves,  dans  les  collèges  des  jésuites  à  Amiens  ou  à 
Sens,  par  «î^iemplc. 

Voilà,  messieurs,  la  morale  des  jésuites  à  la  fin  du  dix-hui».- 
siècle.  Je  ne  concluerai  pas  encore,  parce  que  vous  me  diriez  :  il  y 
a  cent  ans  de  cela  !  Le  Sumus  talcs  quales  n'est  peut-être  |)lus  de 
mise  ;  la  doctrine  a  pu  changer  ;  elle  s'est  plus  rapprochée  de 
l'Évangile  :  le  Décalogue  ne  reçoit  plus  aujourd'hui  de  pareilles 
injures  dti  la  part  de  ceux  qui  se  préicnlent  à  nous  comme 
ses  défenseurs  les  plus  autorisés. 

Franchissons  donc  un  siècle  encore;  arrivons  aux  temps  actuels 
et  voyons  co  qu'écrivent  aujourd'hui  ceux  qui  se  sont  donné  la 
mission  d'enseigner  la  jeunesse  et  auxquels  M.  le  ministre  da 
l'instruction  publique,  le  liouvernement  et,  je  pense,  la  Chumbre 
veulent  enlever  cette  mission  dont  nous  ne  les  croyons  pas  dignes. 

Mon  Dieu  !  voici  un  Compendium  qui  est  de  1834. 

Vous  allez  peut-être  trouver  que  c'est  encore  vicjix  ;  mais  je 
TOUS  avoue  que  je  n'en  ai  pas  de  plus  récent.  Il  est  vrai  qu'il  y  en 
a  eu  beaucoup  d'éditions. 

Le  révérend  père  Moullet,  dans  son  Compendium  theologîœ 
momlis,  etc.,  cum  superiorum  permissu.  (Kires  à  gauche.) 
Fribourg  1854. 

«  On  doute,  dit-il,  s'il  est  permis  de  tuer  un  homme  qui  veut 
s'emparer  de  bien  temporels  d'une  grande  valeur,  mais  non  ce- 
pendant nécessaires  à  la  vie  ? 

0  L'opinion  affirmative  paraît  la  plus  probable.  »  (Interruptions 
(t  rires  k  droite.) 
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et  La  raison  en  est  que  la  cliarilé  n'exige  pas  que,  pour  sauver 
sa  vie  ou  la  vie  d'autrui,  on  sacrifie  une  part  notable  de  sa  fortune.  » 

M.  PE  LA  HAssKiiÈHE.  —  C'cst  la  théorie  de  tous  les  propriétaires 
contre  le>*  voleurs  ! 

M.  René  (ioulet,  sous-secrétaire  d'État  de  la  justice.  —  Ce  n'est 
pas  celle  du  Code  pénal  ! 

M.  Louis  Le  Pkovost  de  Launay  (Côtes-du-Nord).  Vous  ne 
voulez  pas  qu'on  se  défende  contre  les  voleurs  qui  enlrent  dans 
vo're  maison  î  g| 

M.  Paul  Iîeut.  —  Je  dem?xnde  simplement  que  le  slénogrnphc 
veuille  bien  eiiiegistrer  ces  interruptions  approbativcs  !  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  gnuciie.) 

Mais  puisipic  ctda  fait  discussion  de  ce  côté  (la  droite),  nous  allons 
prendre  autre  iliose.  ■ 

A  la  i'aj;e  221,  on  demande  à  quoi  est  tenu  un  homme  qui  a 
prêté  serment  d'une  manière  fictive  et  pour  tromper. 

Réponse  :  «  Il  n'est  teim  à  rien  en  vertu  de  la  religion,  puis- 
qu'il n'a  pas  prêté  un  serment  véritable,...  »  (Exclamation?  et  rires  à 
gauche.)  «  ...  mais  il  est  tenu  par  justicede  faire  ce  qu'il  a  juréd'une 
manière  fictive  et  pour  tromper.  » 

Je  le  crois  volontiers,  car  il  est  probable  que  les  tribunaux  ne 
se  coMlenteraient  pas  de  celte  réponse  qu'on  n'est  tenu  à  rien  par 
la  seule  rai.Non  qu'on  n'a  pas  prêté  un  serment  véritable.  (Rumeurs 
à  droite.) 

M.  Louis  Le  Puovost  de  Launay  (Côles-du-Nord).  Et  ceux  qui 
ont  prêté  serment  à  l'empire  !  (Bruit.) 

M.  Paul  Bekt.  —  Messieurs,  ces  théories  embarrassent  parfois 
les  élèves  des  révérends  pères  ;  en  voici  une  preuve.  Un  jour,  à  un 
examen  de  baccalauréat,  dans  une  composition  de  philoso[)hie  qui 
portait  sur  l'universalité  de  la  loi  morale,  un  élève  d' s  jésuites  se 
trouva  fort  empêché  pour  répondre  à  cette  expression  j:énérale  : 
((  Le  vol  est  défendu.  »  et  il  lit  cette  objection  :  «  Pourquoi  Dieu 
])ormit-il  aux  Hébreux  fuyant  les  Égyptiens  de  prendre  tout  ce 
qu'ils  pourraient  emporter  ?  N'est-ce  donc  pas  un  vol?  Les  objets 
dont  ils  s'einpiiraient  n'appartenaient-ils  pas  aux  sujets  de  Pharaon?» 

\ûilà  l'objection  d'un  honnête  homme.  Rassurez-vous,  sa  bonne 
éducation  l'a  mis  à  l'abri  contre  sa  propre  conscience.  «  Sans  doute, 
mais  ils  aj^nartenaient  d'abord  à  Dieu,  souverain  maître  de  toutes 
choses.  Et  il  peut  bien  à  son  gré  reprendre  aux  uns  les  biens  qu'il  leur 
adonnés  pour  y  faire  participer  les  autres.  »  (Exclamations  et  rires.) 

Voulez-vous  une  atitre  nature  d'actes  qui  constituent  tout  un 
grand  chapitre  du  gros  volume  que  j'ai  là  sous  les  yeux  et  à  propos 
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cependant  duquel  je  n'ai  pu  vous  faire  aucune  cilation,  parce  qu'il 
n'y  en  a  aucune  (|u'on  puisse  faire  honnètomeiit  en  public  ? 
Un  membie  à  ijauche.  —  Pas  même  eu  lalin  ! 
M.  Paul  Bef.t.  —  Pas  niêine  en  laliu  !  (Oh  !  oli  !  —  Rires.) 
M.  LE  coMiE  DB  Douville-Maillkfeu.   —  DcMiandoz  le  comité 
secret!  (Bruil.) 

M.  Paul  Heui.  —  Il  est  vrai  que  le  révérend  père  Moullot,  dans 
son  manuel  de  morale,  trouve  le  moyen  de  tourner  la  dilliculté  eu 
employant  des  uiuts  qui  se  peuvent  lire  tout  liaut. 

((  Si  queliju'iin,  »  — dit-il  page  120,  —  «  trouve  plaisir  à  entre- 
tenir des  relations  coupables  avec  une  leiiune  mariée,  non  point 
parce  qu'elle  est  mariée,  mais  parce  qu'elle  est  belle...  »)  Bruyante 
hilarité  au  centre  et  à  gauche,)  «...  et  en  faisant  abstraction  du  l'ait 
du  mariage,    ce  plaisir  n'implique  point  le  crime  d'adultère.  » 
(Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 
«  C'est,  dit-il,  une  très  vieille  opinion  de  Liguori.  » 
Le  révérend  père  Liguori  a  été  canonisé  par  l'Église  !  (On  rit.) 
M.  DE  LA  Basse  riÈuK.  —  Saint  Alphonse  de  Liguori  n'était  pas  un 
jésuite!  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert.  —  Alors,  je  vais  vous  citer  des  jésuites.  Du 
reste,  messieurs,  il  importe  peu,  et  nous  aurons  à  parler  tout  à 
l'heure  de  cet  argument  qui  consiste  à  dire  :  celui-ci  n'est  pas  un 
jésuite  ! 

M.  DE  LA  Bastière.  —  Jc  VOUS  ai  interrompu  pour  constater  un 
fait,  mais  nulbintMit  pour  dire  que  sa  doctrine  ne  soit  pas  la  doc- 
trine catholique.  L'Église  a  approuvé  les  doctrines  de  saint  Alphonse 
de  Liguori,  et  dès  lors  nous  n'avons  pas  le  droit  de  déclarer  que 
ce  n'est  pas  la  vraie  doctrine.  Nous  sommes  catholiques  jusqu'au 
bout.  (Bruyantes  exclamations  et  applaudissements  et  rires  ironiques 
à  gauche  et  au  centre.) 
Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Alors,  c'est  vnlre  doctrine  T 
M.  DE  LA  BASStTitRE.  —  Je  demande  la  parole. 
Vn  membre.  —  C'est  un  argument  eu  faveur  du  divorce! 
M.  Paul  Bert.  —  Voici,  messieurs,  les  Instructions  chrétiennes 
pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles,  avec  approbations  de 
NN.  SS.  les  arcUiîvèques  et  évêques    do  Lyon,  de    Besançon,   de 
Bordeauxet  de  Nancy,  publiées  à  Lyoneul840,  par  le  R. P.  Uumbert. 
Eh  bien,  messieurs,  il  m'est  absolument  impossible  de  vous  en 
ire  des  citilions.  Je  les  liens  à  la  disposition  de  ceux  qui  vou- 
draient.... (Interruptions  nombreuses.) 
De  divers  côtés.  —  Lisez  !  lisez  ! 
M.  LB  VICOMTE  DE  BÉLiZAL.  -  Pas  d'insiuuations.  Lisez! 

5(i. 
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M.  Padl  Bert.  —  Eh  bien,  puisqu'on  insiste,  j'en  citerai  la  par- 
tie la  plus  présentable.  (Rires.) 

Un  membre.  —  En  latin  ? 

M.  IIaentjens.  —  Dites-le  en  grec! 

M.  Paul  Bbrt.  —  Voici  d'abord  «une  partie  qui  s'adresse  aui 
jeunes  filles.  Le  révérend  père  dit  aux  jeunes  filles  : 

a  Comment  poiivez-vous  avoir  la  complaisance  de  permettre  des 
embrassements  fréquents,  des  cajoleries,  des  caresses  familières 
et  trop  libres  !  Qu'est-ce  que  votre  conscience  vous  dit  de  toul 
cela?  » 

Ailleurs  il  s'adresse  aux  jeunes  garçons,  et,  pour  les  détourner 
de  l'ivrognorie,  il  leur  raconte  l'aventure  d'un  ccr'.ain  Cyrille,  qui, 
en  sortant  du  cabaret,  voulut,  en  pleine  rue,  battre  sa  mère,  qui 
était  enceinte  *. 

«  Cette  femme  fit  des  efforts  si  violents  pour  se  défendre,  qu'elle 
fit  une  fausse  couche  et  mit  bas  son  fruit.  Ce  malheureux  ivrogne 
voulut  attenter  à  la  pudeur  d'une  de  ses  sœurs,  qui  aim;»  mieux  se 
laisser  poignarder  par  cet  indigne  frère  que  de  consentir  à  un  (el 
crime.  Le  père  étant  accouru  au  bruit,  ce  fils  ennigé  Irempa  ses 
mains  dans  le  sang  de  celui  de  qui  il  avait  reçu  la  vie,  vi  regor- 
gea. 11  poignarda  encore  une  autre  de  ses  sœurs  qui  voulait  prendre 
la  défense  de  son  père.  » 

Il  est  certain  que  le  révérend  père  ne  donne  pns  ce  Cyrille 
comme  un  modèle  ;  mais,  enfin,  je  vous  demande  s'il  n'est  pas 
véritablement  odieux  de  mettre  entre  les  mains  d'enfants  et  de 
jeunes  filles,  —  car  c'est  un  livre  pour  les  jeunes  garçons  et  les 
jeunes  filles  à  la  lois,  —  des  récits  et  des  exemples  de  faits  d'une 
nature  aussi  absolument  monstrueuse,  je  dirais  immonde  si  le  mot 
pouvait  être  porté  à  la  tribune  ;  c'est  un  livre  d'enseignement,  un 
livre  de  morale,  c'est  un  livre  de  lecture.... 

M.  DE  LA  Bassetièrk.  —  Ce  n'est  pas  et  ce  ne  peut  pas  être  un 
livre  d'enseignement  *  !  (Exclamations.)  jH 

i.  J'ai  cru  devoir,  pour  ne  pas  trop  exciter  l'indignation  de  la  Clinm- 
bre,  et  risquer  detre  interrompu,  atténuer  ce  texte  oiiieiix.  Je  le  réta- 
blis ici  dans  son  inlé;;rité  :  «  Ce  jeime  homme  ,  accoulumé  de  iVc- 
quentcr  lo  cabaret,  relournant  un  jour  de  ce  lieu  de  di'liaucbes,  plein 
de  vin,  eut  l'imprudence,  {impudence  dans  plusieurs  éditions)  d'att.i- 
{juer  sa  mère,  qui  était  enceinte,  la  sollicita  à  un  crime  honteux,  et 

ioulut  môme  lui  faire  violence.  Cette  femme  fit »  Mais  il  y  a  bicMi 

d'autres  ignominies  dans  ce  petit  livre,  qui  semble  écrit  par  un  érolo- 
-■nane. 

2.  Pour  répondre  à  l'interruption  de  M.  delà  Bassctiôre,  je  dirai  que 
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A  gauche.  —  Qu'est-ce  que  c'est  donc,  alors? 

M.  LE  VICOMTE  DE  Bélizal.  —  Où  a-l-il  été  imprimé? 

M.  Paul  Bert.  —  Messieurs,  puis(iu'on  me  dit  que  ces  cilalions 
ne  viennent  pas  de  livres  d'enseignement,  je  vais  en  laire  qui  son 
extraites  d'un  livre  d'enseignement. 

Et  comme  on  pourrait  penser  et  dire  ,  —  on  l'a  même  dit  lout  à 
l'heure,—  quo  toutes  ces  citations  élaient  d'ordre  pliilosopliique  et 
ne  pouvaient  pass'adresscraux  enfants  eux-mêmes,  je  vais  prendre 
un  livre  qui  s'adresse  aux  petits  enfants,  aux  plus  petits 
enfants.... 

M.  IIaentjens.  —  Celui  que  vous  venez  de  citer  s'adressait-il 
aux  entants? 

M.  Paul  Bert.  —  ....  et  vous  allez  y  reconnaître  aist-ment  les 
doctrines  monstrueuses  des  jésuites  du  sièclt;  dernier,  doctrines  qui 
indignaient  lout  à  l'heure  les  membres  du  cùlê  gauche  de  cette 
Chambre  et  qui  faisaient  rire  ceux  de  l'aulre  côtô. 

((  Peut-on  agir  selon  une  conscience  probable  ?  demande  M.  Ma- 
rotte, vicaire  grnéral  de  l'évêque  de  Verdun,  dans  son  abrégé  en 
(orme  de  caléchisme  de  «  Cours  complet  d'instruction  chrélienne, 
à  l'usage  des  écoles  clirétiennes  (4«  édition).  » 

Je  pense  que  voilà  un  livre  d'enseignement.  Il  date  ixc  1870,  et 
j'espère  que  vous  ne  direz  pas  que  ce  sont  des  doctrines  su- 
rannées. 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLIZAL.  —  Ce  u'cst  pas  d'un  jésuite.  Un  jé- 
suite n'est  pas  vicaire  général! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Pcrsonnc  ne  vous  dit  que  c'est  un  jésuite. 
On  vous  dit  que  c'est  un  livre  d'enseignement  (On  rit). 

A  gauche  —  Mais  si  !  C'est  un  jésuite. 

M.  DE  LA  Bassetière.  —  Alors  il  est  bien  entendu  que  ci»  ne  sont 
plus  les  jésuites  seuls,  mais  l'Eglise  catholique  tout  entière  que 
TOUS  attaquez  !  (Exclamations  à  gauche).  Permettez!  nous  sommes 
fondés  à  croire. . .  (Vives  rumeurs). 

le  livre  de  Huml)crt  était  et  est  encore  extrêmement  répandu  dans  les 
écoles  congrégamstoset  même  la'iques,  (voir  mon  Rapport  sur  la  loi  de 
l'instruclion  primaire,    Paris,  1880). 

Ce  livre,  de>tiné  aux  petits  curants,  et  dont  l'évêque  «le  ^îmcs  a 
pris  la  d.'fonse  dans  un  mandement  postérieur  à  mon  di-coui::,  a  été 
publié  dans  le  courant  du  xvm«  siècle;  mais  il  a  eu,  .'.ans  le  siècle 
actuel,  cent  soixante-douze  éditions,  dont  52  postérieures  à  1840.  Or,  il 
s'agit  d'un  voliniie  valant  à  peine  30  centimes,  et  qui,  par  suite,  a  dû 
être  tiré  chaque  lois  à  des  milliers  d'exemplaires. 
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k  gauche.  —  Laissez  parler  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  MonsieuF  de  La  Bassetière,   vous  êtes  inscril||   ' 
pour  parler  immédiatement  après  M.  Bert;  jevous  engage  donc  à?  ï 
ne  pas  l'inlerroinpre,  afin  que  je  puisse  exiger  également  le  silence^ 
quand  vous  serez  à  la  tribune,  à  votre  tour  !  Oprf 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Mais  la  calomnie  reste  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Monsieur  de  Maillé,  je  vous  rappelle  à  l'ordre! 
Vous  ne  pouvez  pas  parler  de  calomnie,  quand  on  vient  de  vous  lire;    f*^' 
textuellement  la  première  page  de  ce  livre.  ^ 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Je  demande  la  parole,  fpet 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  l'auTcz  à  la  fin  de  la  séance.  i"" 

M.  Paul  Bekt.  —  Messieurs,  la  question  est  de  savoir  si  les  doc- 
trines odieuses  de  morale  flétries  par  Pascal  et  condamnées  par  le 
parlement  de  Paris,  sont  restées  les  doctrines  des  jésuites,  si  elles  P""^ 
sont  aujourd'liui  enseignées  par  les  jésuites.  (C'est  cela  !  —  Très-  '^'" 
bien  !  à  gauche) .  'o^ 

M.  LE  VICOMTE  df.Kermenguy. — J'ai  été  élevé  chez  les  jésuites  ;  mes  î" 
fils  l'ont  été  aussi,  et  j'affirme,  monsieur,  que  ni  mes  professeurs,  ' 
ni  les  leurs,  n'ont  jamais  enseigné  à  aucun  de  nous  les  livres  dont  ^'^ 
vous  parlez.  (Bruit.) 

M.  Paul  Bert.  —  Eh  bien  !  presque  tous  les  orateurs  de  ce  côté 
de  la  Chambre  (la  droite)  qui  sont  montés  à  la  tribune  nous  ont  dit      ''''J 
qu'il  n'y  avait  plus  de  distincton  à  fiiire  entre  les  jésuites,  les  autres 
congrégations  religieuses  et  même  le  clergé  séculier  ;  ils  nous  ont     ^^; 
dit  —  et  c'est  la  vérité, —  que  le  monde  catholi(iue  tout  entier  s'est 
rallié  aux  idées,  aux  doctrines  jésuitiques  ;   par  conséquent,  nous 
avons  le  droit  de  dire,  lorsque  nous  trouvons  ces  doctrines  expri- 
mées par  un  membre  d'une  congrégation  quelconque  ou  du  cler^^é 
séculier,  nous  avons  le  droit  de  dire:  ces  doctrines  sont  des  doc-     ^^ 
trines  jésuitiques,  sans  avoir  besoin  de  rechercher  autre  chose.      J^' 
(Approbation  à  gauche.)  M 

M.  LE  VICOMTE  itE  Bélizal.  — C'csl l'Égliso  quc  vous  attaquez! 

M.  Paul  Bekt.  — Je  vous  en  ai  cité  des  jésuites.  Ah  !  je  sais  bien 
qu'ils  ont  aujourd'hui  la  très  grande  habileté  de  se  dissimuler  der- 
rière des  membres  d'autres  congrégations,  derrière  des  membres     ^^1 
du  clergé  séculier,  et  même  derrière  des  laïques;  mais  quand  il     ''*; 
s'agit  d'un  livre  qui  a  l'investiture  officielle,  qui  est  approuvé  par     '"' 
les  évêques  ou  par  le  pape,  on  peut  dire  que  ce  livre  professe  les     l"^' 
kloctriuîs  jésuitiques,  et  j'ai  le  droit  de  m'en  emparer.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  gauche.) 

M.  DE  La  HAssLTiiiRE.  —  Alors,  c'est  l'Église  entière  que  vous  '® 
voulez  proscrire  I 


citi 
bie 
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M.  LK  VICOMTE  i>F.  lîiÎLizAL.  —  Citez  jiu  nioiiis  Iti  nom  de  l'auteur  ! 

M.  LE  piiÉsiDKNT.  —  ^lais  l'oratcur  l'a  déjà  cité  ! 

A  gauche  et  au  centre.  —  Lisez!  lisez  1 

M.  Paul  Bekt.  —  «  D.  —  Pout-on  agir  selon  une  conscience 
probable?  etc.. 

«  R.  Dans  ce  qui  concerne  la  foi,  la  validité  du  sacrement...  » 

Je  passe  rapidement  sur  cette  première  partie,  parce  que  vous 
pourriez  me  dire  encore  que  c'est  de  la  théologie. 

«  Hors  ces  circonstances,  c'est-à-dire  hors  la  question  de  foi,  on 
peut,  sans  pécher,  suivre  l'opinion  la  plus  probable,  quoiipie  la 
moins  sûre  ;  agir  ainsi,  c'est  agir  avec  prudence.  »  (Uires.) 

Messieurs,  ne  reconnaissez-vous  pas  ici  la  théorie  du  probabi- 
lisme  du  juge  de  tout  à  l'heure,  du  marchand  qui  pouvait  ne  pas 
payer  l'imiiôt  parce  que,  comme  marchand,  il  ne  le  considérait  pas 
comme  justement  établi,  mais  qui  cependant  pouvait  l'exiger  comme 
agent  du  fisc,  piirce  que,  après  tout,  l'impôt  était  peut-èlre  juste,  et 
que,  dans  ce  cas,  11  en  tirait  profit?  (Très  bien  1  à  gauche.) 

Il  ne  s'agit  plus,  remarquez-le,  d'un  ouvrage  de  1750;  il  s'agit 
d'un  livre  imprimé  en  1870. 

Je  lis  encore,  page  181  : 

((  D.  Ksl-il  permis  de  désirer  une  mauvaise  action  ou  de  s'en 
réjouir  quel  que  soit  l'avantage  qui  en  doit  résulter? 

(iR.  11  n'est  jamais  permis  de  désirer  une  mauvaise  action  ou  de 
s'en  réjouir,  à  cause  de  l'avantage  qui  en  résulte...  Mais...  )) 

11  y  a  ici,  messieurs,  une  coïncidence  remartpiable  avec  une  des 
citations  anciennes  que  je  vous  ai  lues  tout  à  l'heure,  coïncidence 
bien  singulière  si  M.  Marotte  n'est  pas  jésuite.  Voyez  : 

{(  Mais  il  est[iermis  de  se  réjouir  d'wn  avantage,  quoiqu'il  résulte 
d'un  mal.  Par  exemple,  un  fils  peut  recueillir  avec  plaisir  la  suc- 
cession qua  lui  procure  le  meurtre  de  son  père.  »  (Exclamations 
a  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  au  centre.  —  Qui  a  approuvé  ce  livre? 

M.  Albert  Joly.  —  Ce  sont  des  évèipies  ! 

M.  Paul  Beht.  —  Ce  livre,  vous  pouvez  l'acheter;  il  en  esta  sa 
septième  ou  luiitième  édition,  ce  qui  est  une  preuve  que  ra|)pro- 
hation  de  nos  seigneurs  les  évèques  lui  a  porté  bonheur  et  qu'il  ne 
mérite  pas  les  marques  d'indignation  qu'il  excite  sur  certains  bancs. 
(Rires  à  gauche.) 

Ihi  membre  à  droite.  —  Pas  du  tout! 

M.  Paul  Biht.  —  Ah  !  Vous  ne  vous  indignez  pas!  Le  sténographe 
le  constatera.  (Rires  et  applaudissements  à  gauche,) 

Je  continue,  page  259: 
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«  D.  Est-il  quelquefois  permis  de  tuer  un  innocent? 

«  R.  Il  n'est  jamais  permis  de  tuer  directement  un  innocent, 

même  en  vue  de  l'intérêt  public (Exclamations  à  gauche),  mais 

on  peut,  dans  une  nécessité  grave  et  urgente,  faire  une  action  bonne 
en  elle-même,  quoique  capable  de  causer  la  mort  d'une  ou  plusieurs 
personnes  innocentes,  pourvu  que  celui  qui  fait  cette  action  n'ait 
en  vue  que  le  bien  qui  doit  en  résulter,  et  qu'il  éloigne  de  tout  son  i 
pouvoir  le  mauvais  effet  qu'il  redoute.  » 

C'est  la  doctrine  de  l'intention  secrète,  dont  nous  avons,  dans  le 
gros  volume  émané  du  parlement,  des  centaines  d'exemples. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  les  pères  jésuites  se  sont  be;iu- 
coup  efforcés  de  savoir  à  quel  moment  commence  le  vol,  au  point 
de  vue  de  la  valeur  des  choses. 

M.  Marotte  éprouve  le  même  embarras;  seulement,  comme  il 
écrit  en  1870,  il  sait  ce  que  vaut  l'argent,  et  il  précise. 

«  Cela  dépend,  dit-il,  non  seulement  de  la  chose  volée  considé- 
rée en  elle-même,  mais  encore  de  la  condition  cl  des  besoins  de 
la  personne  à  laquelle  elle  appartient,  du  dommaf;e  que  celle  per- 
sonne souffre,  etc.  Ainsi,  un  vol  de  10  francs,  mémo  an  préjudice 
du  plus  riche,  est  toujours  péché  mortel  ;  mais  à  l'égard  des  pau- 
vres, des  ouvriers,  de  ceux  qui  sont  dans  l'aisance,  unvolde  1  franc, 
de  2  ou  3  francs,  de  4à  5  francs,  est  aussi  péché  mortel.  » 

Ainsi,  jusqu'à  10  francs,  ce  n'est  pas  péché... 

Un  membre  à  droite.  —  Mortel  ! 

M.  PaulBert.  —  ...  mortel,  que  de  voler  aux  riches. 

Page  206  : 

«  I).  Est-on  toujours  coupable  de  vol,  quand  on  prend  le  bien 
d'autrui?  » 

Voilà  une  question  nettement  posée  par  M.  Marotte,  vicaire  géné- 
ral, à  un  enfant  des  écoles  chrétiennes,  en  dévelo[ipemcnt  de  ce 
précepte  du  Déealogue  :   «  Tu  ne  déroberas  pas  !  » 

En  bien  !  l'enfant  doit  commencer  par  répondre:  Non  !  La  pre- 
mière orientation  de  ce  jeune  esprit  vers  cette  question  :  «  Est-on 
toujours  coupable  de  vol,  quand  on  prend  le  bien  d'autrui  ?  «  La 
pensée  dominatrice  et  maîtresse,  c'est  :  non  ! 

«  Il  peulîirriver  que  celui  dont  on  prend  le  bien  n'ait  pas  le  droit 
de  s'y  opposer,  ce  <{ui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  celui  qui  prend 
le  bien  d'autrui  est  dans  une  nécessité  extrême  et  qu'il  se  borne  à 
prendre  ce  dont  il  a  besoin  pour  en  sortir,  ou  lorsipi'il  prend  en 
secret  au  procliain,  par  manière  de  compensation,  ne  jionvant 
recouvrer  autrement  ce  que  celui-ci  lui  doit  à  titre  de  justice.  » 
(Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 
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Je  crains  de  fatiguer  la  Chambre  par  ces  citations... 

A  gauche  et  au  centre.  —  Non  !  non  !  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Paul  Bert.  —  J'en  passe  beaucoup  ;  j'avoue  que  je  retiens 
les  plus  intéressantes.... 

A  gauche.  —  Nous  en  ferons  faire  une  brocliure  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Page  276  :  «  Peut-on  quelquefois  être  exempt 
Je  l'obligation  de  restituer  quand  on  a  volé  ? 

«  R.  Oui. 

«  D.  Et  quelles  sont  les  causes  qui  permettent  de  différer  la 
rcslitution  ? 

((  R.  Ces  causes  sont  : 

«  1»  L'impuissance  physique,  c'est-à-dire  l'état  du  débiteur  qui 
a'a  rien  ou  qui  est  dans  la  nécessité  extrême  ; 

«  2°  L'impuissance  morale,  c'est-à-dire  cet  état  dans  lequel  le 
lébiteur  ne  pourrait  restituer,  sans  déchoir  notablement  de  sa 

position  justement  acquise (Exclamations  à  gauche.) sans 

omber  ou  sans  entraîner  sa  famille  dans  la  misère,  ou  sans 
s'exposer  au  danger  de  perdre  sa  réputation.  »  (Nouvelles  excla- 
mations à  gauche.) 

Les  autres  choses  n'ont  plus  qu'un  intérêt  médiocre  a  côte  (ie 
;es  grands  et  soiennels  principes,  si  remarquablement  burinés 
ilans  une  œuvre  destinée  à  l'enfance.  (Murmures  à  droite.) 

M.  Louis  Le  Provost  de  Launay  (Côtes-du-Nord).  —  Ce  livre  est 
îœuvre  d'un  fou  *  ' 

M.  Paul  Dekt. — Vous  clés  bien  dur,  messieurs,  pournos  seigneurs 
es  évèqueset  arciicvèques  qui  l'ont  approuvé,  pour  Louis,  évoque  de 
Verdun,  pour  André,  évèquc  de  Strasbourg,  etc.,  etc. 

Je  ne  crois  pas  qu'ils  eussent  approuvé  Tœuvre  d'un  fou  ni  une 
mvre  qui  n'enseignât  pas  les  pures  doctrines  !  Ceci,  messieurs, 
st  la  pure  doctrine  ! 

M.  Larocuiî-Juubert.  —  Les  évêques  n'ont  pas  lu  cela  avant  de 
i'approuver. 

M.  Paul  Bert.  —  Ce  livre  est  répandu  partout  ;  il  est  l'abrégé 
l'un  cours  complet  d'instruction  chrétienne  où  vous  trouverez  ces 
maximes  déveloiq)ées  avec  un  luxe  de  considérants  qui  rappelle 


1.  Je  ne  savais  pas  à  ce  moment  que  \q  Colvclnsmc  de  Marotte  et 
ïOn  Instruction  chrétienne  sont  lesouvrages  olliciols  iiour  reiiscignoment 
iL'Ii^ieux  dans  nos  Écoles  normales  primaires.  Tout  réciMiiiueiit,  le 
tTuvisciii'  d'un  de  nos  lycées  (La  Ucuiiion),  ayant  voulu  s'opposer  à  fin- 
lûduction  do  cet  udioux  iiolit  livre,  Oîst  entré  en  contlit  avec  l'auniôiiiei', 
jui  Tu  emporté,  et  a  Lni  imwoiicv  U>  -(«'ovi^ou*' 
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absolument  le  gros  livre  dont  je  faisais  des  extraits  tont  h  l'heure. 

M.  ALBiiRT  JoLY.  —  Il  y  a  une  nouvelle  édition  qui  est  de  1874- 
elle  est  encore  pire  que  celle-là  et  elle  est  destinée  aux  écoles  ! 

M.  Haentjens.  —  Est-elle  expurgée?  (Rires  bruyants.  —  Applau- 
dissements ironiques  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert.  —  Le  mot  «  expurgé  »  pourrait  paraître  un  peu 
sévère  à  quelques  membres  de  ce  côté  (l'orateur  dtsi^iK»  la  droite); 
mais,  enfin,  je  puis  donner  satisfaction  à  la  deniantle  qui  vient 
d'être  faite.  L'édition  dernière  est  expurgée;  on  y  a  introduit  des 
cartons  sur  deux  ou  trois  des  passages  que  j'ai  cil  js,  notamment 
celui  où  il  est  parlé  de  la  satisfaction  que  peut  éprouver  un  fils  du 
meurtre  de  son  père. 

J'ai  entre  les  mains  l'édition  de  4870,  qui  a  été-  enseignée 
pendant  fort  longtemps  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris  ;  c'est  la 
quatrième.  Et  si  je  pouvais  dépouiller  devant  vous  les  (hlférents  caté- 
chismes qui  sont  en  usage  dans  les  écoles  denos  campagnes,  je  vous 
montrerais  que  l'on  y  rencontre  exactement  les  mèm(\s  doctrines. 

Je  tiens,  à  propos  de  ces  citations,  ;\  me  justifier  d'un  roproche 
qui  m'a  été  fait  l'autre  jour.  On  a  dit  que  j'avais  !ail  des  hypo- 
thèses; on  a  dit  qu'il  ne  pouvait  venir  à  la  pensée  de  personne 
que  l'enseignement  des  facultés  catholiques  jiuisse  être  dévié  de 
telle  sorte  qu'il  deviendrait  en  réalité  un  art  de  tourner  autour  du 
code  civil  et  du  code  pénal,  sans  risquer  d'en  éprouver  les  eiï'els 
fâcheux. 

J'ai  là,  —  ce  n'est  pas  un  jésuite,  il  est  vrai,  c'est  M.  le  comte 
Anatole  de  Ségur,  —  j'ai  là  des  extraits  d'une  broi-hure  publiée 
à  une  date  toute  récente,  en  1872,  parla  Semnine  religieuse 
du  diocèse  de  Montpellier,  journal  qui  est  honore  de  l'appro- 
bation de  Mgr.  l'évéque  de  Montpellier.  Ces  extraits,  p  ir  conséquent, 
peuvent  être  considérés  comme  représentant,  eux  aussi,  les  pures 
doctrines,  ou  du  moins,  —  car  il  faut  distinguer,  vous  l'avez  vu, 
entre  la  spéculation  cl  la  pratique,  —  comme  lopréscntant 
quelques  indications  qui,  fâcheuses  peut-être  du  côte  de  la  spécu- 
lation, méritent  du  moms  d'être  mises  en  pratique. 

M.  le  comte  de  Ségur  se  préoccupe  beaucoup  dc^  précautions 
prises  par  le  code  civil  pour  empêcher  que  les  le^s  et  les  dons  ne 
puissent  parvenir  à  des  personnes  qui  n'ottt  pas  (jualité  pour 
hériter,  qui  ne  sont  pas  des  personnes  civiles.  Il  précise  très 
nettement,  avec  un  art  véritablement  juridique,  —  <  e  (jui  prouve 
que  les  élèves  des  facultés  catholiques  ne  seroiil  pis  embarrassés 
devant  les  professeurs  de  l'Université,  monsieur  le  Ministre,— 
M.  le  comte  Anatole  de  Ségur,  dis-jc,  précise  d'une  manière  toute 
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1  particulière,  mois  avec  une  science  toute  juritVuiuc,  les  poin's 
délicats,  ce  qu'il  ap[)ellc   «  les  points  de  contait  de  la  liberté 

i  charitable  et  religieuse,  —  encore  une  autre  lilierlé!  —  et  de  lu 
législation  civile  ». 

!  ((  Une  fois  ces  points  de  contact  connus,  dit-il,  il  sera  bien 
facile  de  les  éviter.  »  Cela  est  bien  simple  ;  c'est,  en  effet,  par  là 
qu'il  faut  commencer  ;  et  il  donne  des  consullalions  pour  tous  les 
cas  possibles. 

«  Bien  des  personnes  pieuses,  dit-il,  qui  veulent  consacrer  une 
partie  de  leur  fortune  à  faire  le  bien  se  trouvent  arrêtées  par  la 
rigueur  de  ce  prmcipe.  Elles  voudraient  choisir  les  intermédiaires 
de  leurs  libéralités,  joindre  l'auniôiie  spirituelle  a  l'aumône  maté- 
rielle, et  elles  répugnent  à  confier  à  d'autres  mnins  qu'à  des 
mains  pieuses  l'exécution  de  leurs  volontés  charitables.  » 

En  d'autres  termes,  ces  personnes  voudraient  bien  tourner  la 
loi  ;  mais  comment  faire  ?  Et  alors  suit,  je  le  répète,  une  série 
d'indications  qui  peuvent  être  utiles  à  ceux  que  la  loi  gêne. 

Puis,  M.  de  Ségur  ajoute  avec  une  siiuplicilé  chnrinaute  : 

«  ....  Au  moyen  de  ces  tempérances  parfaitement  légitimes  et  de 
facile  usage,  les  bienfaiteurs  des  pauvres  peuvent  concilier  le 
respect  des  principes  rigoureux  de  la  loi  avec  leurs  préférences  et 
l'accom[)lissement  de  leurs  volontés  pieuses.  » 

Je  m'arrête  ici,  messieurs.  Je  vous  ai  fait  connaître  quelques 
échantillons  de  ce  qu'est  cet  enseignement  entre  les  mains  de  ces 
iiommes  qu'on  a  présentés  ici  à  la  tribune,  qu'on  présente  partout 
:omme  les  sûrs  gardiens  de  la  plus  pure  doctrine,  de  la  plus 
excellente  morale.  On  va  répétant  que  la  société  est  entraînée  par  le 
lorrent  révolutionnaire,  qu'ils  sont  l'ancre  de  salut,  que  c'est  à  eux 
ja'il  faut  s'attacher  pour  prendre  pied  ou  surnager. 

Vous  savez  maintenant,  messieurs,  quelles  idées,  quels  principes 
le  morale  les  guidaient  jadis  et  les  guident  encore  aujourd'hui, 
idées  qu'il  leur  est  inqiossible,  à  coup  sur,  de  ne  pas  faire  passer 
lu  domaine  de  la  spéculation  dans  le  domaine  de  la  pratique. 
(Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Si  je  parlais  de  l'art  pédagogique  avec  lequel  sont  inculqués  ces 
principes,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  et  des  choses  curieuses  ; 
nais  vous  me  répondriez  que  je  fais  ici  la  criti(|ue  des  écoles 
jrivées,  non  plus  au  point  de  vue  de  la  morale,  mais  au  point  de 
'ue  de  la  valeur  pédagogique,  et  qu-^  je  viens  vanter  les  écoles 
raiversilaires  par  contraste  avec  les  écoles  jésuitiques  et  congréga- 
nistes. 

On  me  dirait  au'un  semblable  procédé  ne  i)cut  uas  être  de  mise 
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à  la  tribune  française.  C'est  absolument  mon  avis,  et  je  ne  suivrai    \  fL  ; 
pas,  par  conséquent,  les  exemples  du  même  ordre,  mais  en  sens 
inverse,  qui  m'ont  été  donnés  par  nos  adversaires.  (iXouvelles  mar- 
ques d'approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà,  messieurs,  pour  l'enseignement  des  garçons. 

Mais  il  s'est  passé  depuis  un  siècle  environ  quelque  chose  de  tout 
à  fait  particulier  et  nouveau.  L'enseignement  des  lilles,  jusqu'au 
moment  de  la  Révolution,  était  presque  exclusivement  entre  les 
mains  des  congrégations  religieuses.  Ces  congrégations  donnaient 
un  enseignement  qui,  au  point  de  vue  de  l'inslrurtion  proprement 
dite,  était  généralement  assez  faible,  sauf  pour  quelques  grandes 
maisons  célèbres  et  distinguées.  Mais,  d'après  tous  les  documenis 
du  temps,  les  jeunes  tilles  y  recevaient  une  très  bonne  éducation 
au  point  de  vue  de  la  morale. 

On  avait  grand  soin,  dans  les  couvents,  de  ne  pas  élever  les 
jeunes  filles  qui  devaient  rentrer  dans  le  monde  et  devenir  des 
mères  de  famille  comme  de  futures  nonnes  ou  religieuses.  On 
n'excitait  pas  en  elles  le  sentiment  mystique;  on  leur  inspirait 
certes  des  sentiments  religieux,  mais  d'un  ordre  élevé,  en  rapport 
avec  la  \Aus  pure  morale.  11  en  résultait  cette  tranquillité  sociale, 
ce  calme  au  sein  de  la  famille  dont  on  regrette  quelquefois  la  dis- 
parition à  notre  époque. 

Aussi,  depuis  le  connnencement  du  siècle  dernier,  depuis  la  ca- 
libre histoire  de  l'abbé  Girard  et  de  la  Cadière,  depuis  l'Iiistoire 
plus  célèbre  encore  de  Marie  Alacoque,  les  jésuites  se  sont-ils 
efforcés  de  mettre  la  main  sur  l'enseignement  des  filles.  Ils  ne  le 
pouvaient  pas  directement;  les  statuts  de  leur  ordre  le  leur  défen- 
daient. Ils  ont  alors  suscité  un  grand  nombre  de  coUj^régalions  qui 
n'ont  plus  aucun  rapport  avec  les  vieilles  congrégations  que  nos 
yères  et  nos  mères  ont  connues. 

En  effet,  elles  portent  pour  la  plupart  les  dénominations  de  Sacré- 
Cœur  de  Jé.vus,  de  Sacré-Cœur  de  Marie,  etc....  Ce  qui  indique 
qu'elles  sont  d'une  date  récente. 

Ces  congrégations  jésuitiques  s'efforcent,  au  contraire  des 
vieilles  et  sages  congrégations,  d'imprégner  l'esprit  des  jeunes 
filles  d'un  mysticisme  outré,  d'un  mysticisme  singulier;  car  ces 
exagérations  intellectuelles  s'unissent  à  ce  qu'on  pourrait  appeler 
un  orgaiiicisme  le  [dus  matériel  du  monde. 

A  (jauchc.  —  C'est  cela!  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  I*ALL  Bert.  —  Alors  qu'autrelois  on  avait  soin,  ilans  les  ques- 
tions de  dogmes,  dans  les  récits  d(!  iégontles.  (''histoires  reli- 
gieuses, de  passer  rapidement  sur  certaines  cijconstancos  déhcatcs, 
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sur  lesquelles  il  n'est  pas  bon  d'arrèler  Tesprit  des  enfants,  surtout 
des  jeunes  filles  ;  aujourd'hui,  au  contraire,  il  semble  qu'on  prenne 
plaisir  à  l'y  fixer,  et  on  l'y  appelle  à  l'aide  de  procédés  iiilellcc- 
tuels  qui  sont  les  plus  curieux  et  les  plus  dangereux  du  monde.  Je 
ne  sache  pas  de  livre  plus  intéressant  à  lire  sous  ce  rapport  que 
celui  des  Mcditalions  sur  la  vie  et  les  mystères  de  Notre  Seij^neur 
Jésus-Christ,  selon  la  méthode  de  saint  Ignace,  —  il  s'ai;it  bien, 
vous  le  voyez,  des  jésuites,  —  et  d'après  les  célèbres  exercices  du 
fondateur  de  l'ordre.  Ces  livres  sont  destinés  aux  jeunes  filles;  par 
conséquent,  je  ne  sors  pas  du  sujet  qui  nous  occupe.  Celui-ci,  par 
exemple,  est  dédié  spécialement  aux  jeunes  personnes,  et  il  lait 
partie  de  l'enseignement  des  pensionnats  du  Sacré-Cœur. 

En  le  parcourant,  messieurs,  on  est  étonné  de  voir  au  point  de 
hue  des  sujets  étudiés,  au  point  de  vue  de  la  manière  de  les  étu- 
dier, de  quelle  façon  véritablement  redoutable  on  procède,  au  sein 
de  ces  élnblissiMnents  qui  appartiennent  tous  à  des  congrégations 
non  reconnues.  Au  point  de  vue  de  la  méthode,  c'est  une  exiigéra- 
tion  de  mysticisme  qui  tend  à  mettre  la  jeune  persomie  ab>oiu- 
ment  en  dehors  du  monde,  des  connaissances  extérieures  et  des 
impressions  temjiorelles  qui  l'entourent.  Elle  doit  se  placer  dans 
'un  endroit  obscur  et  silencieux,  elle  doit  s'isoler,  faire  absiraclioa 
de  toutes  choses,  concentrer  son  esprit  sur  un  point  particulier 
d'une  histoire  religieuse,  s'y  fixer,  sens  et  àme,  avec  une  attention 
absolue.  Elle  médite;  il  y  a  des  préludes,  des  oraisons  prépara- 
toires, un  ensemble  de  manœuvres,  de  procédés  grâce  auxquels 
elle  arrive  à  s'isoler  entièrement  du  monde. 

Et  alors,  —  cela  devient  extrêmement  curieux,  —  cette  jeune 

fille,  dans  cet  état  de  quasi-somnambulisme,  endormie  pour  ainsi 

lire,  éloignée  de  ce  monde,  est  appelée  à  mettre  en  exercice  tous 

ses  sens,  les  uns  après  les  autres  et  à  les  appliquer  à  l'objet  sur 

alequel  a  été  fixé  son  esprit  et  qui  est  là  présent,  vivant  en  quelque 

Isorte  devant  elle. 

U  y  a  là,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  loy  .es  les  condi- 
Itions  d'une  hallucination  préparée,  organisée,  (r.'ès  bien!  très 
|bien'  à  gauche.) 

Après  chacune  des  méditations,  vient  ce  qu'on  appelle  l'applica- 
jlion  des  sens  ;  c'est  la  vue,  l'ouïe,  l'odorat,  le  goût,  enfin  le  tou- 
|cher.  Voilà  pour  la  méthode. 

Songez,  messieurs,  combien  elle  est  périlleuse!  Ceux  qui  l'ont 
jinventée  ou  plutôt  qui  l'ont  appliquée  non  plus  à  des  religieuses, 
îcoimne  le  voulait  saint  Ignace,  mais  à  des  jeunes  filles  qui  devront 
idevenir  des  fenunes,  vivant  dans  le  monde,  ceux-là  «ont  véritable- 
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ment  coupables  et  responsables  de  bien  des  folies.  Et,  si  ceux  qui 
écrivent  ces  livres  ne  sentent  pas  ce  qu'ils  ont  fait,  je  les  renvoie 
au  traité  de  VÉilucation  des  filles,  de  Fénelon;  ils  y  trouveront  de  ^ 
bonnes  et  sévères  leçons.  (Interruptions  h  droite.)  ■ 

M.  DE  La  Bassetière.  —  Ce  livre  est  destiné  à  de  futures  rcli-     î 
gieuses  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  de  La 
Bassetière.  11  ne  s'agit  pas  de  religieuses,  mais  de  jeunes  fdles.  11  y 
a  deux  éditions! 

M.  LE  PRÉSIDENT,  sc  loumanl  vers  la  droite.  —  Je  vous  ferai 
observer,  messieurs,  que  nous  avons  donné  au  débat  une  étendue 
et  une  ampleur  telles  que  vos  orateurs  ont  pu  faire  des  excursions 
sur  tous  les  sujets  historiques,  jiolitiques  et  religieux  ;  il  faut  laisser 
la  même  liberté  à  vos  contradicteurs,  afin  qu'on  puisse  vous  la 
maintenir  tout  à  Ihcure  à  vous-mêmes.  (Très  bien  !) 

Veuillez  continuer,  monsieur  Paul  Bert. 

M.  Paul  Bekt.  —  M.  de  La  Bassetière  me  dit  que  ce  livre  ej 
destiné  à  des  religieuses.  Je  tiens  à  répondre  à  cela,  car  Targumen^ 
sans  avoir  une  portée  énorme,  pourrait  présenter  quelque  valeur. 

Je  dis  que  M.  de  La  Bassetière  connnet  une  erreur  :  il  y  a  deux 
éditions,  l'une  destinée  aux  religieuses,  —  celle-là  je  ne  l'ai  pas, 
elle  ne  m'intéresse  pas  ;  je,  reste  dans  le  domaine  de  l'enseigne- 
ment, —  et  l'autre  destinée  aux  jeunes  filles  ;  et  certes  vous  êtes 
plus  en  situation  que  moi  de  savoir  qu'on  s'en  sert  quotidienne- 
ment dans  les  établissements  du  Sacré-Cœur  et  dans  d'autres. 

Voilà  pour  la  méthode.  Je  n'ai  pas  été  embarrassé  jusqu'ici, 
parce  que  je  ne  franchis  pas  les  limites  de  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler l'application  de  la  médecine  à  la  pédagogie;  mais  je  serais  bien 
embarrassé  pour  parler  des  sujets  qui  sont  traités  dans  ces  médi- 
tations, et  pour  faire  des  citations  textuelles.  Pourtant,  il  faut  bien 
les  indiquer.  Or,  savez-vous  sur  quoi  l'on  appelle  jiarticulièreinent 
l'attention  des  jeunes  fillts?C'est  l'Annonciation,  par  exemple.  11  y 
a  une  douzaine  de  méditations  sur  l'Annonciation  et  sur  les  consé- 
quences de  l'Annonciation.  (Rires  à  gauche.)  Il  y  a  trois  ou  quatre 
méditations  sur  la  vie  cachée  de  Jésus  dans  le  sein  de  sa  mère, 
méditations  dans  lesquelles  la  jeune  fille  est  invitée  non  pas  seule- 
ment à  lélléchir,  mais  à  se  mettre  en  état  d'interroger,  par  cha-  '^!", 
cun  de  ses  sens,  la  situation  actuelle  de  Jésus.  (Exclamations  à  » 
gauche  et  au  centre.)  » 

Je  pourrait  les  lire.  o 

Et,  après  l'Annonciation,  il  y  a  la  Visitation.  Le  même  ordre  de      .. 
questions  est  suivi  On  va  même  plus  loin...  j.  J  *. 


1 


DISCOURS  DE  M.  P.  BERT  (5  JUILLET  1879).  625 

M.  Margaine.  —  Et  ropération  du  Saint-Espril  î 
M.  Paul  Bert.  —  Voici  deux  pages  entières  de  môdilations  : 

c'est  lacontemplation,  puis  rapplicalion  des  sens  sur  la  circoucision..'. 
(Exclamations  et  riros.  —  Lisez!) 

La  33'  contemplation  sur  la  circoncision  présente  trois  préludes, 
trois  points,  un  colloque  et  une  résolution.  (Hilarité.) 

M.  DE  La  Bassetière.  —  11  est  très  facile  d'habiller  tout  cela* 
mais  le  fond  ne  peut  êlre  exact  ! 

M.  Paul  Bert.  —  M.  de  La  Bassetière  me  reproche  d'habiller 
tout  cela  :  je  vais  le  lire  tout  nu.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche. 
—  Lisez  !  lisez  !) 

M.  Du  BoDAN.  —  Ce  n'est  pas  possible  :  il  y  a  des  dames  et  aes 
[jeunes  filles  dans  les  tribunes  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Notre  honorable  et  respecté  collègue  M.  Du 
iBodan  me  fait  observer  que  nous  ne  sommes  pas  seuls  ici,  qu'il  y  a 
[des  dames  et  des  jeunes  personnes  dans  les  tribunes. 

M.  Fauré.  —  Attendez  que  les  tribunes  soient  évacuées. 

M.  Paul  Bert.  —  Je  le  reconnais,  et  de  là  viennent  toutes  mes 
Ihésitations.  Mais  avouez  que  c'est  une  situation  étrange  que  de  se 
Irouver  à  une  tribune  française,  devant  une  assemblée  d'iiommes, 
len  présence  d'un  audiloire  d'adultes,  et  de  ne  pas  oser  y  lire  ce  qui 
esl  fait  et  écrit  pour  être  lu,  médité,  réfléchi  en  son  particulier  par 
une  jeune  personne,  monsieur  Du  Bodan  !  (Vive  approbation  et 
ipplaudissemeuts  prolongés  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  de  La  Bassetiî:re.  —  Je  demande  très  respectueusement  à 
1.  le  président...  (liruit.) 

"1.  LE  Président.  —  Vous  aurez  la  parole  tout  à  l'heure  !  Vous 
lie  pouvez  interrompre  constamment, 

M.  Paul  Bert.  —  Vous  nous  avez  accusés  d'habiller  les  citationSj 
[ilvous  ne  voule?  pas  que  nous  les  lisions? 

A  gauche. —  i.'sez!  lisez  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Nous  lirons  et  nous  ferons  justice  de  tout  cela  ! 

M.  DE  La  Bassetière.  —  Je  demaiule  le  titre  de  l'ouvrage,  le 

wm  de  l'auteur  et  la  date  de  l'édition  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  La  Bassetière...  (Interruptions 

1  gauche.) 

J]n  membre  à  gauche.  —  Il  n'y  a  pas  d'explications  à  donner  ! 

kit.) 

M.  LE  Président.  —  Permettez,  messieurs!  je  suis  juge  delà 

iiestion  de  savoir  ?i  l'on  doit  donnner  ou  non  des  explications. 

M.  de  La  Bassetière  pisc  une  question  à  laquelle  il  a  d'ailleurs 

a  répondu  il  y  a  au  moins  un  quart  d'heure. 

57. 
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M.  DE  La  Bassetiêre.  —  Je  n'avais  pas  entendu  ! 

M.  LE  Président...  mais  je  la  trouve  utile  à  reproduire  :  M.  de 
La  Bassetière  demande  le  nom  de  l'auteur,  le  titre  de  l'ouvrage  et 
l'année  de  son  apparition. 

Monsieur  Paul  Bert,  vous  avez  la  parole.  (Interruptions  et  bruit.) 

Messieurs,  veuillez  écouter  la  réponse  ! 

M.  Pal'l  Bert.  —  Nous  demanderons  une  séance  spéciale  pour 
les  interruptions.  (Rires  à  gauche.) 

Je  lis  : 

«  Méditation  seion  ia  méthode  de  saint  Ignace,  sur  la  vie  et  sur 
les  mystères  deN.-S.  J.-C.  — 4  volumes  in-l 2,  édiléspar  la  librairie 
LecoliVe,  18G7,  avec  une  dédicace  à  saint  Joseph  et  une  autre  aux 
jeunes  personnes  du  Sacré-Cœur.  » 

M.  DE  BûSREDON.  —  Par  qui  ce  livre  est-il  approuvé  ? 

M.  Paul  Bert.  —  On  s'en  sert  partout;  il  a  eu  je  ne  sais  combien 
d'éditions! 

M.  DE  La  Bassetière.  —  Quel  est  l'auteur  ? 

M.  Paul  Bert.  —  Il  n'y  a  pas  de  nom  d'auteur.  (Exclamations  à 
droite.) 

M.  DE  La  Bassetière.  —  ISous  prolestons (Cruit.)  S'il  n'y  a 

de  nom  d'auteur...  (Rumeurs.)...  s'il  n'y  a  pas  de  nom  d'auteur.., 
(A  l'ordre  !  ) 

M.  Lt;  Président.  —  Je  vais  être  obligé  de  vour  rappeler  à  l'ordre, 
monsieur  de  La  Bassetière  !  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M,  DE  La  Bassetière.  —  Je  dis  que  s'il  n'y  a  pas  de  nom  d'au- 
teur, et  s'il  n'y  a  pas  d'approbation  épiscopale,  ce  livre  n'a  al^'olu- 
menl  aucune  valeur  !  (Très  bien  !  adroite.  —  Exclamations  à  gauche.) 

M.  I'aui.  BiiRT. —  Aucune  espèce  de  valeur?  C'est  dur  pour  un 
livre  qui  e>t  en  usage  dans  les  maisons  d'éducation  religieuse. 

M.  DE  La  Bassetière.  —  C'est  ce  qu'il  faut  prouver! 

M.  Paul  Ri-ut.  —  Il  en  esta  sa  7*  ou  8*  édition. 

A  droite.  Ce  n'est  pas  une  raison  ! 

Un  membre  à  droite.  L'Assommoir  en  a  plus  de,  cinquante  ! 

M.Paul  I'ert.  —  Il  aéléédilépar  la  librairie  Lecolïro.  Vous  j)ouvez 
élever  contre  la  librairie  Lecol'fre  l'accusation  d'héiésie  ;  vous  vous, 
arrangerez  avec  elle.  ' 

Mais  du  reste  ces  diverses  méditations  selon  la  méthode  des  exer- 
cices de  saint  Ignace  ne  portent  que  rarement  un  nom  d'auteur;  un 
certain  nombre  sont  approuvées,  d'autres  ne  font  mention  d'aucune 
approbation.  i 

J'ai  là  un  catalogue  tout  entier  de  ces  sortes  d'ouvrages,  ils  sont^ 
tous  congus  dans  le  même  esprit  ;  tous  consacrent  une  méditation  à- 
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chacun  de  ces  cas  particuliers  si  scabreux  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure.  Je  ne  dis  pas  que  je  n'ai  pas  choisi  les  cilalions  les  plus 
favorables  à  la  thèse  que  je  voulais  soulenir.  Celle  que  je  voulais 
lire  est  plus  complète  que  les  autres  peut-être,  mais  je  maintiens 
que  toutes  sont  dangereuses. 

Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  les  menus,  les  misérables  et  honteux 
détails  dans  lesquels  on  entre  dansées  méditations  qui  sont  de  nature 
à  troubler  l'imagination  des  jeunes  filles  :  c'est  la  situation  même 
dans  laquelle  on  les  place,  les  invitant  à  contempler  ces  scènes,  et, 
après  l'oraison  préparatoire,  à  y  appliquerions  leurs  sens;  premier 
[)oint,  la  vue;  deuxième  point,  l'ouïe;  troisième  point,  le  goût; 
quatrième  point,  l'odorat;  cinquième  point,  le  toucher. 

Voilà,  en  particulier,  les  dispositions  que  l'on  doit  apporter  à 
l'étude  de  la  circoncision.  (Bruit  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Jevx  DE  Colbert-Laplace. — Prouoncez  le  huis-clos. 

M.  LAr.(tci;E-JouBEUT.  —  Il  faudrait  demander  le  comité  secret! 

M.  Paul  Bkkt.  —  Je  vous  demande  la  permission  de  ne  pas  lire. 
Du  reste  j'ai  donné  des  indications  ;  tout  le  monde  pourra  consulter 
le  livre  à  la  Bibliothèque  nationale,  par  exemple,  à  moins  qu'on  ne 
proteste,  et  qu'on  ne  dise  encore  que  c'est  pour  mettre  un  habita 
ces  citations  que  je  ne  les  présente  pas. 

M.  LE  COMTE  DE  Perrochel.  —  Il  n'y  a  ni  nom  d'auteur,  ni  appro- 
bation épiscopale  ! 

M.  Pau,  Beut.  —  Vous  voulez  des  livres  qui  aient  l'approbation 
épiscopale?  Eu  voici. 

Ici,  je  l'avoue,  il  ne  s'agit  plus  de  livres  de  classe.  (AU!  ah!  à 
droite.) 

11  s'agit  de  livres  de  prix  ...  (Rires  à  gauche)...  de  livres  de 
lecture  ;  il  s'agit  de  ces  petits  livres  s'adressant  à  la  jeunesse  chré- 
tienne ei  approuves  par  Mrl'évéque  de  Limoges. 

Voici  un  extrait  de  cotte  bibliothèque  chrétienne  et  morale.  Très 
certainement,  si  un  simple  almanach  avait  publié  la  première  his- 
toire qu'il  contient,  —  je  ne  dis  pas  que  la  commission  de  colpor- 
ta" e  ne  l'aurait  pas  laissé  passer,  elle  en  a  fait  bien  d'autres,  — 
mais  les  procureurs  généraux  auraient  pu  l'arrêter. 

A  droite.  —  Lisez-la, 

M.  Paui,  Beut.  —  C'est  le  «  Triomphe  de  la  Charité  »,  par  M. 
Baudran,  à  Limoges,  chez  Barbou  frères. 

Il  n'y  a  pas  de  date  non  plus. 

Ce  «  Triduqihe  »  consiste  en  un  dialogue  entre  Eustacbius,  préfet 
d'Alexandrie,  un  des  plus  ardents  persécuteurs  de  la  religion,  et 
une  vierge  nonnnée  Théodore 
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Le  préfet  somme  la  viorçc  d'avoir  à  sacrifier  aux  faux  dieux  i 
la  vierge  refuse  et  le  préfet  lui  dit: 

((  Il  y  a  une  ordonnance  des  emperours  qui  porte  que  les  vier- 
ges qui  refuseront  de  sacrifier  aux  dieux  seront  exjjosées  dans  un 
lieu  infâme...  » 

AI.  Margaine.  —  C'est  un  préfet  de  l'ordre  moral!  (On  rit.) 

M.  Paul  Bekt.  —  Suit  un  dialogue  entre  la  vierge  qui  ex|irini& 
des  préoccupations  très  justes  et  fait  preuve  d'une  instruction  sné- 
cialc  assez  développée,  et  le  préfet  qui,  après  une  insistance  dos 
plus  fâcheuses,  condamne  la  jeune  fille  à  être  conduite  dans  le 
lieu  de  débauche.  Les  débauchés  s'empressent  autour  d'elle;  m^is 
Jésus-Christ  vient  la  protéger  et  elle  est  tirée  de  là,  à  son  grand 
honneur,  par  un  jeune  homme  qui  se  met  à  sa  place  et  l'habille 
de  ses  vêtements. 

M.  LE  COMTE  Jean  de  Colbefit-Laplace.  —  Lisez  complète- 
ment. 

De  divers  côtés.  —  Non  !  non  !  —  En  voilà  assez  ! 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Il  y  3  des  limites  à  la  curiosité. 

M.  Paul  Bert.  —  Puisque  vous  insistez,  je  puis  lire  encore  quel- 
ques lignes.  Vous  verrez  ce  qu'on  écrit  pour  les  jeunes  oniants 
avec  apjirobalion  de  l'évéque  de  Limoges.   (On  rit.) 

Théodore  dit:  «  La  seule  grâce  que  je  vous  demande,  c'est  qu'on 
n'attente  pas  à  ma  pudicité.  » 

Le  préfet  lui  répond  : 

((  Sacrifiez  aux  dieux,  ou  dans  peu  de  ternes  vous  aurez  perdu 
cette  virginité  dont  vous  vous  glorifiez.  )> 

A  gauche  et  au  centre.  —  Assez  !  assez  ! 

M.  Edouard  Lockroy.  —  Et  cela  est  approuvé  par  un  évêque  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Nous  avons  des  documents  plus  récenis  encore 
et  qui  rentrent  dans  l'ordre  des  livres  de  classe.  Telles  sont  de:; 
dictées  faites  par  un  vicaire  dans  une  école  normale  de  filles.  Ces 
dictées,  par  exemple,  je  ne  puis  guère  en  dire  que  les  titres: 

«  Y  a-t-il  différentes  manières  de  commettre  le  péché  contre  la 
pureté? 

((  On  peut  le  commettre  de  cinq  manières  différentes  :  par  actions, 
par  paroles,  par  regards,  par  désirs  et  par  pensées.  » 

Jusque-là,  cela  va  bien,  quoiqu'il  soit  un  peu  singulier  qu'un 
jeune  vicaire  se  préoccupe  de  dicter  à  des  jeunes  filles  de  seize  à 
vingt  ans  le  nombre  et  la  nature  des  manières  de  pécher  contre 
la  pureté.  (Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Mais  il  ne  se  contente  pas  du  cette  énumératioa  tout  à  fait  da 
rituel,  et  alors  il  dit; 
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«  On  peut  \)i'c\m'  par  aciioiis  do  trois  manières...  »  (Dniyanles 
exclaïualiuiis  ù  j^auclie.j 

Plusieurs  membres.  —C'est  Irup  fort! 

iM.  LK  BARO.N  Etienne  de  Ladoicette.  —  Ce  doit  être  riiisloire 
d'un  iirèlro  à  l'esprit  malade  dont  il  a  été  parlé  à  Nancy  ol  qui  a 
été  exclu  de  l'enseignement. 

M.  Paul  Bert.  —  Messieurs,  je  m'excuse  d'être  entré  dans  tant 
de  détails  nauséeux  et  d'avoir  divulgué  ici  des  choses  ipii  n'ont 
jamais  vu  le  jour  à  la  tribune  française.  Ce  n'est  pas  ma  faute;  c'est 
la  faute  do  ceux  ijui  disent  et  proclament  avec  audace  urbi  d  orbi 
qu'ils  sont  les  ^lardiens  de  toute  morale.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

VA\  bien,  (ju'en  font-ils,  de  la  morale?  Vous  en  voyez  quebiues 
échantillons.  Vous  pouvez  imaginer  ce  que  peut  être  leureuseigne- 
Bient  oral  par  ce  que  vous  connaissez  de  leur  enseignement  écrit. 

Vous  voyez,  messieurs,  w.  qu'ils  ont  fait  pour  les  gari^oiis  et  ce 
qu'ils  ont  tenté  de  faire  pour  les  lilh'S  :  c'est  à  vous  de  voir  si  vous 
ne  voulez  i)as  arrêter  cet  enseignement  étrange,  —  pour  ne  pas 
dire  i)lus,  —  et  de  l'arrêter  en  votant  l'article  7. 

Laissons  là  toutes  ces  hontes,  toutes  ces  ignominies;  voyons  les 
cnoses  à  un  autre  point  de  vue  qu'au  [)oint  de  vue  pédagogique  et 
moral,  voyons-les  au  point  de  vue  jiolitique.  Il  a  été  indiqué  déjà 
dans  cette  discussion,  ou  plutôt  il  n'a  été  qu'tsffleuré. 

Pour  bien  comprendre,  à  mon  sens,  le  côté  politique  de  celte 
question,  en  ce  qui  touGiie  particulièrement  les  jésuites,  et  consé- 
cutivement les  congn'gatious  religieuses  qui  se  sont  agrégées  au- 
tour d'eux,  il  faut  bien  voir  dans  quelles  conditions  a  été  iustitué 
cet  ordre  célèbre,  et  comment  ces  conditions  ressemblent  singu- 
lièrement à  celles  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Les  jésuites  datent  de  1554.  La  réforme  venait  de  naître;  un 
vent  de  libre  examen  passait  sur  lEurope occidentale.  Le  traité  de 
Nuremberg  avait  enlevé  l'Allemagne  à  la  pajiauté  en  assurant  la 
liberté  des  cultes.  La  France  était  menacée  ;  Calvin  venait  de  publier 
son  prenîier  livre.  Ignace  de  Loyola  parut. 

Cu  n'était  point  un  homme  ordinaire  ni  médiocre  :  il  comprit 
que,  à  côté  des  vieux  ordres  monacaux  portant  des  costumes  divers, 
dévoués  à  des  œuvres  particulières,  il  y  avait  placeiour  une  milice 
spéciale  qui  aurait  pour  but  unique  de  combattre  le  libre  examen 
et  de  ramener  à  l'obéissance  au  pape  les  peujdes  qui  tendraient  à 
s'en  écarter.  A  cette  milice,  comme  à  une  troupe  militaire,  l'obéis- 
sancc  absolue,  jjassive,  était  indispensable. 

11  fonda  la  société  de  Jésus.  Et  cette  société  répondait  à  un  be- 
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soin  tellement  pressant,  que,  à  peine  fondée,  elle  eut  une  éclosion 
qui  ressembla  à  une  explosion.  Moins  de  cent  ans  après,  les  jésuites  1  so 
étaient  partout  dans  le  monde,  gouvernant,  agissant  et,  un  peu  '  su 
déjà  aussi,  partout  irritant  et  excitant,  puisque  c'est  déjà  ddus  ce  s  la 
temps  qu'on  cluntait  le  vieux  cantique:  il 

II' 

Gubernant  spirituale,  1^  ' 

Gubernant  et  temporale,  nil 

Gubernant  omnia  maie.  coi 

kyec  le  refrain  : 

0  vos,  qui  cnm  Jesu  itis, 
Non  ite  cum  Jesuitis. 


Dêjâ,  en  ce  temps.  Us  avaient  cxcitô  la  jalousie  d'abord,  puis  fa 
colère,  et  quelquefois  même  l'indignation. 

Cependant  leur  œuvre  était  faite  ;  ils  avaient  arraché  à  l'iiorésie 
la  France,  l'Espaune  et  la  Savoie  menacées. 

Que  pouvaient-ils  de  plus  ? 

L'Allemagne,  l'Angleterre,  les  pays  Scandinaves  étaient  perdus 
pour  la  foi  catholique. 

En  France,  en  Espagne,  au  contraire,  il  n'y  avait  plus  rion  à 
craindre  pour  la  foi  catholique.  Après  la  Uenaissançe,  avaient 
sombré  simultanément  dans  les  pays  latins  et  la  liberté  de  con- 
science et  la  liberté  politique. 

Des  rois  tout  puissants,  oints  du  Seigneur,  issus  du  droit  divin, 
professant  la  religion  catholique,  juniient  d'exéculer  les  lois  de 
l'Eglise  dont  ils  se  déclaraient  les  lils  dévoues,  juraient  d'exlcnni- 
ner  les  liéréliques;  ces  rois  offraient  toute  garantie  à  Rome  et  à 
l'Eglise.  Désormais,  il  n'y  avait  presque  plus  rien  à  faire  pour  les 
jésuites,  soit  dans  le  domaine  politi((ue,  soit  dans  le  domaine 
temporel.  Les  papes  traitaient  directement  avec  les  rois,  et  ces 
deux  puissances  se  passaient  réci[troquementquel(pies  empiétements, 
d'un  coté  sur  le  terrain  du  temporel,  de  l'autre  sur  la  région  du 
spirituel. 

Les  jésuites,  au  milieu  de  tout  cela,  s'occupent  d'instruction,  et 
auss'i  d'affaires,  de  négoce.  Vous  savez  que  cela  les  a  menés  à  mal. 
Ils  s'occupent  beaucoup  de  confession,  de  casuisti(pie  ;  ils  présen- 
tent aux  princes  des  peuples  ce  «  chemin  de  velours  »  f)Our  aller 
au  paradis,  dont  parle  Escobar.  Mais  ils  ont  perdu  beaucoup  de  leur 
importance. 


DISCOURS  DE  M.  P.  BERT  (5  JUILLET  1870).  629 

Assurément,  cerlaines  individualités  éminentes  do  leur  ordre  ne 
sont  pas  sans  action,  grâce  à  leur  situation  de  confesseurs  do  rois, 
sur  la  situation  des  peuples ,  mais  le  gros  de  la  société  abandonne 
la  scène  purement  politique. 

Cependant,  mémo  dans  leur  lutte  de  casuistique,  de  do^nic,  ils 
n'oubliaient  pas  le  but  particulier  pour  lequel  ils.  avaient  été  créés. 
D'une  part,  l'attaque  était  reprise  par  eux  contre  les  moindres  ma- 
nifestations du  libre  examen,  et  Port-Royal  tombait  sous  leurs 
coups  ;  d'autre  part,  ils  s'efforçaient  de  faire  partout  et  toujours 
triompher  la  puissance  papale. 

Ainsi,  tandis  que  les  rois  tantôt  les  proscrivaient,  tantôt  les  sou- 
tenaient, suivant  le  caprice  d'un  favori  ou  d'une  maîtresse,  d'une 
Maintenon,  d'un  Pombal  ou  d'une  Pompadour,  les  papes  seuls,  re- 
connaissants et  clairvoyants,  soutenaient  toujours  leurs  meilleurs 
soldats:  si  bien  que  ce  ne  fut  qu'avec  des  déchirements  intérieurs 
et  une  vraie  douleur  que  Clément  XIV  les  su|iprinia,  comprenant 
bien  que  Tordre  des  jésuites  était  une  milice  entièrement  dévouée 
aux  intérêts  du  saint  siège  et  de  l'Église. 
Puis  arriva  la  [{évolution. 

La  Révolution  ne  proclama  pas,  ne  créa  pas  de  religion  comme 
avait  fait  la  Renaissance.  Après  une  courte  jihase  de  persécution, 
elle  rendit  libres  toutes  les  religions,  tous  les  cultes;  mais,  parcela 
même,  elle  permit  aux  jésuites  de  reparaître  et  de  reprendre  leur 
autorité  sur  le  monde  catholique. 

En  effet,  le  péril  était  le  même,  pour  la  papauté,  qu'au  sei- 
zième siècle.  Ce  n'est  plus  le  protestantisme,  c'est  le  rationalisme 
qui  menace.  Le  pouvoir  civil  s'est  définitivement  laïcisé.  L'Eglise 
pourra  être  consultée  quelquefois,  elle  ne  commandera  plus.  Mais 
cette  Révolution  est-elle  sans  appel,  sans  espoir  ?  Les  jésuites,  qui 
ont  contribué  à  sauver  la  papauté  dans  la  grande  crise  de  la  Ré- 
forme, vont  se  mettre  à  'a  tête  du  mouvement  pour  essayer  de  la 
■  sauver  de  la  Révolution.  Mais  ils  feront  payer  leur  concours,  et  ils 
le  feront  payer  cher  au  catholicisme  entier. 

C'est  ainsi  que,  après  avoir  traversé  une  longue  période  durant 
laquelle  ils  n'avaient  pas  joué  un  rôle  plus  important  (pie  relui  des 
autres  ordres  religieux,  ils  sont  parvenus,  depuis  li  Révolution,  à 
faire  prédominer  dans  l'Église  leurs  opinions  particulières,  à  tel 
point  que  ces  opinions  sont  devenues  des  articles  de  foi. 

C'est  qu'en  même  temps  qu'ils  combattaient  pour  le  pape  et 
rÉnlise,  en  même  temps  que  la  vieille  compagnie.  —  et  il  faut 
prendre  le  mot  dans  un  sens  militaire,  car,  en  rado|)l;uit,  Loyola 
se  rappelait  les  fails   liéro»\f<^e*  d«  S'*  wuncs^e     ^  jvpryuail  les 
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armes  pour  le  service  du  pape,  en  même  temps  elle  faisait  ses 
conditions,  elle  imposait  au  catholicisme  ses  opinions  personnelles 
et  elle  le  forçait  d'accepter  le  don^me  de  l'Immaculée  Conception  et 
celui  do  rinfailliljilité  du  pape  parlant  ^j:  ca//jerfro.  (Très  bien! 
très-bien  !  à  ijauclie  et  au  centre.) 

Oui,  messieurs,  la  société  de  Jésus  a  été  chargée  de  retenir  le 
monde  moderne  sur  la  pente  de  la  libre  peii.«;ée.Elle  espère  d'aljord 
ramener  repentante  au  pape  et  à  1  iiiglise  sa  tille  bien  aimée,  sa 
fille  si  riche  et  si  puissante,  la  France,  qui  s'en  est  séparée.  Elle 
a  pour  mission  de  mettre  la  main  sur  notre  sociélé  au  nom  de 
l'Église;  non  pas  certes  d'une  façon  brutale,  car  il  s'en  faut  rpic  le 
pape  veuille  commanderdirectement  aux  princes  et  aux  républiques; 
mais  elle  doit  faire  en  sorte  que  ces  princes  et  ces  républiques  en 
arrivent  à  rendre  au  catholicisme,  à  l'Eglise,  toute  sa  puissance, 
toute  son  autorité  perdue. 

Et  c'est  pour  cela  que  s'élève  en  ce  pays  et  dans  les  pays  voisins, 
contre  la  société  de  Jésus,  une  lutte  suprême  ;  c'est  pour  cela  que 
l'article  7,  à  mon  sens,  n'est  qu'un  accident  momentané,  ou  plutôt 
un  premier  acte  de  ce  grand  combat. 

A  droite.  —  Cela  promet. 

M.  Pail  Bert.  —  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas,  —  permettez-moi  ce 
rapprochement  qui  sera  très  court,  —  il  n'y  a  pas  que  la  religion 
calholiipie  qui  soit  dans  ce  cas  vis-à-vis  des  gouvernements  bi'iques. 
Une  antre  religion,  tout  aussi  considérable  au  point  de  vue  du 
nombre  des  sectateurs,  ofire  le  même  spectacle.  Les  musultnanf 
voient  aussi  leurs  chefs  qui,  autrefoi:^,  unissaient  dans  la  menu; 
puissance  le  religieux  et  le  temporel,  tendre  sous  la  pression  dos 
événements  à  donner  la  prééminence  à  l'élément  civil,  à  so  laïciser 
de  plus  en  plus.  Les  chrétiens,  les  juifs  eux-mêmes,  prennent  ptirl 
à  leurs  conseils. 

El  alors  qu'arrive-t-il?  De  même  que  vous  voyez,  en  nos  pays, 
l'Église  lutter  contre  le  pouvoir  civil  avec  la  société  de  Jésus  à  sa 
tête,  de  mûne  vous  voyez  des  sultans,  des  beys,  dos  empereurs, 
des  khédives,  obligés  de  conibattre  la  sourde  0|iposition  religieuse 
de  leurs  peuples,  opposition  (|ue  soulève  et  dirige  cette  congrégation 
des  Khouans,  à  laquelle  Ignace  de  Loyola  a  emprunté  sa  devise. 

Et  c'est  un  fait  étrange  sur  lequel  il  est  intéressant,  en  passant, 
d'apjx'ler  l'attenliondes  historiens,  à  savoirque,  dans  sa  constitution 
suprême,  Ignace  a  copié,  non  pas  les  anciens  oi  dres  monastiques,  non 
pas  l'œuvre  dt>  Domiuitjue  ou  de  François  d'Assise,  mais  bien  l'orga- 
nisation des  Khouans,  avec  son  obéissance  passive,  ses  provinciaux, 
«on  général  tout-puissant. 
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On  lit  dans  l'histoire  d'Ignace  le  récit  d'une  longue  et  curieuse 
:|  conversation    d'Ignace  et    d'un  Maure    dans   les   montagnes   de 
1  l'Aragon,  de  laquelle  il  est  permis  d'inférer  que  le  fondateur  des 
!  jésuites  connaissait  les  statuts  de  l'ordre  des  Khouans». 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  d'introduire  cet  épisode. 
En  tout  cas,  il  y  a  une  coïncidence  singulière.  (Parlez  !  parlez  1) 

Vous  connaissez  la  formule  de  l'ordre  de  la  compagnie  de  Jésus  : 
i  Tu  seras  dans  la  main  de  ton  supérieur  comme  un  cadavre.  » 

Un  membre.  —  Oui  !  Perindc  ac  cadaver  ! 

iM.  Paul  Bert.  —  Eh  bien,  les  Khouans  ont  un  chef,  un  véritable 
^t'néral  analogue  au  général  des  jésuiles,  et  la  formule  des  Khouans 
est  celle-ci  ;  «  Tu  seras  dans  la  main  de  ton  chef  comme  un 
cadavre  dans  la  main  du  laveur  des  morts  oui  le  tourne  et  le  re- 
tourne a  îLii  ^'lé.  i. 

Or,  aujourd'hui,  sur  tout  le  littoral  méditerranéen,  la  lutte  est 
engagée  entre  les  gouvernements  musulmans  et  les  Khouans,  la 
même  qui  s'engage  aujouid'hui  chez  nous,  entre  le  gouvernement, 
les  catholiques  et  les  jésuites.  Et  par  une  coïncidence  étrange  et 
curieuse,  nous,  France,  qui  avons  à  gouverner  au  nord  de  la  Mé- 
diterranée des  populations  catholiques,  au  sud  des  populations 
musulmanes,  nous  luttons  avec  les  jésuites  ici  sur  l'article  7, 
avec  les  Khouans  là-bas,  dans  l'Aurès.  (Approbation  h  gauche.) 

Messieurs,  il  faut  bien  se  rendre  compte  de  la  nature  du  combat 
iju'engage  contre  les  gouvernemcnls  laïques  la  société  de  Jésus 
marchant  à  la  tête  de  l'Église  catholique.  Il  n'est  pas  d'ordre 
folitique,  il  e^t  d'ordre  social.  El  il  faut  bien  le  déclarer,  ce  n'est 
|ias  à  vrai  dire  l  Eglise  qui  a  déclaré  la  guerre  !  Elle  peut  se  consi- 
lércr  comme  provoquée,  par  l'isolement  où  veulent  la  réduire  les 
jouverucments,  car  elle  affirme  que,  d'investiture  et  d'autorité 
livines,  elle  a  droit  de  leur  commander.  Elle  redemande  simplement 
la  place  (qu'elle  occupait  et  qu'elle  se  croit  légitimement  due. 

M.  Keller  disait  tout  à  l'heure,  et  il  avait  cenl  fois  raison  :  «L'Eglise 
M  fait  pas  de  politi([ue,  les  jésuites  ne  fout  pas  de  politi([uo.  »  (J'est 
.ors  de  doute,  mais  à  uue  condition  :  c'est  que  vous  entendrez  le  mol 
oliliipiedans  le  sens  le  plus  étroit.  Non,  les  jésuites  t:e  sont  ni  roya- 
Mt'S  ni  républicains.  Et  je  crois  même  que  s'ils  avaient  à  choisir, 
!s  seraient  républicains;  car  dans  une  républii|ue  il  n'y  a  pas  de 
:ii  (jui  rcveiuli(|ue  sa  part  du  pouvoir,  et  ils  |iourraient,  si  les  cir- 
.uiLsiances  étaient  bonnes,  l'accaparer  tout  entière. 

1.  Ou  (le  quolipi'aulre  analogue,  car  les  sectes  musulmanes  de  cette 

ioile  ont  été  assc^  nombreuses. 
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Aussi,  là  où  ils  ont  été  maîtres  absolus,  dans  la  Sud-Amérique, 
qu'ont-ils  fait?  Ils  se  sont  bien  gardés  d'aller  chercher  un  roi  !  Ils 
ont  fondé  des  ré^tubliqucs. 

De  même  ils  accepteront  très  volontiers  la  République  française, 
mais  sous  cette  condition,  de  s'en  emparer,  et  d'en  faire  la  servante 
de  l'Église  catholique. 

Comment  y  parvenir  ?  Il  n'est  plus  ici  question  de  roi,  et  un 
confesseur  n'y  suffirait  pas.  C'est  la  nation  qui  est  souveraine, 
c'est  d'elle  qu'il  se  faut  emparer.  Ce  sont  les  classes  bourgeoises  qui 
la  dirigent;  il  faut  mettre  la  main  sur  eller.  Et  alors  ils  ont  déployé 
leurs  merveilleuses  et  habituelles  ressources. 

Ils  se  sont  dit  que  le  monde  va  au  plus  fort,  ou  du  moins  à  celui 
qui  paraif  être  le  plus  fort,  et  qui  le  dit  hautcmeut.  Et  alors,  à 
l'abri  de  mille  causes  diverses  avec  la  complicité  secrète  des  gou- 
vernements, qui  se  sont  bien  trompés  en  ces  matières,  qui  ont  cnj 
se  servir  des  jésuites,  quand  au  contraire  c'étaient  les  jésuites  qui 
se  servaient  et  se  raillaient  d'eux,  profitant  de  la  complicité  des 
gouvernements,  de  la  peur  de  la  bourgeoisie  à  la  suite  de  nos 
guerres  de  rues,  de  l'effarement  des  âmes  après  les  grands  dé- 
sastres de  la  patrie,  de  l'appui  du  clergé  rallié  autour  d'eux,  et  qui 
leur  apportait  le  secours  de  sa  puissance,  de  son  autorité,  du  budget 
môme  des  cultes  et  des  inépuisables  ressources  «ju'il  sait  si  bien 
trouver  chez  les  fidèles  ;  profitant  de  tous  ces  moyens,  de  toutes 
ces  circonstances,  ils  ont  constitué  le  parti  clérical. 

Notez  que  je  n'ai  garde  de  dire  le  parti  catholique. 

Car  la  distinction  est  importante.  Les  catiu)li(|ucs  sont  des 
citoyens  qui  ne  demandent  à  la  société  civile  que  de  les  protégor 
dans  le  libre  exercice  de  leur  foi  (C'est  cela  !)  ;  le  parti  clérical 
demande  à  la  société  civile  de  se  soumettre  aux  dogiui^s  du  catho- 
licisme. (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  C'est  bien  dif- 
férent. 

Ils  ont  nonc  consntuft  ic  parti  cîOrlcal.  Co  parli,  il  est  partout 
et  il  n'est  nulle  part  ;  c'est  la  fée,  dont  j)arlait  rhiinorahle  M.  Kellor, 
et  qu'on  remontre  partout  sans  pouvoir  la  sai.^ir  nulle  part.  Il  est 
dans  l'ailminislration,  dans  la  magistrature,  dans  l'armée,  dans  la 
vie  civile,  dans  toutes  les  branches  de  l'activilé  liumaine,  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale.  Ce  parti  constitue  une  masse  à 
la  fois  dispersée  quant  aux  individus,  agglomérée  qinml  aux  intérêts, 
et  toiite-piiissanto  ;  pourquoi  ?  Parce  que  ses  difiéieiils  membres 
s'entr'aidcnl.  sa[ipuient,  se  soutiennent,  se  dérmib'iif.  se  poussent, 
poiu-  pr  lidre  niio  expression  vul^aire  ;  parci'  (pi  on  a  fait  croire  à 
ia  hourjeuisie  française  que  pour  avancer  dans  les  di\crses  branches 
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de  radminisiration...  (Très bien  !  C'estceh  !)...  que  pour  obtenir  les 
grades  élevés  diins  l'armée,  pour  briller  aux  premiers  raiv^s  de  la 
magistrature  ou  de  la  diplomatie,  que  pour  trouver  comme  médecin 
ou  comme  avocat  dès  ses  débuts  une  clientèle  toute  laite  ,  que, 
dans  le  commerce  même,  pour  avoir  une  maison  bénite,  com- 
manditée, acbahuidée...  (Applaudissements à gauebe  et  au  centre)... 
il  suffisait  de  ^'inféoder  au  parti  clérical,  de  lui  témoipnor  respect, 
aide  et  afléclion.  Et  de  ces  mérites  nouveaux,  la  société  de  Jésus 
est  seul  juge. 

Voilà  ce  qu'on  a  persuadé  à  la  bourgeoisie  française;  et  q'iand  on 
le  lui  eut  bien  persuadé,  il  s'est  trouvé  que  c'était  la  vérité.  (Ap- 
plaudissements). 

Et  l'on  a  pu  espérer  ainsi  qu'on  la  possédait  définitivement,  et 
avec  elle  le  pouvoir. 

Cependant,  ces  triompbes-là  ne  pouvaient  suffire  à  la  compagnie 
de  Jésus.  11  eût  été  imprudent  de  s'endormir  en  se  conliant  à  de 
pareilles  troupes.  Des  bommesqui  ne  sont  ralliés  que  par  intérêt,  ne 
méritent  pas  qu'on  soit  sur  d'eux.  Qui  sait?  si  le  \.)\e  vers  lequel 
ils  s'orientent  venait  à  changer,  sans  doute,  en  boussoles  fidèles,  ils 
le  suivraient  et  changeraient  aussi  ! 

Après  la  pjsscssion  de  ceux  qui  combattent  par  et  pour  l'intérèl, 
il  fallait  la  possession  de  ceux  qui  combattent  par  et  pour  la  foi  ; 
pour  les  former,  il  faut  s'adresser  non  à  des  hommes  faits,  mais  à 
des  enfants.  l*our  cela,  il  fallait  s'emparer  de  l'éducation  de  la 
jeunesse  ;  je  rentre  ici,  messieurs,  dans  mon  sujet,  pour  en  finir 
bientôt. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Oui ,  VOUS  cntrcz  dans  le  sujet! 
(Rumeurs  à  gauche.) 

M.  l*AUL  Bert.  —  Oui,  les  jésuites  ont  alors  décidé  de  s'emparer 
de  l'éducation  de  la  jeunesse,  parce  que  ce  n'est  qu'en  prenant 
l'enfant  tout  petit,  qu'en  le  tenant  dès  ses  plus  jeunes  années  en 
chartre  privée,  qu'on  peut  l'imprégner  de  sentiments  durables. 
Alors  seulement  ils  pouvaient  être  sûrs  qu'il  ne  leur  écbiqiperait 
pas  et  qu'ils  le  conserveraient  inféodé,  fanatisé,  inattaquable  aux 
mauvaises  tonlalions. 

Aussi  qu'ont- ils  fait?  Avec  une  sagacité  admirable,  le  premier 
jour  où  le  parti  clérical  est  devenu  maître  dans  une  assemblée, 
en  1850,  il  a  demandé  la  liberté  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  secondaire. 

Le  second  jour,  vingt  ans  après,  quand  il  est  devenu  maître  encore 
dans  l'Assemblée  de  1871,  il  a  complété  son  œuvre  par  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur.  Et  ainsi,  à  tous  les  degrés,  il  s'est 
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préparé  des  soldats,   les  véritables  soldats  de  rarmce  de  Loyola  f 
Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà  ce  qui  conslilue  pour  moi  le  danger  ;  c'est  sur  ce  terrain 
^u'il  faut  cotnba tire,  sans  trêve  ni  repos.  Ce  que  la  France  redoiilo 
ce  qu'elle  repousse,  c'est  celte  imprégnation  des  esitrils  (l(!s  jcMiruis 
générations  par  l'esprit  delà  société  de  Jésus,  qui  rst  la  doiuiuiilion 
du  monde  civil  par  le  monde  spirituel.  Car  s'ils  parvenaient  alors  à 
«emparer  du  pouvoir,  c'''.n  serait  fait  de  la  liberté  publique,  c'en 
Serait  fait  de  ce  que  nous  avons  de  plus  clier. 

Voilà  le  péril. 

C'est  pour  l'écarter  que  le  ministre  de  l'instruction  publi(juenou8 
a  présenté  son  projet  de  loi,  et  que  la  Cliainbie  le  votera  à  une 
immense  majorité. 

On  a  parlé  de  politique.  Non,  n'ayez  pas  pour.  Ce  n'est  pas  sur 
le  terrain  politique,  dans  le  sens  étroit  du  mot,  qu'il  faut  poser  la 
question. 

Les  jésuites,  le  parti  clérical,  qui  est  leur  expression,  leur 
moyen  d'action,  les  jésuites  ont  commis  une  faute  politi(jue,  — 
qu'ils  in(;  permettent  de  le  dire  avec  toute  la  révrrcnce  (|U(î  je  dois 
à  leur  liabileté. —  (Sourires.)...  Ils  se  sont  nialli(,'ureusenient  pour 
eux,  attachés  à  un  parti  dont  b;  nom  est  peu  |)0|iulaire,  vous  ètos 
bien  obligés  de  l'avouer,  et  je  puis  même  dire  sans  vous  froisser, 
qui  soulève  un  peu,  —  c'est  un  préjuge'  peut-être,  —  les  colères 
popidaires,  les  colères  du  suffrage  universel. 

Us  ont  commis  cette  su[)rême  maladresse.  Ce  parti  a  sombré.  Le 
danger  n'est  plus  de  ce  eôlé  ;  le  danger  est  du  cùlé  de  l'avenir;  le 
danger,  c'est  de  les  voir  devenir  répu.jlicains.  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

Le  danger  du  côté  de  l'avenir,  c'est  de  les  voir  dénoncer  une 
alliance  dangereuse,  rompre  avec  la  vieille  monarchie,  et  se 
débarrasser  de  cet  ancien  régime  qui  leur  servait  de  marque,  de 
signe,  aux  yeux  des  populations. 

Mais,  messieurs,  il  nous  suflira  d'avoir  démasqiu'!  à  l'avance  ces 
menées,  de  les  avoir  signalées  à  l'avance  b  la  généreuse  et  sagiî 
pojiulalion  française.  IS'ous  pouvons  être  Iranquilles;  jani.iis  d;nis  un 
pays  Comme  le  nôtre,  jamais  dans  cette  l'"r;ince  donl  le  nom 
est  synonyme  de  franchise,  non,  jamais  les  ji'suites  ne  régneront! 
(Applaudissements  répétés.  —  L'orateur,  en  legagrianl  sa  place,  est 
entouré  de  ses  collègues  qui  lui  adressent  de  vives  félicilations  et 
l'accueillent  par  de  nouvelles  salves  d'ap])laudissementsl 
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DISCOURS 

Prononcé  dans  la  séance  du  7  juillet  1879 


Suite  de  la  discnsslon  de  l'Article  9 

M.  Paul  I!eri  .  —  Je  dcmandu  la  parole  pour  un  fait  porsonnji 

M.  LK  J'iu-siiiKM.  —  La  parole  est  à  M,  l'aul  Dcit  jiour  un  (ail 
personnel. 

M.  I'aui,  |{i:ut.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  un  fait 
porsoiHicl.  Mon  nom,  en  cITet,  a  été  Lien  souvent  jjrononcé  depuis 
le  coninienceMTMit,  de  cette  séance,  et  il  parait  (pie  j'apj)orle  à  celte 
tribune  la  liiiuie  el  l'aspect  d'nn  homme  écrasé. 

Messieurs,  on  a  dit  quv.  les  citations  que  j'avais  faites  étaient 
inexacles. 

Un  manhrc  a  droilc  —  Tronquées. 

M.  I'ail  I'kut.  —  Oui,  lron(piécs.  On  m'a  [irésenté  comme  un 
calomniateur,  <■!,  —  je  dois  le  dire,  —  à  côté  fl'im  certain  f';is(a!, 
malliéinalicien  el  pliilosoplie  assez  eoimu...  (Sourires  à  i,';iiiclie  et 
au  centre)...  j'ai  <;1('!  clnué  au  jjilori  de  l'iiisloire  par  la  parole  venge- 
resse de  M.  de  l.a  Hiissetière.  (Hilarité  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  pourrais,  messieurs,  m'en  consoler,  à  la  condition  cependant 
que  les  prélendm.'s  réfutations  cessent  été  des  rélutallons  et  (pj'on 
eût  fait  autre  chose  <|ue  d'apporter  ici  des  indications  values. 

Qu'a-t-on  fait?  J'ai  cité  deux  espèces  d(!  textes:  les  textes 
anciens  recueillis  par  l'ordre  du  l'arleinent  de  Paris  en  1762, 
collalionnés  par  les  commissaires  sui'  les  textes  eux-mêmes, 
comme   le  dit  l'arrêt.  (Rumeurs  à  droite.) 

Messieurs,  vous  êtes  très  susceptibles  sur  le  respect  dû  à  la 
magislratuve,  et  vous  avez  raison  ;  mais  respectez  d'abord  votre 
propre  mafiisiratun!,  votre  antique  parlement. 

M.  Louis  Ie  l'uovosr  de  Lau«ay  (Côtes-du-^'ord).— Que  vous  avez 
^uillotiaé  ensuite. 
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M.  Paul  Bert.  —  Je  n'ai  jamais  guillotiné  personne,  vous  lel 
savez  bien.  (Rires  à  gaucho.)  ^ 

M.   Louis  Le  provost  de  Launay  (Côtes-du-Nord).  —  Que   des  II 
républicains  comme  vous  ont  guillotiné,  si  vous  aimez  mieux  !  "^^ 

M.  Paul  Bert.  —  Messieurs,  personne  n'a  pu  mollre  en  doute^      [ 
l'exactitude  du  texte;  or,  c'est  ce  qu'il  aurait  fallu  faire. 

«  Un  membre  à  droite.  —  On  n'a  pas  dit  «  textes  inexacts  »  ;  on 
a  dit  «  textes  tronqués  )). 

M.  Paul  Bert.  —  On  ne  peut  à  la  tribune  lire  tout  un  ouvrage,   .  ^"J 
un  gros  volume,  comme  l'arrêt  du  Parlement.  ^ 

M.  Grarier  de  Cassagnac.  —  Vous  avez  cité  très  exactement  le  ' 

volume,   c  5st  incontestable.  Maintenant,   que  vaut  ce   volume? 
Voilà  la  que  Uion. 

M.  Paul  ."kRT.  —  Cela  est  logique,  et  l'observation  est  exacte. 
Mais,  je  vous  le  répète,  ce    n'est  pas  à  moi    à   faire  l'œuvre  de| 
M.  de  La  Bassv^lière.  Pour  preuve  de  son  dire,  il  aurait  dû  apporter 
ici  les  livres  originaux  eux-mêmes,  et  montrer  que  les  extraits      ^î^^ 
faits  par  les  con.missaires  du  Parlement  sont  tronqués,  inexacts. 

C'est  bien  là  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  ;  or,  jusqu'à  ce  que  vousè  ^  ^ 
ayez  prouvé  le  contraire,  j'ai  bien  le  droit  de  dire  (pie  ce  qui  a  été     f.  f 
présenté  au  Parlement,  que  ce  qui  a  été  couvert  de  l'autorité  du 
Piirlemeut  de  Paris,  est  bien  l'expression  de  la  vérité,  et  fait  preuve     ^^^ 
de  mes  allégations.  '!  ^ 

M.  DE  Bauury-d'Asson.  —  Il  y  a  sept  cent  cinqunnle-huitfalsifi-  , 

cations.  ^^. 

M.  Paul  Bert.  —  Trouvez-en  une  et  apportoz-la,  c'est  assez.         ^  ^! 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  —  Je  me  charge  de  vous  les  apporter. 

M.  Paul  Bert.  —  Je  passe  à  un  autre  ordre  d'ouvrages,  aux  ou-  ^ 
vrages  plus  récents  que  j'ai  cités.  Les  a-t-on  mis  en  doute?  Et  ^°"' 
l'exactitude  de  mes  citations,  l'a-t-on  contestée?  Certes,  elles  sont  f**^ 
tronquées,  comme  vous  dites,  car  je  n'ai  pas  voulu  lire  des  volumes 
entiers:  mais  niez-vous  leur  exactitude?  Non,  personne  ne  l'a  fait, 
et  personne  ne  le  fera  !  Par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  dire  que 
j'ai  dit  la  vérité! 

J'ai  cité  un  M.  MouUet  qui  n'est  pas  jésuite,  paraît-il  ;  mais  je 
puis  bien  dire  qu'il  mérite  do  l'être,  car  il  a  professé  la  morale  chez     |, 
les  jésuites  à  Fribourg  pendant  plusieurs  années,  et  sa  doctrine  doit 
bien  cire  la  doctrine   des   jésuites.  Le  livre  qu'il    a  puitlié  en 
1845  ou  1846  est  couvert  par  l'approbation  de  l'évêque  de  Lau-     . 
sanne.  '^^ 

Ne  trouvpz-vous  pas  que  ma  citation  est  bonne  ?  Passons  à  autre        |_ 
chose.  (Applaudissements  à  gauche.)  veai 


lus  1 
me 
mai 
dix- 
ver:: 


I 


ijm 


DISCOURS  DE  M.  P.  DEUT  (7  JUILLET  1879).  637 

Quant  h  l'abbé  Marotte,  la  cause  est  entendue,  je  crois  »  ? 

Voix  nombreuses  au  centre  et  à  gauche.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  Paul  Bert.  —  On  a  parlé  d'un  certain  Baudran  qui,  a-t-ondit, 
mérite  le  titre  d'abbé.  Je  n'en  savais  rien,  le  livre  que  j'ai  cité  ne 
le  lui  donnait  pas. 

Ce  que  j'ai  dit  et  ce  qu'on  n'a  pu  nier,  c'est  que  M.  Bnudran, 
dans  ce  livre  absolument  abject,  était  couvert  par  Tapprobation 
de  M.  l'évêque  de  Limoges.  Voilà  ce  qu'on  n'a  pu  nier,  et  voilà  ce 
qui  est  intéressant  pour  la  cause. 

Il  y  a  encore  une  chose  qu'on  a  relevée.  J'ai  même  trouvé  à 
VOfficiel  une  interruption  que  je  n'avais  pas  entendue  ;  mais  cela 
ne  m'étonne  pas,  mal-ré  l'attention  que  j'y  porte  d'habitude.  (Sou- 
rires.) On  a  dit  que  le  vicaire  de  Nancy,  dont  j'avais  parlé,  qui  avait 
dicté  ces  obscénités  odieuses,  dont  j'ai  là  le  texte,  mais  (|ue  je  n'ai 
pas  osé  lire,  d;ms  une  école  supérieure  de  jeunes  filles,  était  un  fou. 
Cela  est  bientôt  dit;  il  faudrait  le  prouver.  Ce  qui  est  ccriain,  c'est 
que,  pendant  plusieurs  mois,  ledit  vicaire  a  enseigné  ces  obscénités, 
dicté  ces  cahiers;  que  l'institutrice  a  fait  dos  réclamations  au  curé, 
et  qu'elles  sont  restées  sans  effet.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  bout 
de  plusieurs  mois,  la  session  du  Conseil  général  ayant  eu  lieu,  l'af- 
faire y  a  été  portée,  et  qu'en  présence  du  scandale  produit,  on  a  non 
pas  interdit  le  vicaire,  on  l'a  renvoyé  de  cette  école...  Où?  Nous 
n'en  savons  rien,  car  il  est  bien  difficile  à  M.  le  Ministre  de  la  jus- 
tice lui-même  de  savoir  exactement  ce  que  deviennent  les  vicaires 
et  les  instituteurs  cougréganistes  en  congé  pour  cause  de  méfait. 
(Rires  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Quant  aux  citalions,  je  ne  veux  pas  les  accumuler  indéfiniment. 
Il  y  a  cependant  quelques  points,  dans  la  longue  série  des  cas  de 
conscience  que  j'ai  fuit  défiler  devant  vous,  qui  avaient  été  oubliés 
parles  casuistes  que  j'ai  cités,  et  qui  ont  été  très  soigneusement  réso- 
lus par  des  casui!«t(;s  plus  récents.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  ob 
me  l'a  reproclié  pour  le  P.  Ilumbert,  d'un  auteur  mort  en  1771 
mais  réimprimé  en  1840;  il  s'agit  de  principes  professés  en  plein 
dix-neuvième  siècle,  notamment  par  le  R.  P.  Gury.  Peut-être  trou- 
vera-t-on  encore  (|ue  j'ai  tort  de  dire  le  révérend  père  ?  Tout  ce  que 
je  sais,  c'est  q\n'.  c'est  un  professeur  du  collège  de  Rome,  et  que  son 
Compendhnn  theologiœ  moralis  a  été  publié  en  1868,  avec  beau- 
coup d'appr(djatiiins  d'évé(jues. 

Je  pense  qu'il  est  bien  dans  les  saines  doctrines,  car  sans  cela 
les  foudres  papales  n'étaient  pas  loin  pour  le  frapper. 

1.  M.  Albert  Joly  venait  de  citer  à  la  Chambre  toute  une  série  de  nou- 
veaux extraits  de  cet  alTreux  Petit  catéchisme  de  Marotte. 
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Je  vais  faire  trois  citations  de  lui. 

A  gaiiclie.  —  Kn  latin? 

M.  Paul  Bkp.t.  —  «  Les  clercs  sont-ils  tenus  d'obûir  aux  lois?  »  1  "7- 
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Réponse:  «  Certainement  non,  lorsqu'elles  sont  contraires  aux  im- 
munilés  ecclésiastiques  *.  » 

Voilà  pour  la  politique.  C'est  très  simple,  c'est  une  bonne  formule         ii 
générale. 

Maintenant,  voyons  quel(|ues  cas  particuliers.  Si  M.  le  ministre 
des  finances  ét.iit  là,  je  ne  sais  pas  de  quel  œil  il  verrait  les  consul-    •  'j""r 
talions  suivantes  • 

«  Pèche-t-on  et  est-on  tenu  à  restitution  quand  on  importe  des       i , 
marchandises  prohibées?»  Réponse:   «Quant  à  la  restitution,  la       -.n 
réponse  est  certainement  négative,  car  on  n'a  blessé  le  droit  strict         Ji 
de  personne.  » 

...  .  .  DU1S( 

Mais  voici  des  choses  plus  sérieuses  et  qui  touchent  M.  le  minis-  j!,  „,, 
tre  de  la  justice,  que  je  vois  à  son  banc. 

Une  d'abord,  qui  touche  tout  le  monde,  au  point  de  vue  de  ^ 

rhonnèteté  générale  :  P 

«  Celui-là  n'est  pas  obligé  d'obéir  à  son  serment,  qui  a  promis  le  V 

mariage  à  U!ie  jeune  fille  riche,  de   bonne   santé   et    de  ijonne  j!  ^' 

réputalicn,  si  elle  tombe  dans  la  pauvreté,  ou  dans  la  maladie,  ou  ^on 

dans  le  vice,  jiarce  qu'alors  c'est  une  promesse  simple  qui  n'oblige  de  G 

pas.  ))  (Exclamations  et  rires  prolongés  à  gauche.)  pour 

La    comiiensation   secrète  !    La  compensation,   j'en  ai  cité  des  '^'^3*'' 

exem[)les  de  casnisles  relativement   vieux,   datant  d'une  centaine  ï".*^* 

d'années.    J'ai    montré   que    l'abbé   Marotte   en   avait  absolument  ''y* 

épousé  et  reproduit  tontes  les  doctrines.  Mais  l'iionoiahlo  M.  de  La  '"''. 

Rochelbueault,  duc  de  Blsaccia,  a   dit  :    L'abbé  Marotte,   cela  ne  „'„„, 

nous  regai'de  pas,    ce   n'est  pas  un  jésuite,   cl   il  s'agit  ici   des  jg  | 

jésuites.  Il  n'est  donc  pas  mauvais  de  démontrer  qini  les  jésuites  fabso 

modernes  sont  exactement  dans  le  même  sentiment  qu'autrefois.  tant  a 

Voici  une  compensation  secrète  qui  est  faite  non  seulement  pour  "sle 

une  dette,  mais  pour  une  condamnation  enjuslici!.  ''^^'•■' 

J'abrège  la  citation,  qui  est  fort  longue,  elle  est  à  la  page  33  des 
Cas  de  conscience,  de  Gury  ;  vous  pourrez  cunirôler  le  texte  : 

«   Tilyre,  pasteur  de  brebis,  a  été  condamné  par  le  tiibunal  à  j|j"^g 

l'amende  et  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  commis  certains  caisse 

dégâts  dans  un  champ  avec  son  troupeau  ;  mais  il  juge,  ce  pasteur  d'une 

malheureux,  que  la  sentence  est  inique.  »  s'écrit 

Le  casuiste  se  demande  si  Tityre  peut  se  compenser  des  dom-      ^'o"  c 

iùrcli 

1.  Voir  ci-dessus   pau-e  48.  ^ 
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mages-intérêts  cur  les  biens  du  parliculiei'  qui  le  poursuit  et  de 
l'amende  sur  les  biens  du  fisc.  Et  il  répond  affirmativement  sans 
hésitation  *.  ' 

C'est  comme  cela  !  Il  suffit,  messieurs,  de  trouver  une  sentence 
inique.  (Rires  à  <jnuche.) 

Une  voix  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  sérieux. 

M.  Paul  Bert.  —  Ces  messieurs  ne  trouvent  pas  cela  sérieux. 

Je  vais  continuer  à  vous  faire  rire,  car  voici  l'iiisloire  d'un 
nommé  Pomponius  qui,  pour  se  venger, a  essayé  de  tuer  d'un  coup 
de  fusil  la  chèvre  d'un  certain  Maurus  ;  il  a  manqué  la  chèvre, 
mais  il  a  tué  du  coup  la  vache  de  Marinus,  couchée  près  de  là.  Oii 
demande  à  quoi  il  est  obligé  ?  et  Gury  répond  :  «  à  rien  ^  !  »  iHiia- 
rite). 

Et  en  effet,  il  n'est  pas  tenu  à  cause  de  la  chèvre  qu'il  visait, 
puisqu'il  l'a  manquée,  et  il  n'est  pas  tenu  envers  le  propriétaire  de 
la  vache  qu'il  a  tuée,  parce  qu'il  ne  la  visait  pas.  (Applaudissements 
et  rires  bruyants  à  gauche  et  au  centre.) 

1.  Il  y  a  ici  une  erreur  que,  dans  une  des  séances  sutisérjnente?, 
M.  Granier  do  C;iss;ignac  (père)  m'a  reprochée  fort  cou^toi^cnlenL 
du  reste.  Seulement ,  je  penche  à  croire  qu'au  moment  où  il  parlait, 
mon  honorable  collègue  n'avait  pas  plus  que  moi  sous  les  yeux  le  tnxte 
de  Gury,  car  sans  cela  il  ne  m'aurait  pas  dit  que  j'avais  pris  la  thèse 
pour  la  solution;  non,  au  moment  où  je  l'interrompais  en  relisant  ma 
citation  et  en  lui  disant  :  ^(  Il  y  a  deuxTityres,  »  il  m'eût  n'pondii  :  «  Il 
va  deux  Tityrcs,  on  effet,  constituant  deux  cas  différents,  et  vous  avez 
attribué  au  premier  Tityrc  la  solution  que  le  casuiste  attrihue  au  second.  » 
Car  telle  est  bien  la  faute  qu'une  erreur  de  copiste  m'a  fait  commettre. 
Le  lecteur  pourra  s'en  rendre  compte  aisément  en  se  reportant  dans  le 
présent  volume  au  texte  même  du  cas  (Voir  ci-dessus  p.  58). 

Je  le  répète,  le  copiste  m'a  failaltribuer  à  Tityrel,  condamné  par  Gury, 
l'absolution  qu'il  accorde  à  Tityrell.  Et  maintenantque  le  lecteur,  se  repor- 
tant au  texte,  apprécie lamanière  de  faire  de  Tityrell.  Jedemande  à  unju- 
riste  quelconciue  ce  qu'il  pense  de  celte  autorisation  de  se  compenser, 
j'est-à-dire  de  voler  adroitement  et  en  secret,  accordée  à  un  homme  qui 
a  été  injustement,  —  je  veux  bien  l'accepter,  quoique  la  chose  soit, 
louteuse  et  dépende  des  circonstances, —  condanmé.  Je  demande  à  un 
magistrat  quelcon'pie  ce  qu'il  ferait  si  on  lui  amenait  cet  homme  pris 
en  flagrant  délit  de  compensatioti  sur  le  bien  du  prochain  ou  sur  la 
Clisse  du  fisc.  Je  demande  enfin  à  tout  hoi.ime  qui  rénéchit  ce  qu'il  pense 
l'une  situation  ou  le  pauvre  Tityre,  de  nouveau  tiaîné  devant  le  tribunal, 
s'écrierait:  «  Pounpioi  me  condamnez-vous  et  m'appelez-vous  Yoleur? 
Jlon  confesseur,  nu  bon  Jésuite,  m'a  dit  que  je  pouvais  agir  ainsi  en  toute 
sûreté  de  conscience.  » 

2.  (Voir  ci-dessus,  page  190.) 
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M.  Bap.odet.  —  Ils  ont  de  Tesprit. 

M.  Paul  Hert.  —  Voyons,  messieurs,  si  vous  rirez  de  Tapplica-  . 
tion  à  l'espùce  humaine  du  système  ingénieux  inventé  pour  le  ineur-      '^*". 
ire  des  vaclies  et  des  chèvres.  *^'  * 

Ceci  se  lit  à  la  naj^e  4  des  Cas  de  conscience,  du  même  Gurv.     ''^ 
publiés  à  Hcgensburg  en  18G5'.  Il  s'agit  ici  d'un  certain  Adalbeit  . 
qui,  ayant  voulu  tuer  Titius  son  ennemi,  a  tué  par  erreur  Caïus  son 
ami.  Uue  doit-on  penser  d'Adalbert?  ^ 

«  Adalbcrldoit  être  complètement  excusé  du  péché  d'homicide-/ 
car  son  acte  externe  n'était  pas  formellement  dirigé  contre  Caïus,| 
qu'il  a  tué  involontairement.  Par  conséquent,  il   n'est  obligé 
aucune  restitution  vis-à-vis  de  ses  héritiers  ^.  )) 

Voici  donc  en  18G5,  l'application  au  meurtre  d'une  doctrine 
très  coinnioile.  Si  vous  voulez,  sans  péché,  tuer  quelqu'un,  le 
secret  est  bien  simple  :  vous  n'avez  qu'à  désirer  assassiner  ur 
individu  et  à  tirer  sur  l'autre  à  côté.  (Applaudissements  ironiqvcs  à 
gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  à  droite.) 

ftl.  DE  Larociikfoucault,  duc  de  BissAcciA  à  .V.  Paul  Dcrt.  — 
Quand  vous  irez  vous  confesser,  on  sera  indulgent  pour  vos  fautes  ! 
Voilà  tout  ce  que  cela  prouve. 

M.  Paul  Bert.  —  Je  n'aurai  jamais  à  m'acciiser  de  pareilles 
actions  ;  mais  il  paraît  qu'on  n'en  peut  pas  dire  autant  de  ceux  qui 
fréquentent  le  confessionnal  du  père  Gury. 

Voici,  messieurs,  quelques  citations  nouvelles  ;  j'ai  là  tout  un 
livre  plein.  Ce  n'est  pas  un  livre  rédigé  par  un  parlement,  et  vous 
pourriez,  par  conséquent,  le  repousser  Ipour  ainsi  dire  à  priori. 
Mais  je  vous  engage  j)lulôt  à  consulter  et  à  vérifier  mes  citations. 
Je  vous  ai  donné  les  textes,  les  pages,  les  ouvrages,  et  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  apporté  à  cette  tribune  la  preuve... 

Un  membre  à  droite.  —  On  l'apportera  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Nous  verrons  bien,  monsieur  ;  en  attendant, 
veuillez  écouler  les  conséquences  que  j'ai  tirées  moi-même  de  vos 
négations.  H 

Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  apporté,  à  cette  tribune,  la  preuve  que 
les  textes  que  j'ai  cités  sont,  je  ne  dirai  pas  tronqués,  le  mot  est 
trop  commode  quand  il  s'agit  d'une  citation  nécessairement  in- 
complète, mais  tronqués  de  façon  à  ce  que  le  sens  en  soit  changé... 
(Très-bien  !  à  gauche.)...  Oui,  le  jour  oti  vous  aurczapporté  à  cette 

i.  Je  n'avnis  que  l'édition   allemande,  ou  plutôt  des  extraits  de  cette 
édition,  (|iie  l'on  venait  de  me  communiquer  au  début  même  de  la  séance. 
2.  (Voir  ci-dessus,  page  15.) 
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Ij-ibune  celte  preuve,  vous  aurez  le  droit  de  .lux.,  à  la  face  de  la 
Chambre,  que  je  suis  un  calomniateur.  Mais  jusq„c-i:.,  j'ai,  n,oi  le 
dro.t,  et  j  en  use,  de  renvoyer  l'épithèle  à  ceux  qui  s'en  s'ont 
servis.  (Bravo  !  _  Très  b.en  !  _  Applaudissements  prolongés  au 
centre  et  a  gauche.  -  L'orateur  en  retournant  à  son  banc,  est 
enloure  el  fchcilc  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 
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